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PHILIPPE BUONARROTI 

ET 

LA SECTE DES ÉGAUX 

AVANT-PUOPOS 

Louis Blanc, dans son Ilistoire de Dix Ans^ 

fait de Buonarroli im éloge pompeux et le 

présente comme « une des plus grandes figures 

de notre époque ». 11 regrette que cet homme, 

qu'il compare aux anciens sages de Ia Gròce, 

soit « si peu connu ». 

Théoricien de Ia secte des Égaux, complice 

de Babeuf, condamné à Ia déportalion par Ia 

llaule Cour de Vendôme, il a mené jusqu^en 

1837 une existence de conspirateuretde pros- 

cril, et servi de transition entre Ia Terreur 

robespierriste et Ia jeune école républicaine 
\ 



II AVANT-PROPOS 

qui a renversé le trône de Juillçl. Ce descen- 

dant de Michel-Ange, cet ex-Toscan naturalisé 

a été le directeur principal de Ia Charboime- 

rie, réducateur et le maitre de LoiiisBlanc, de 

Cabet, de Voyer d'Argenson, de Blan(|ui, de 

Teste, de Trélat, de presque tous les cliefs du 

parti socialiste. S'il n'a pas laissé im nom plus 

éclatant, on peut rexpliciuer par ce fait qu'il a 

toujours vécu d'une vie mystérieuse et con- 

stamment dissimulé son actioii. 

Cest donc avec une \ive curiosité que j'ai 

pris connaissance, il y a quelques années, de 

deux gros registres dont M. Aulard m'avait 

indique le réeent dépòt au département des 

manuscrits de Ia Bibliothèqufe Nationale (sous 

Ia cote FR, nouvelles acquisitions, 20 803 et 

20 804.) 

Je publie aujourd'hui le résultat de cette 

analyse. 

M. Georges Weill, nous a fait connaitre, 

dans un article Reviiehistorique (juillet- 

aout 1903), que les deux registres, quicontien- 

nent les papiers de Buoiiarroti, appartenaient 

à Baudement, Fun de ses amis les plus intimes. 



AVANT-1'ROPOS III 

Nous avons, en eflet, releve une note de ce 

Baudement (registre 20 8ÜÍ, P 353) dans 

laquelle il prenait 1'engagement d'écrire Ia 

vie de trois liommes, attachés à Ia inême foi 

politiquo et ([ui s'appelaient Buonarroti, 

Voyer (FArgenson et Teste. « Mou intimilé 

avec eiix, dit-il, m'a valu, avec Tliouneur 

d'être choisi pour cette tàclie, Ia possession de 

tous les papiers qui pouvaieut m'aider à Ia 

reniplir. » 

Baudement n'a pas eu le temps de réaliser 

son dessein, mais il nous a semblé qu'on 

pouvait tout au moins se servir des docu- 

ments remis entre ses mains pour tenter de 

refaire une biographie de Tami de Babeuf, et 

pour présenter au public un choix de ses prin- 

cipaux écrits, dont Ia plupart étaient restes 

inédits. 

.raiprofitédes savants travauxde MM. Louis 

Blanc, Georges Weill, Espinas, Fournière, 

Tchernoir, Félix Bouvier, Aulard, Advielle, 

Prudhommeaiix, pour relier entre eux ces 

fragments un peu décousus, et mes reclierches 

antérieures sur Ia conspiration de Babeuf, 
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aux Archives Nationales, me permetlaient 

peiil-òlre d'éviler bicn cies tâloniiements tlaiis 

cet essai de reconstilulion qui, je Tespère, 

fournira une conlribution utile à Tliisloire du 

Communisme. 

A peine est-il besoin d'ajouter qu'il ne faut 

pas voir dans ce livre une apologie des idées 

de Buonarroli. 

Sa doctrine peut se résumer facilement. 

Elle déclare Ia guerre à Ia propriété privée et 

se condense dans une formule à peu près 

semblable à celle de Proudhon. Le Ihéoricien • 

de Ia secte des Égaux a dil : « La propriété 

est un vérilable délil public. » Or le désir 

d'acquérir Ia propriété restera longtemps 

encore le but du travail personnel, le mobile 

de reffort vers plus de bien-ètre et d'indépeii- 

dance," Ia sanction et le symbole de toutes 

les libertés. « Les modernes, a écrit Ben- 

jamin Constant, nomment libertés les garan- 

ties accordées par les institutions aux jouis- 

sances privées. » Et Armand Marrast, qui 

n'était pas un réactionnaire, ajoute : « Ce ' 

droit de propriété est aussi sacré que les 
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autres, car il nait comme les aiitres do nos 

facultés ot de nos hesoins ». Cest Ia clef de 

voüte de notre édificc social. 

Vouloir courber tous les citoyens sous le 

niveau d'une Égalité ayant pour limites les 

satisfactions physiques et une éducation rudi- 

mentaire, sous pretexto d'un retour à Tétat de 

nature ou aux principos du Christianisme 

naissant, c'est aller plus loin quo Proudhon qui 

exaltait Ia liberté morale de Tindividu ; plus 

loin que Blanqui ()ui exaltait sou intelligonce 

et eüt volontiers confere Ia dictature aux 

savants. II faut néanmoins prendre au sérieux 

des máximos qui se réclamQut — Buonar- 

roti raffirme — « des vrais sages do Táiiti- 

quité : Minos, Platon, Lycurguo, Jésus-Christ; 

I)uis, de Thomas Morus, Montosquiou, Mably, 

J.-J. Rousseau ». Le lógislateur contemporain 

s'inspiro, plus qu'on ne le croit, des idées du 

condamné de Ia Haute Cour, qui a posé Ia loi 

de progression de Timpòt sur Io revenu des 

riches, et réciamé Ia confiscation do leur 

superílu. 

Quand Ia propriété privée (qui a déjà subi 



VI AVANT-PnOPOS 

de graves atteintes, du fait des taxes succes- 

sorales et des impòts de tout genre à base 

progressive), sera sérieusement menacée par 

les haines du syndicalisme privilégié; quand 

les détenteurs du capital poilrront dire avec 

une apparence de raison : « TEtat, c'est le 

Vol! » Ia Republique et Ia Liberte trouveront 

peut-ètre des défenseui*s à Ia main trop rude 

ou des ennemis trop puissants! 

Paul Robiquet. 







LES DÉBUTS DE BUONARROTI 

Pliilippe Huonarroti est né à Pise le 11 novem- 

bre 1701. On a toujours dit que sa filiation le 

rattachait à Micliel-Ange, mais, sur*ce point, je 

n'ai trouvé dans ses papiers que des indications 

três incomplètes, et il ne semble pas qu'il se soit 

fait lui-même gloire d'une pareille origine. Ce 

qui est certain, c'est que le père de Pliilippe était 

un noble toscan, fort bien vu du grand-duc 

Léopold, le futur empereiir. B. Ilauréau, dans 

un article publié par le Journal du Peuple le 

1"' octol)re 1837, peu de jours après Ia mort de 

Buonarroti, prétend que son père avait de 

18 000 à 20 000 livres de rentes; mais Pliilippe a 

declare lui-mème dans une note' « que sa famille 

n'était pas riche ». A coup súr, elle appartenait à 

raristocratie, car Tex-protegé du grand-duc 

écrivit ceci lorsque ses ennemis Taccusèrent 

1. lleg. 20 803, f° 73. 
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d'être un espion toscan : « Je déclare à toute Ia 

republique que je suis né noble de Florence, en 

Toscane, oíi, pour le malheur dc ce beau pays, 

Ia noblesse existe encore. » 

Trélat, dans le discours qu'il prononça le 

19 septembre 1837, au cimetière Montmartre, 

raconte que IMiilippe Buonarroti « n'avait pas 

douze ans lorsque le grand-duc Léopold qui, 

ayant de raíTection pour son père, Favait décoré 

de Tordre de Saint-Étienne, prit un jour plaisir à 

faire jouer le jeune Philippe avec ce hochet. On 

a dit qu'il avait lui-même reçu les insignes do 

cet ordre; on s'est trompé. Buonarroti n'a jamais 

porte aucune décoration ». II ne s'agit pas de 

savoir si le descendant de Michel-Ange a porte 

une décoration, mais s'il en a reçu. Or il ne 

semble pas douteux que Philippe ait reçu dês sa 

jeunesse Tordre de Saint-Étienne : car, dans sa 

pétition à TAssemblée nationale en date du 

1) septembre 1791, pour appuyer le mémoire dans 

lequel IJuonarroti demandait Ia naturalisation 

française, le Directoire du département de Corse 

s'exprime ainsi : « Nous ne saurions pas assez 

vous recommander cet ami de Ia Liberté qui aban- 

donne sa patrie, renome à son tilre de chemlier 

de Saint-Étienne, et se transfère, dans un autre 
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pays pour jouir de TEgalitó et de Ia Liberté, 

accordées par Ia Constitution française. » 

La faveur dii grand-duc est d'ailleurs confirmée 

par Ilauréau' et par Durozoir ^ A dix-sept ans, 

Philippe fut envoyé à Pise, pour suivre les cours 

de rUniversité de droit. I] eut notamment pour 

professeurs Sarti, disciple de Locke et de Con- 

dillac, et Lampridi, qui enseignait le droit poli- 

tique. Après quatre ans d'études, le jeune étudiant 

fut reçu docteur en droit et revint à Florence; 

mais, exalté par Ia lecture des CEUvres de Jean- 

Jacques Rousseau, il ne tarda pas à s'affilier aux 

sociétés secrètes qui s'organisaient pour com- 

battre les idées absolutistes du gouvernement. Le 

grand-duc dut faire surveiller Tapprenti révolu- 

tionnaire qui, dès 1789, publiait dans une feuille 

italienne des articles dithyrambiques sur les évé- 

nements dont Ia France était le théâtre. Buonar- 

roti, pour échapper à cette surveillance, et fasciné, 

comme tant d'autres étrangers, par Tirrésistible 

attrait des grandes luttes qui allaient s'ouvrir 

entre Tancien régime et le nouveau, passa en 

Corse vers octobre 89. Dès le mois d'avril de 

1. Feuilleton du Journal du Peuple, n° du 1" octobre 1837. 
2. Biographie universelle de Thoisnin Desplaces, 1843, article 

signé D. R. H. (Durozoir), V° üuonarroti. 
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Tannée suivante, il fonda un journal le Giornale 

palriottico de Corsica dont le premier numero 

porte Ia date du I" avril*. 

Cétait une entreprise quelque peu téméraire 

d'essayer une propagando démocratique en Corse. 

La grande ile réunie à Ia France par Tédit 

royal du 15 aoút 1708, et définitivement conquise 

au móis de mai de Taunee suivante, après Ia 

défaite de Paoli à Ponte-Novo, avait reçu des 

institutions originales, avec des Etats formes d'un 

nombre égal de deputes des trois ordres, et un 

système dMmpôts dont les biens de Ia noblesse 

et du clergé n'étaient pas exempts. D'excellents 

gouverneurs, comme M. de Marbeuf et M. de 

Barrin, avaient su se faire aimer des nouveaux 

annexós, et dissimuler Ia rigueur d'un pouvoir 

théoriquement absolu. La Révolution française 

devait naturellement avoir une répercussion sen- 

sible en Corse. L'ile, devenue partie intégrante 

du royaume, régie par Ia même Constitution et 

par les mèmes lois que les autres parties de Ia 

France, ne pouvait se plier par un coup de 

1. Une letlre tlu 22 juilict 1801 quf est signée de M. Friess, 
avocat à Ajaccio, aiinoiice Tenvol des six premiers numéros 
de ce journal qui furent suivis de ([uatorze aulres. fíeg. 20 804, 
P 398. 



LES DÉBUTS DE BÜONARHOTI 13 

baguette à uno seniblable traiisfonnation. Mira- 

bcau ayant fait décider le rappel des Corses qui 

«'étaient expatries après aA'ojr combattu pour 

Tindépendance de leur pays, Paoli quitta TAn- 

gleterre, vint à Paris, fut reçu par TAssembléc 

nationalc, par Ia Société des Amis de Ia Consti- 

tution, dont Itobespierre était le président, aussi 

par Louis XVI lui-mème, et débarqua le 

17 juillet 1790 ii IJastia oü il fut salué par une 

députation d'habitants d'Ajaccio, parmi lesquels 

figuraient Joseph etNapoléon J3onaparte. L'ancien 

chef du parti de l indépendance fut élu président 

de Tadministration départementale et comman- 

dant general des gardes nationales de Ia Corse. 

De plus, on vota qu'une statue lui serait élevée 

dans le chef-lieu do Tilo '. 

Mais Ia question religíeuse vint, à ce moment 

même, troubler cette ère d'apaisement et do 

réconciliation. Le dócrot du 12 juillet 1790, 

connu sous le nom de Constitution civile du 

clergé, fut considere par Rome comme le signal 

du prochain renversement de TEglise. Je rappelle 

seulenient que le titre II du décret appelait tous 

les Français sans exception à élire les ministres 

,1. Recherches sur Ia Corse, par F. Robiquet, ancien ingénieur 
en chef des Ponts et Chaussées, 1833. 
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de TEglise, de telle sorte qu'un protestant pouvait 

coopérer au choix d'un prêtre catholique. De 

plus, Ia Constituante avait réorganisé les dio- 

ceses , supprimé les archevôchés et réduit le 

nombre des óvôchés. Après une assez longue 

hésitation, le Pape Pie VI avait publié (le 10 mars 

1791) le Hvqí Quod aüquanlwn, qui prenait ou- 

verteiiient parti contre Ia IlévolutioiiEn dépit 

des déclarations solennelles de Ia Constituante 

qui, par son instruction sur Ia Constitution civile 

en date du 21 janvier 1791 , se défendait de 

porter atteinte « à Ia doctrine et à Ia foi catho- 

liques » et reconnaissait le Pape comme « le chef 

visible sur Ia terre de TEglise catholique ' », le 

clergé corse accueillit três mal Ia Constitution 

civile. Des cinq évêqiies de Tile, un seul avait été 

conservé, et ils émigrèrent tous. Les électeurs 

noramèrent évêque François Guasco, clianoine 

de Ia catliédrale de Bastia, et il prit le futur car- 
dinal Fescli pour Tun de ses vicaires généraux. Or 

c'est à Bastia même, oü les prètres et les moines 

étaient fort nombreux, que vont se dérouler les 

incidents violents qui ont marqué le début de Ia 

1. Voii; notamment Edme Champion, Ia Séparation de 1'Église ■ 
et de VÉtat, en 179fi, Paris, Colin, 1903. 

2. Voir Aulard, Éiudes 'et Leçons sur Ia Révolution françaisej 
5' série, Paris, Alcan, 1907, p. 08. 
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vie politique de liuonarroti, et il était nécessaire 

de résumer les circonstances au milieu desquelles 

il entra en scène. 

S'autorisant du décret concernant Forganisa- 

tion des nmnicipalitós, une assemblée générale 

des habitants de Bastia eut lieu le 2 juin 1791, 

dans Téglise Saiat-Jean. « à rdíet, dit le procès- 

verbal', de délibérer sur diíTérentes demandes à 

•faire à TAssemblée nationale, principalement à 

Tégard de Ia rósolution, manifestée par le peuple, 

de vouloir conserver intacte Ia religion de ses 

imcêtres et Tobóissance due au Saint-Siège ». Le 

Directoire du dópartement avait refusé de se 

rendre à cette assemblée qu'il considérait comme 

contraire aux lois. Trois résolutions furent adop- 

tées : Ia première tendait à tenir pour non 

avenue Ia Constitution du clergé, à rétablir Ia 

situation antérieure à Ia convocation des Etats 

généraux; Ia seconde à envoyer des députés en 

Toscane pour témoigner à Tancien évcque, M. de 

Verclos, « le désir ardent de le voir rétabli dans 

ses fonctions et de le posséder »; Ia troisième 

portait que « i\L Buonarroti, toscan, qui a fait le 

métier de gazetier en Corse et qui y a répandu 

1; Bibliothèque nat., Manuscrit 20803. 
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des maximes contraires à Ia religioii et tendantes 

à ins2)irer du mepris pour les ministres des autels, 

serait chassó sur-le-chanip de Ia ville ». 

Un long mémoire, rédigé par les soins du Direc- 

toire du département de Corse et daté du 

13 juin 1791, nous fait connaitre>la suite donnée 

aux résolutions de rasseiublée du 27 juin. II 

expose que Torigine ^des désordres est due à 

« quutre ou cinq prêtres fanatiques » qui avaient. 

échaulTé les esprits en organisant, le 1" juin, sous 

prétexte de Ia fète des Rogations, une grande 

procession dans laquelle les moines marchaient 

pieds nus, quelques-uns se flagellant, et d'autres 

portant des cliaines au cou et aux pieds. La pro- 

cession visita les églises principales de Ia ville, 

aux cris de : Vive notre sainte religion! Les 

officiers municipaux suivaient Ia procession, en 

écharpe. Ils refusèrent, le lendemain, de répondre 

à Ia convocation du Dlrectoire du département, 

et le maire notamment s'excusa en disant qu'il 

n'avait pas de valets pour reunir le corps muni- 

cipal, et qu'il n'avait pasencoreentendulamesse! 

Pétriconi, le colonel de Ia garde nationale, refusa 

aussi d'agir contre ce qu'il appelait un attroupe- 

ment de femmes. Or ces femmes étaient plus 

redoutables que des hommes, et elles le firent 
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bien voir en pillant pliisieurs maisons, et en 

essayant de forcer l'habitation du nouvel évèque 

élu. Cest seulement à deux lieures que M. Rossi, 

commandant des troupes de ligne, se decida à 

envoyer une cinquantaine d'hommes dans Ia 

cour du Pcilais du département, et cinquante 

autres devant Ia maison de Yille. II refusa 

d'occuper Ia citadelle « attendu que cela aurait 

alarmé le peuple ». Les rnanifestants, encouragés 

par cette inertie, firent sonner dans les rues « Ia 

trompette de Ia commune » et s'assemblèrent en 

armes sur des points désignés. Ils se portèrent en 

nombre devant Ia citadelle que les gardes du 

département évacuèrent, sur Tordre de Rossi et 

du commandant de Ia garde nationale. Cest alors 

que des citoyens armésvinrent tirer des coups de 

fusil, contre Ia maison d'Arena, procureur 

général syndic, qui resta assiégé pendant près 

de trois lieures. II dut accepter Ia proposition de 

Casella, faisant fonctions de maire, et de Petri- 

coni, colonel de Ia garde nationale, qui s'enga- 

geaient à protégersasortie; mais, à peine deliors, 

il fut Imé, insulté et conduit au port, avec Panat- 

tieri, secrétaire général du département. On les 

embarqua pour Ia Spezzia. 

Quant à Buonarroti, il s'était réfugié pendant 
9 
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Ia nuit dans un des cachots du château; mais les 
manifestants découvrirent le lieu de sa retraite et 

le traiuèrent au port, Ia tête et les pieds nus. 

Assommó de coups, accablé d'injures, il fut 

embarque sur un navire dont le capitaine avait 

ordre de le remettre au gouverneur de Livourne. 

Je n'insisterai pas sur les suites de cette émeute 

que j'ai déjà racontée ailleursdans une confé- 

rence à ia Sorbonne. II suffira de dire que le 

Directoire du département confia le soin do réta- 

blir Tordre au général Paoli qui n'aimait pas les 

gens de Bastia. Arrivó à Livourne, Buonarroti 

fut incarcéré, sous Tinculpation d'avoir publié 

des écrits contraires à Ia religion catholique; 

mais le Conseil général de Corse adressa à 

TAssemblée nationale une pétition qui lui 

demandait d'intervenir auprès du grand-duc de 

Toscane, afin d'obtenir Ia liberté de son ancien 

sujet et son renvoi en Corse; et ainsi fut fait. 

Buonarroti, remis en liberté par Léopold, qui 

n'avait rien d'untyran sanguinaire, revint occuper, 

dans les bureaux du département de Corse, son 

modeste eniploi. Dês le 1) septembre 1701, le 

1. Voir ma lecture à Ia Sorbonne (assemblée génórale de Ia 
Société de l'I[istoire de Ia fíévolution, 8 niars 1908), fíevue de Ia 
Uévol. franç. du 14 juin 1908, p. 490. 
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Directoire départemental avait transmis à TAssem- 

blée nationale Ja pétition de son employé, par 

laquello il demandait Ia naturalisation française. 

Le 12 février 1792, le pétitionnaire était reçu 

solennellement dans une séance du Comitê 

général de Corse, et le président lui adressait de 

vifs éloges pour sa conduite patriotique. II 

remercia en promettant « de sacrifier, s'il le fal- 

lait, sa vie pour Ia défense de Ia liberté et pour 
Ia destruction de Ia tyrannie' ». Un extrait 

du procès-verbal de cette séance fut envoyé à 

TAssemblée nationale, avec prièrc de hâter le 

décret de naturalisation. Mais Tex-Toscan devait 

attendre jusqu'au 27 mai 1793 le décret dont il 

s'agit. Dès le 23 octobre 92, il fut nommé com- 

missaire provisoire du Pouvoir exécutif près le 

Tribunal du district de Corte, et il prêta serment 

devant lui^ Deux mois plus tard, il était envoyé 

par le Conseil général et Ia Société des Amis du 

peuple « pour aller en Sardaigne prêcher les prin- 

1. Manuscrit 20 803, f° 20. 
2. Ibid., f" 40. 11 resulte <rune attestaliün délivrée par les 

députés corses Casablanca et Moltedo, au moment du procès 
Constantinl (Ibid., f" 49) (ju'en raars 1792 : • Huonarroti passa en 
Toscane pour ainener en Corse sa fcmme ct ses enfants; qu'on 
voulut TarrAter, (|u'on saisil ses papiers et (iu'on Tobligea de 
parcourir en fuyant Ia còte (ritalie oü 11 ne trouva que pros- 
oriptlon et cruauté. ■ 
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cipes do ha Liberté et de TEgalité, et remplir les 

fonctions méritoires de Tapostolat. » Ses biens 

avaient été saisis en Toscane : il appartenait 

désortnais à Ia Révolution. Mais Texpódition de 

Sardaigne échoua, grâce surtout au double jeu de 

Paoli, commandant en chef des milices corses, 

qui, d'après Renucci, recotnmanda à ses lieute- 

nants de ne rien entreprendre de sérieux contre 

les Sardes. Le canot parlementaire que montait 

Buonarroti rcçut des batteries de Cagliari une 

volée de mitraille. 

L'apôtre db TEgalité revint à Toulon oü le 

Conseil general de Ia commune lui décerna, 

^le 14 mars 93, un brevet de civisme, tAndis 

que les jacobins provençaux dénonçaient Paoli 

comme complice des aristocrates au club de 

Toulon; que Lucien Bonaparte le dénonçait, de 

son côté, au clui) de Marseille, et qu'Arena saisis- 

sait le Comitê de Salut Public d'une dénonciation 

analogue. Cest ce qui explique que Paoli ait été 

mandé à Ia barre de Ia Convention par décret 

du 2 avril 93, avec Pozzo di Rorgo, procureur 

général syndic du dópartement. Paoli se justiíia 

par lettre, mais, quand les trois conventionnels 

envoyés en Corse pour faire une enquête sur Ia 

situation (Saliceti, Lacombe Saint-Michel et 

I 
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Delcher) arrivcrent dans Tile, il ne tardèrent pas à 

reconnaítre que les accusations étaient fondées '; 

que Paoli avait convoque en Corse les députés 

des communes et se mettait en revolte ouverte. 

Napoléon Bonaparte rompit avec lui et se réfugia 

chez le berger liagalino, pour lequel plus tard 

mon grand-oncle, Tingénieur en chef François 

Robiquet, qui le connut beaucoup en 1809, 

rédigea une pétition à TEmpereur''. Et c'est sur 

le rapport de Saliceti que Ia Convention déclara 

Paoli traitre à Ia patrie et le mit hors Ia loi. 

Buonarroti, après s'être associe aux dénoncia- 

tions contre Paoli, était revenu en France avec 

Saliceti, au mois d'avril 1793. En qualité de 

députó extraordinaire de l'ile de Ia Liberte, ci- 

devant Saint-Pierre, dans Ia Méditerranée', près Ia 

Sardaigne, il présenta à Ia Convention le procès- 

verbal de Ia délibération par laquelle les habitants 

de cettc ile avaient voté leur réunion à Ia Répu- 

1. Buonarroti avait été indigne des manceuvres de Constan- 
tini et de Fcrrandi, députés extraordinaires de Ia Corse, qui 
avaient obtenu, le 5 juin 1793, Ia suspensioii du décret du 2 avril 
préoédent, et il remit à Barére des observations §ur Ia situation 
de Ia Corse qui indiquaient les mesures à prendre. II présenta 
aussi, d'accord avec les représentants Casabianca etMoltedo. uu 
mémoire tendant à partager Ia Corse en deux départenients, ce 
qui fut réalisé par le décret du 1" juillet 93. Voir Georges Wcill, 
Rev. Ilist. de juillet-aoút 1901. 

2. Voir Recherches sur Ia Corse, p. 334. 
3. Voir Tarticle signé D. U. U. dans Ia Biographie universelle. 
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blique française. II profita de Toccasion pour 

renouveler sa demande de naturalisation, tout en 

reconnaissant qu'il ne réunissait pas les coiiditions 

nécessaires: car Ia Constitution exigeait des étran- 

gers, pour obtenir cette faveur, qu'ils eussent cinq 

ans de domicile, une épouso française et une pro- 

priété en France. Or liuonarroti ne justifiait que 

de quatre années de domicile, et sa femme était 

née d'un père italien et d'une mère anglaise. 

Néanmoins, il obtint son décret de naturalisation 

le 27 mai, et fut, en outre, admis au club des 

Jacobins oü il se lia avec Ricord, Laignelot et 

Vadier. 

Ainsi en faveur, Buonarroti eut cependant à 

lutter contre des ennemis redoutables. II dut citer 

devant le Tribunal du IP arrondissement de Paris 

Constantini, « député extraordinaire du départe- 

ment de Corse », qui avait, de concert avec le 

commandant Ferrandi, répandu contre lui depuis 

le 16 juin 1793, de graves diflamations. A coup 

súr, le nouveau Français attachait une grande 

importance à ces diíTamations, car ses papiers 

abondent en renseignements sur Tincident judi- 

ciaire dont il s'agit. 

Pourquoi avait-il été -si profondément blessé 

par les insinuations des deux Corses? II le dit lui- 
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ménie dans une note autographe' : Cest que 

Constantini et Ferrandi Tavaient accusé « d'être 

un émissaire envoyé par le tyran de Toscane pour 

lui livrer Ia Corse » ; qu'ils le présentaient comme 

un aristocrate et un agent provocateur, quin'avait 

dénoncé Paoli au club de Marseille que par dépit 

de n'avoir pu devenir son secrétaire, et s'était 

eíTorcé de provoquer Ia guerre civile en Corse 

pour sóparer Ia grande ile de Ia Republique 

française. 

Le 27 brumaire an II (17 nov. 1793), Cons- 

tantini dut reconnaitre Tinexactitude et Ia 

fausseté de toutes ses allégations, et déclara que, 

n'étant pas allé en Corse depuis dix ans, il avait 

été trompé par les dires du citoyen André, 

député à Ia Convention et Tun des deux com- 

missaires civils envoyés en Corse par Ia Consti- 

tuante, lors de Témeute.de Bastia, en 1791. Et 

Constantini rétracta formellement les difíamations 

contenues dans son livre intitulé Correspoíi- 

rteg. 20 m, !- 
2. Dans son article de Ia Rcvue.hislorique de juillet-aoút 1901, 

M. G. Weill cite une brochure de Buonarroti intitulée Ia Cons- 
piration de Corse entièrcinent dévoilée (Paris, 3° móis de • Ia 
2" année républic.) qui contient une phrase sur le jugement du 
tribunal du II' arrondissement de Paris, et il ajoute : • Je ne 
sais de quel procès il s'agit. » Dans son second article, de juillet 
1903, il relate les explications que fournissent les papiers de 
Uuonarroti. 
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(lance ' « notamment le passage oü il accusait 

Buonarroti d'avoir voulu livrer Ia Corse au grand- 

(luc de Toscane, son maitre ». Cela n'empêcha 

pas le Tribunal du II® arrondissement de Paris de 

rendre, le 29 brumaire de Tan II, un jugement 

dont le dispositif d'onnait acte à Constantini de 

sa rétractation, et dóclarait faux et calomnieux 

les passages de Timprimé qui visait Buonarroti. 

Ce dernier était autorisé à publier le jugement à 

cent exemplaires, aux frais de Constantini. D'autre 

part, une décision du Bureau de conciliation 

établi près le Tribunal du I" arrondissement, 

donna acte à Antoine Ferrandi, le 22 frimaire 

an II (12 déc. 1793), de sa rétractation des asser- 

tions insérées par lui dans une lettre du IG juin 

qu'avait reproduite le libelle de Constantini. Le 

Comitê de súretó générale donna une autre sanc- 

tion à Ia plainte de Buonarroti en suspendant 

Ferrandi de son grade de lieutenant-colonel, et, 

pendant deux mois, il fut consigné chez lui avec 

un gendarme à sa porte 'K 

Certains biographes ' disent que Buonarroti 

1. La libelle fut imprime à Paris le 3 septembre 1793, mais 
il est certain que les calomnies visant Buonarroti circulaient 
depuis plusieurs mois, car Ia lettre de Ferrandi est datée du 
10 juin 93. 

2. Reg. 20 804, f 409. 
3. Notamment üurozoir dans Ia tíiographie universelle de 
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fut envoyé en mission à Jjyon apròs Fexécution 

de Chalier (c'est-à-dire après Io Ki juillet !)-5),qu'il 

fut incarcéré avec liouyer et Brunel, autres com- 

missaires de Ia Convention, mais qu'il put bientôt 

reprendre sa liberte et se réfugier à Nice oíi les 

conventionnels Ricord etRobespierre jeune étaient 

en mission. Les papiers de Buonarroti ne con- 

tiennent aucune pièce sur son passage à Lyon. 

líauréau dit avec çrécision que le Conseil 

exécutif provisoire avait chargé Fex-Toscan d'une 

mission en Coi'se, le 7 juillet 1793, et cela parait 

démontré par une lettre du ministre de Tlntérieur 

« aux autorités constituées, aux sociétés popu- 

laires et aux sans-culottes de File de Corse ' ». 

Gette pièce, non datée au registre, dit, en eíTet, 

que le Conseil exécutif envoie Buonarroti près 

des républicains corses cc pour resserrer de plus 

en plus les liens qui les unissent à Ia republique, 

éclairer les faibles, surveiller et dénoncer les mal- 

veillants... et inspirer aux aristocrates Ia sainte 

terreur des lois ». La lettre du ministre invite les 

« sans-culottes de Fintérieur de File à soumettre 

au glaive de Ia vengeance nationale Ia tête infâme 

Thoisnin Desplaces, et Ilauréau dans le Journal du Peuple du 
l" oct. 1837. 
' 1./ícy. 20 803, f° 75. 
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du traitre Paoli ». Mais,.aj)rès sa courte incarcéra- 

tion à Lyon, Buonarroti, arrivé à Nice, ne put 

s'embarquer pour Ia Corse, et il apprit qu'un 

décret de Ia Convention venait de rappeler tous 

ses cominissaires. Cest alors que Kicord et Sali- 

ceti, qui se trouvaient au siège de Toulon, ren- 

voyèrent Buonarroti au Comitê de Salut public 

pour le mettre au courant de Tétat des choses et 

demander des ordres. 11 revint donc à Paris, et 

c'est ainsi sans doute qu'en novembre 93, il put 

faire an procès à Constantini et obtenir le juge- 

ment du 19 de ce mois. 

En janvier 1794, il repartit pour le Midi afin 

de poursuivre sa mission en Corse, mais les 

Anglais tenaient Ia mer et il dut rester près de 

son ami Saliceti \ qui Tutilisa « pour presser et 

surveiller les armements maritimes du Poxt de Ia 

Montagne % » en Taulorisant « à faire toutes les 

1. Voirsur Saliceti les détails intéressants que doniie M. Félix 
Bouvier à Ia p. 83 de son livre sur Bonaparte en Italie, 1790. 
D'une famille originaire de Plaisance, il avait été, comme Buo- 
narroti, étudiant à Pise, puis avocat à Corte, près le conseil 
supérieur de Corse. Son grand-pére avait été pendu à Gênes. 
Cétait un homme plein d'esprit et de ressouroes, mais dépourvu 
de scrupules .. uno espèce de Bonaparte en petit, un sacri- 
pant », dit Baudot dans ses Nolts historiqu.es, p. 9. 

2. Arrêté des représentants du peuple envoyés par Ia Con- 
vention nationale près Tarniée d'Italie et dans les départernents 
du Midi, en date du 3 ventôse an 11 {2U févricr 1794). L'arrété 
porte Ia signaturc do Saliceti {fíe<j. 20 803, T 76). 
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réquisitions nécessaires pour cet objet, à Ia 

charge par lui de rendre compte tous les jours 

de ses opérations ». Or un autre arrete des repré- 

sentants du peuple près Tarmée d'Italie venait de 

mettre en réquisition « tous les pêcheurs et autres 

citoyens, habitués íi Ia navigation », des départe- 

ments des Alpes-Maritimes, des Hautes et Basses- 

Alpes, du Var, des Bouches-du-Rhône, de Vau- 

cluse, de Ia Drôme, du Gard, dò Tllérault, de 

TAude, des Pyrénées et de Ia Ilaute-Garonne. 

« Et les municipalités devaient, dans les vingt- 

quatre heures leur délivrer un passeport pour 

venir embarquer « sur les bâtiments de guerre de 

Ia Ilépublique ' ». En vertu d'un arrété de Sali- 

ceti et de Moltedo, date du 19 pluviòse an II 

(7 fév. 1794), Buonarroti était invité, en Tabsence 

des deux représentants, à rester au Port de Ia 

Montagne, pour presser les armements% Et le 

3 ventôse suivant (21 février), Buonarroti reçut 

un passeport pour Marseille \ 

Ce passeport dit que le citoyen Buonarroti, ' 

(( commissaire national envoyé par le Conseil 

exécutif et ap.prouvé par le Comitê de Salut 

1. Reg. 20 803, f 77. 
2. Ibid., f° 78. 
3. Ibid,, avec Ia signalure autugraplie de Suliceli. 



28 PHILIPPE nUONARROTI 

public », est chargc « d'uno niission tròs impor- 

tante pour le service do Ia Republique ». Un 

arrèté du mêine jour, cgalement signé de Sali- 

ceti, nous apprend « que, par Tordre positif du 

Comitê de Salut public, cinq vaisseaux de ligne, 

quatre frégates et quatre corvettes doivent partir, 

le vingt ventôse courant, pour une expédition qui 

intéresse le salut du peuple français; » mais que 

« Ia marine du Port de Ia Montagne n'avait, en ce 

moment, ni matelots, ni salaison, ni biscuits, ni 

viande, ni poudre suffisantes pour cette expédi- 

tion ». Cest Buonarroti qui était chargé de 

trouver tout cela à Marseille, et toutes les auto- 
ritós constituées étaient mises en demeure « d'ad- 

hérer sur-le-chanip à ses réquisitions ». A Mar- 

seille, par arrèté du A ventôse, le conventionnel 

Maignet, envoyé en mission dans les liouches- 

du-Kliône et le Vaucluse, autorisa Buonarroti, 

par arrèté du I ventôse an II (22 fév. 94), à 

« raettre en réquisition tous les objets qu'il ne 

pourrait se procurer autrement; mème à faire 

lever les scellés mis dans les maisons des émi- 

grés ou des détenus, et à se faire délivrer, après 

en avoir dressé inventaire, tout ce qui lui serait 

nécessaire. 

Buonarroti, à Ia íin do ventôse an II, reçut 

cm 1 2 3 4 5 UneSp'^ 8 9 10 11 12 
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de Hlaignct un laissez-passer pour aller presser 

les armements do Ia marine à Cette et Agdo; 

puis, le 20 germinal (9 avril !)4), il est envoyé à 

Tarmee d'Italie par AJoltedo pour se mettre à Ia 

disposition des reprósentants du peuple. Saliceti 

et Albitto lui couíièrent, avec le titre de comrnis- 

saire national Ia mission « d'exercer Ia polico 

de súreté et de suivre les opérations relatives 

aux biens appartenant à Ia Republique dans les 

pays conquis au delà de Menton ' », avec recom- 

mandation de faire respecter les propriétés des 

habitants qui n'auront pas pris Ia fuite. 

Le 28 messidor an II (IG juillet 94), un arrêté 

de Ricord, daté de Loano ' et comprenant dix- 

sept articles, divise en huit arrondissements les 

territoires conquis sur le tyran de Sardaigne. 

IJuonarroti est nommé par Tart. 3 « Ayenl 

nalional (jénéral » avec pouvoir « de suspendre 

et de remplacer provisoirement les agents d'ar- 

rondissement ou autres officiers cliargés du gou- 

1. M. Georges Weill (nrticle cité) dit que les Arch. noí. con- 
tiennent cintj registres oíi ílgurent les copies des arròtés pris 
par Buünarroti, en qualité de cominissnire nalional dans les 
pays conquis pendant une période de dix mois (F^ 4 026) ainsi 
que sa correspondance. Ce sont les papiers saisis et envoyés à 
Paris après Tarrestation du conirnissaire national. 

2. Reg. 20 803, f° 82. 
3. Ibid., í" 87. 
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vernement intérieur ». Chacun des huit arron- 

dissements reçoit un agent national, nommé par 

Tagent national général, et un receveur, chargé 

de percevoir « tous les deniers appartenant à Ia 

Republique Un tribunal róvolutionnaire, dans 

cliaque arrondissement, doit connaitre de tous les 

délits qui ne sont pas de Ia compótence du tribu- 

nal militaire, et Tagent général exerce les fonctions 

d'accusateur public. Enfm, Fagent général béné- 

íiciait d'un traitement mensuel de 500 livres. 

Buonarroti trouva ce traitement peu propor- 

tionné aux dépenses extraordinaires qu'entrainait 

pour lui sa charge et, par arrêté du 3 vendé- 

miaire an II (26 sept. 1794), Saliceti et Albitte, 

représentants du peuple près Tarniée dltalie, 

Fautorisèrent, à titre d'indemnité, « à ne pas payer 

les denrées qui lui avaient été délivrées jusqu'à ce 

jour par les magasins de Loano », sauf à lui 

à remettre les bons de livraison comme pièces 

comptables de dépense 

A cette date du 20 septembre 94, Ia dictature 

de ISobespierre avait pris fm depuis deux mois : 

il fallait un certain temps pour que Ia répercus- 

sion du 9 thermidor s'opéràt en province et aux 

1. Reg, 20 8Ü3, f" 00. 
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armées de Ia République. Mais Buonarroti ne 

pouvaitéchapper aux conséquences de ce qu'on a 

appelé Ia réaction thermidorienne. La Biographio 

universelle indique Ia cause précise de sa disgrâce. 

Le ministre français à Gênes Taurait dénoncé au 

gouvernement central, sous pretexte que, pour 

satisfaire une liaine personnelle, il aurait saisi 

les biens du marquis de Palestrino, et adressé à 

ce gentilhomme une lettre outrageante. Quoi 

qu'il en soit, Huonarroti fut arrèté le 13 ventôse 

an III (3 mars 1795), d'après les .ordres du 

Comitê de súreté générale, transmis par le repré- 

sentant du peuple Prost, en mission près les 

armées d'Italie et des Alpes Guillaume-Alain 

Virvein, chef d'escadron de Ia 13° division de 

gendarmerie, envoya, le 15 A-entuse, à Oneille le 

citoyen François Ilermitte, capitaine de gendar- 

1. Voici le texte de Tarrôté, d'après le registre 20803, f° 91 : 
« Au nom du peuple franrais. 
« Les représentants du peuple envoyés par Ia Convention 

nationale près les armées dMtalie et des Alpes, d'après les ordres 
du Comitê de súreté générale transmis aux représentants du 
peuple ])rès Tarmée d"Ítalie, 

« Arrétent ([ue Pliilippe üuonarroti, actuellement sur les 
frontières de Ia llépul)lli|ue de Génes, sera sur-le-cliamp mis 
en état d'arrcstatioh; qu'examen sera faitsur ses papiers, et que 
les plus suspects seront adressés au Comitê de súreté générale; 
chargent le commandant de Ia gendarmerie de Nice de Texécu- 
tion du présent arrété. 

<■ Nice, le 14 ventôse rép. 3 (s/c). Signé : Prost; Béguin, secré- 
taire. » 
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merie, pour exécuter Tarreté des représentants 

du peuple. II resulte du procès-verbal dressé le 

25 ventôse (15 mars 1795) par le commandant 

Yirvein et signé de Buonarroti, que rpn ne trouva 

rien de suspect dans les papiers de ce dernier, et 

le brave gendarme crut devoir ajouter « qu'il est 

constant que Buonarroti s'est toujours conduit 

en vertu des ordres des représentants du peuple 

dontles arrètés sont en son pouvoir ». La compta- 

bilité ne fut pas examinée et on Ia renvoya « à 

qui de droit » 

Le capitaine Ilermitte, dans son rapport du 

25 ventôse, ajoute quelques détails intéressants 

sur Ia façon dont il fut procede à Tarrestation. 

L-e lieutenant Causti investit avec quelques gen- 

darmes Ia maison oíi se trouvait Buonarroti, à 

Saralla, village de Ia vallée d'Oneille. On ne 

saisit que « des liabillements appartenant à sa 

femme » et sa garde-robe personnelle, composée 

de « quelques cheniises ». A coup súr, il prati- 

quait Ia simplicité républicaine. Ses papiers 

furent mis dans une corbeille et dans une caisse, 

sur lesquelles on apposa les scellés « au nceud de 

Ia corde dont ils furent ficelés ». Le tout fut 

1. Voir ibid., le procès-verbal du clief d'escadroii Virvein, 
avec sa sigiiature autographe. 
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envoyé au citoyen Turreau, représentant du 

peuple près les armées (l'Italie et des Alpes. Un 

arrêté de ce même Turreau, en date du 13 ven- 

tuse an III (5 mars 93) ' avait déjà supprimé Ia 

place de cdmmissaire national et Tespòce de dicta- 

ture qui avait été conférée à Buonarroti par Tarrête 

du 3 floróal an II (22 avril 1794), émanant dc 

Robespierre jeune et Saliceti. Dans ses considé- 

rants, Turreau declare que « s'il a paru nécessaire 

aux représentants du peuple prcs Tarniée d'Italie 

de reunir, dans le premier moment de Ia con- 

quête, en un seul individu toute Tautorité dont le 

citoyen Buonarroti a été investi, ce serait blesser 

les príncipes d'Egalitc et de Liberté qui dirigent 

Ia Nation française, de laisser plus longtemps 

reposer ces pouvoirs dans une seule main ». Une 

commission de cinq membres et deux suppléants 

fut substituée au commissaire national, et on lui 

adjoignit un secrétaire général et trois secrétaires, 

nommés par Ia commission elle-même. Buo- 

narroti avait installé Ia nouvelle commission 

administrative, et Tarrête lui enjoignait de se 

présenter. à Paris, devant le Comitê de Salut 

public, pour lui rendre compte de son adniinis- 

tration. 

1. fíeg. 20 803; f 93, 
3 
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Après Tarrestation de Buonarroti, les repré- 

sentants BeíTroy et Turreau ne paraissent pas 

avoir témoigné une grande malveillance au 

fonctionnaire disgracié, car on lit dans leur arrèté 

date de Nice, 27 ventôse an III (17 mars 9o), que 

« de Texamen qui a été fait de ses papiers par 

deux commissaires du Comitê de surveillance du 

district de Nice, il n'est rien résulté qui fút à sa 

charge' ». De plus, considérant Ia necessito de 

procurer à ce citoyen le moyen de mettre sa con- 

duite au plus grand jour, et de remplir Ia dispo- 

sition de Tart. 17 de Tarrête du 15 de ce mois, 

BefFroy et Turreau décident que « Buonarroti 

será conduit, sous Ia garde d'un gendarme, à 

Paris près le Comitê de Salut public et de Súretó 

générale, et que les deux mille deux cents livres 

restant des trois mille livres qui lui ont été payées 

par le receveur principal d'Oneille, pourront être 

employées aux frais de ce voyage ^ ». 

1. fíeg. 20 803, f 98. 
2. ün autro procès-verbal dató de Nice, 5 germinal an III 

(25 mars 1703) et portant les signatures du juge de paix Négrin, 
du clief d'esi:adr()n Virvein, des commissaires municipaux 
Joseph Randon et Jérrtme Genet, et de Buonarroti lui-méme, 
conlient Ia protestation de co dernier contre l'enlèvemont de 
ses registres « qui contenaient Io détail de toutes ses opérations 
et lui étaient nécpssaires pour mettre sa conduite au plus grand 
jour, et en rendre compte au Gouvernement, ainsi (|u'il lui 
avait été prescrit par le représentant du peuple ». 
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Mais les gouvernants de Paris furent moins 
justes pour Buonarroti que leurs gendarmes, et le 

voyage du commissaire disgracié se termina dans 

les prisons duPlessis II n'en sortitquele 17 ven- 

démiaire de Tan IV (9 octobre 1793)^. Dans Ia 

journée du 13, les sections royalistes de Ia garde 

nationale avaient été écrasées par le jeune general 

Bonaparte, le héros de Touion, que Saliceti, son 

ancien protecteur comme celui de Buonarroti, 

avait dénoncé après le 9 thermidor, en Taccusant 

1. Ilauréau, Journal du Peuple du 1" oct. 1837. 
2. M. Georges Weill (article Cité), a propos des faits qui suivirent 

rarrestation de liuonarroti et son etivoi à Paris, dit que Tex- 
commissaire national arriva dans Ia capitale Ic 4 íloréal, et fut 
envoyé par le Comitê de Salut public devant le Comitê de 
Sfireté générale. Ne pouvant obtenir sa coniparution devant ce 
Comitê, il lui adressa une requête dans laquelle il protestait 
de son innocence, et afílrmait qu'on n'avait rien trouvé de sus- 
pect dans ses papiers (ce que, nous Tavons vu, les reprêsentants 
Beíiroy et Turreau avaient déjá certillé exact par leur arrêté du 
27 ventôse an 111). Le 11 messidor, on communiqua à Buonarroti 
les motifs de son arrestation. Ils étaient tirés d'une dénoncia- 
tion du ministre de France à Gênes qui proraettait au gouver- 
nement génois de réparer les dégâts commis par des Français, 
et <• do punir Buonarroti, commandant de Loano, pour avoir 
osé confláquer le fiet du marquis de 1'alestrino, piller son châ- 
teau et lui écrire en termes injurieux (réimpression de Tancien 
Moniteur, t. XXIII, p. 401). Buonarroti démentit avec ênergie 
ces accusations et rêclaraa une confrontation avec son dénon- 
ciatcur. 

M. Georges Weill ajoute qu'à Ia prison du Plessis, Buonarroti 
se lia avec les futurs organisateurs de Ia conspiration des 
Egaux. Cest le Comitê de Süreté générale qui, le 17 vendémiaire, 
arrêta que « Ic citoyen Buonarroti, détenu dans Ia maison du 
Plessis, serait remis sur-le-champ en libertê et les scellés levês, 
si aucuns ont êté apposês ». {Arch. nat., Fi 6:131.) 



36 PHILIPPE BUONARROTI 

d'être rhomme des frères Robespierre; etM. Félix 

Bouvier' a supposé,non sansapparence de raison, 

que le conventionnel, qui devait être plus tard 

compromis après les journées de prairial avec les 

derniers montagnards, n'arait trouvé que ce 

moyen « de dérober Bonaparte aux coups de Ia 

réaction thermidorienne ». Quoi qu'il en soit, 

Buonarroti bénéficia de Ia victoire du général sur 

les royalistes et, remis en liberté, put sans danger 

reprendre sa propagande démocratique. 

1. Bonaparte en Halie, p. 87. 







BUONARROTI ET LA CONSPIRATION 

DE BABEUF 

Après Ia séparation de Ia Convention (26 octo- 

Lre 1793) et rinstallation du Directoire liuonar- 

roti se lia avec les principaux chefs de rancienne 

faction Kobespierriste qui poursuivaient le réta- 

blissement de Ia Constitution de 93. Ses papiers 

1. Nous croyons inutile de donner ici une bibliographie com- 
plète des ouvrages antérieurs sur Ia conspiration de Babeuf. 
Oa Ia trouvera á Ia p. 190 du beau livre de M. Espinas : Ia 
PhUosophie sociale du XVIII' sièele et Ia liévolution, Alcan, édl- 
teur. II faut consulter surtout le livre de M. Advielle, Ilistoire 
de Gracchus Babeuf et du Babouvisme, 2 vol. Paris, 1884; Tarticle 
de M. Aulard, Grande Encyclopédie, V° Babeuf; ses derniers Jaco- 
bins (Revue de Ia liévol. française, livraison du 14 avril 18í)3) et 
aussi Texcellent chapitre de M. Espinas lui-même, dans Touvrage 
cité plus haut ; Babeuf et le Babouvisme, p. 195 et suivantes; les 
10 volumes in-8° du Procès de Babeuf; les journaux publiés par 
Babeuf : Journal de Ia Liberté et de Ia Presse (17 fructidor an 11, 
22 numéros, qui se continue depuis le 14 vendémiaire an 111 
par le Tribun du Peuple-, Touvrage de Buonarroti; Conspiration 
pour VEgalité dite de Babeuf, 2 vol. Bruxelles 1828, et ses réédi- 
tions de 1849, de 1850 et de 1869; enfln, les pièces d'archi%'es 
que nous avons analysées dans nos articles de Ia liévolution 
française et de Ia lievue de Paris. 

La partie houvelle de notre étude ne comprend que le dépouil- 
lement et Ia mise en uíuvre des papiers contenus dans les deux 
registres de Ia Bibliothèque nationale. 
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nous révèlent un côté de son action politique qui, 

jusqu'à présent, était reste dans Tombre. Je veux 

parler de ses relations avec les révolutionnaires 

italiens dont il fut, à Paris, le correspondant et 

Tagent actif. Son origine explique suffisamment Ia 

sympathie de Buonarroti pour les démocrates 

dltalie, et beaucoup de ces derniers avaient 

proteste hautement contre Tarrestation et Ia déten- 

tion de Tex-Toscan Le 15 pluviose an IV 

(4 févrierOG) Saliceti et Garrau, teus deux anciens 

conventionnels régicides, non réélus aux Conseils 

des Anciens et des Cinq-Cents, avaient été désignés 

coinme commissaires civils près Tarmée, en rem- 

placement de Ritter et Turrean. Dès le même 

jour, Buonarroti, accompagnée de son amiCérise, 

alia trouver Saliceti - « pour savoir quelles avaient 

été ses instructions et agir en conséquence ». Le 

nouveau commissaire de Ia République répondit 

« qu'il avait reçu des ordres pour marcher en 

1. Cest ainsi qu'á Ia date du 23 rnessidor an 111 (11 juilict !)õ) 
Uamiani, Grécy et Olentani, exiles napolitains, que Buonarroti 
avait accueillis et secourus à Oneille, alors qu'il y remplissait 
les fonctions de commissaire national • déclarent à toute Ia 
France, dans une sorte de certillcat, qu'ils ont trouvé en Buo- 
narroti, rhomme ami de ses semblables, le républicain vertueux 
et fortement attaché à Ia République française '.Reg. 20803,1° 104. 

2. Lettre de Buonarroti et Gérise du 15 pluviôse án IV à leur 
ami Pellissieri (ou Maurice Pellissier, comme il signe dans sa 
réponse du 2 ventôse an IV (21 février 96). Ibid. 
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avant et favoriser, proteger de toutes ses forces 

le parti républicain » (ritalie, et qu'il partirait uans 

huit jours. Buonarroti s'empresse d'écrire à ses 

amis d'au dela les Alpes « qu'ils doivent se tenir 

prèts à augnienter, électriser, échauíTer et encou- 

rager les patriotes quipeuventêtreàTurin ou dans 

le reste du Piémont ou de Tltalie ». Surlesmoyens 

à employer, il leur conseille de s'entendre avec 

Saliceti. « L'essentiel est d'oublier toiites les dis- 

tinctions d'origine, entre Milanais, Napolitains, 

Génois, car les Italiens sont tous frères. » Buonar- 

roti préconise une insurrection à Turin et, tout en 

se défendant d'influencer ceux qui sont sur les 

lieux (car ce serait Gros-Jean qui en remontrerait 

à son curé), il se prononce pour Ia création d'un 

gouvernement révolutionnaire provisoire « afin 

que le pays ne soitpasen proie à des lois militaires 

qui souvent ne sont pas selon les intérêts des 

peuples ». Buonarroti craignait « que le roi de 

Sardaigne ne fit une paix liberticide avec Ia 

République ». Aussi eut-il, quelques jòurs plus 

tard, une conférence avec le ministre des Relations 

extérieures, et il en rend compte à ses amis dans 

une lettre du 30 pluviôse an IV'. II s'agissait de 

savoir si les patriotes italiens pouvaient compter 

1. Reg. 20 803, f» 106. 
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sur Tappui français pour rcnverser Ia monarchie 

sarde? l^e ministre répondit que les patriotes 

devaient surtout « faciliter Tentrée de Tltalie aux 

républicains », et que, si Ia Ilépublique traitait 

avec rennemi, elie « stipulerait, dans les traités 

à intervenir, les intérêls particulicrs des patriotes 

italiens ». En terminant, le ministre réclama un 

mémoire écrit oü Fíuonarroti consignerait ses 

vues, et ce mémoire fut promis pour lelendemain. 

Au fond, Tancien commissaire national entendait 

donner une autre orientation à Ia politique du 

Directoire qui désirait surtout chasser d'Italie Ia 

maison d'Autriche, et « renforcer le roi Sarde par 

Ia Lombardie ». Buonarroti, au contraire, voulait 

fomenter une insurrection anti-monarchique dans 

le Piéniont. II espérait placer Tautorité militaire 

sous Ia dépendance d'un comitê révolutionnaire 

qui suivrait Tétat-major français, et invitait ses 

correspondants à lui adresser « des lettres osten- 

sibles qui augmenteraient Ia confiance du Gouver- 

nement en lui ». 

]N ous possédons lacopie de Ia note que Buonarroti 

et Cérise remirent, le l^^ventôse (20 février96), au 

ministre des AíTaires étrangères, conformément à 

leur entretien de Ia veille. Elle est écrite « au nom 

des patriotes piémontais et autres Italiens réunis 

» ' 
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à Nice' ». Cette note trace d'abord un historique 

des mouvements révolutionnaires qui s'étaient 

produits en Italie au cours des dernières années. 

Elle montre Ia Sardaigne divisée en trois partis : 

Tun, voulant Tindependance, Tautre Ia réunion à 

Ia Corse, le troisième Tannexion àlaFrance. Dans 

les ])eux-Siciles, de nombreux clubs n'attendent 

que Tappui d'une flotte française pour commencer 

Ia révolution; mais « le sang des patriotes coule 

tous les jours sur les échafauds, et 10 000 victimes 

gémissent dans des bastilles alíreuses ». Les Etats 

du Pape « sont três disposés au regime de Ia 

Liberté, notamment les légations de Ravenne, 

Ferrare et Bologne » et, à Uome même, les trans- 

tévérins s'agitent. En Toscane « le peuple est 

mécontent par sa misère, par Tinsouciance du 

gouvernement  Les nobles regrettent les privi- 

lèges que leur arracha Léopold. » Une nombreuse 

jeunesse « a été formée à Tétude des droits de 

rhumanité par Ia lecture de bons livres et par 

quelques professeurs de rUniversité de Pise ». 

A Gênes, il y a aussi « un três grand nombre de 

chauds patriotes ». De même à Venise. Quant au 

Piémont, il a été le théâtre de plusieurs insurrec- 

1. Reg. 20 803, f 108. 
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tions depuis 1791. Des associations patriotiques, 

dirigées par le club centrai de Turin, ont préparé 

Texplosion « qui fut déjouée par Ia lenteur de 

Tarniée française et par de noinbreuses arresta- 

tions». Mais les patriotas n'ont pasperducourage 

et des ofíiciers ont livre plusieurs places aux 

Français. « Les patriotes duPiómontn'attendaient 

que Ia prise de Ceva pour se mutiner et tomber 

sur Ia cour et ses suppôts. » Ils ont offert à 

Schérer six cents mulets chargés de vivres; mais 

les bruits de paix ont ralenti les opérations 

militaires et jefé les démocrates dans le désespoir. 

Cest pourquoi ils ont chargé Buonarroti de solli- 

citer Tappui du gouvernement de Ia Republique, 

et ils n'attendent, « pour Texécution, que Tassu- 

rance d'être secondós par une armée française ». 

Augereau a un plan que le Gouvernement devrait 

connaitre et étudier. En résumé, si Ia Révolution 

éclate dans le Piémont, elle gagnera toute Tltalie. 

Ce pays ne sera plus le tombeau des Français, 

« s'ils entrent en libérateurs et en amis dupeuple; 

mais si Tindiscipline, et surtout Ia barbare cwpidité 

des administrateurs militaires renouvelaient dans 

Tintérieur les scènes horribles qui ont afíligé le 

peuple déjà conquis en Italie, il serait à craindre 

que Tinvasion se terminât par les revers de Tarmée 
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et par Ia destruction des patriotes. Guerre aiix 

châteaux, paix aux chaumières, cette maxime fera 

des prodiges en Italie ». 

Le 2 ventôse an IV (21 février 96)Maurice Pel- 

lissier, répond de Nice à Ia lettre que Buonarroti 

et Cérise lui avaient adressée le IC pluviôse 

(3 février), à Ia suite de leur conversation avec 

Saliceti'. II en résulte que les patriotes italiens 

« réfugiés à Nice » se montrent três satisfaits des 

nominations de Saliceti et de líitter; ils préten- 

dent qu'il sera facile « d'organiser en Lombardie un 

gouvernement provisoire révolutionnaire, en lais- 

sant Ia régénération totale à une Convention ». 

Mais ce qu'on eút désiré, c'est le retour de Buo- 

narroti. Les réfugiés trouvent que « les Français 

ménagentladynastie de Savoie avec une délicatesse 

sans exemple^, et ils constatent, en terminant, que 

1. Kcg. 20 802. 
2. On sait que Barthélemy, ministre de France àBâle, à Ia lln 

de 17114, avnit reçu des avances du baron Viguol, ministre sarde 
cn Suisse. En novembre 1795, Peyre, Maisse et Rilter, repré- 
sentants aux armées, avaient noué des négociations avec le 
comte d'Hauteville, ministre des AlTaires étrangères d'Amédée III, 
et, aprés Loano, le Directoire ollrait au roi sarde, en échange de 
Nice et de Ia Savoie, tout le Milanais avec le titre de roi de 
Lombardie; mais Victor-Amédén subit Tinlluence de son conseil 
et laissa passer Poccasion de traiter. Scbcrer eut dès lors seul 
Ia parole et reclama des livraisons de places fortes, des vivres, 
des fourrages, etc.. Victor-Amedée retomba sous Ia domination 
nutricliienne, au moment mémft oíi Bonaparte arrivaiten Italiej 
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les Niçois « ne veulent rien savoir de Ia réquisi- 

tion des jeunes gops dans leur dcpartement, et 

qu'ils s'échappent de tout còté ». 

Cette opinion de Buonarroti et des réfugiés 

italiens que les populations de lapéninsule allaient 

se soulever au premier appel des républicains 

français, influença gravement le Directoire, et 

Bonafous, réfugié piémontais, était Tun des corres- 

pondants de Buonarroti. Mais ces illusions ne 

répondaient guère à Ia réalité : car les Piémontais 

surtout restaient, en majorité, fidèles à leur Dieu et 

à leur roi. Faipoult, de Gênes, Miot, de Florence, 

déclaraient chimériques les conseils de Buonar- 

roti et de ses amis.-Salicé^ti lui-même, dans sa 

dépôche du 20 avril 96, afíirmait que « le Piémont 

n'était pas múr pour une révolution' ». II était 

d'accord avec Cacault, notre agent général en 

Italie, pour réclamer Temploi de Ia force et une 

campagne rapide (dépêche du 20 mars), ayant 

surtout Milan pour objectif. Et Bonaparte lui- 

même, qui venait reprendre à Nice le commande- 

ment général de Tarmee (27 mars 1)G), n'attachait 

que peu d'importance au concours des révolution- 

naires italiens. Dans sa dépêche du 28 avril, datée 

l. Voir Pklix Bouvif.r, p. 107 et passim. 
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de Chérasco, il disait, lui aussi, au Directoire : 

« Vous ne devez pas compter sur une révolution 

au Piémont; cela viendra, mais il faut que Tesprit 

de ce peuple soit múr à cet effet. » Le génóral 

supportait impatiemment les agités qui entou- 

raient son état-major, notamment Baratta. Au 

fond, il n'a\'ait confiance que dans TeíTet de ses 

futures victoires, et il entendait n'agir qu'à sa 

tète.sansse sóuoier des instructions du Directoire. 

Cependant, on se tromperait en croyant que 

líonaparte s'est privé absolument de Tappui des 

révolutionnaires piémontais et de leurs amis de 

France. Avant de quitter Paris, il avait longue- 

ment conféré avec ]?uonarroti et Ceracchi. Les 

notes du premier au ministre des Relations exté- 

rieures lui avaientété transmises, nc^tammentcelle 

du 14 avril qui proteste contre lasubstitution dans 

Ia vallée d'Oneille. d'un gouvernement militaire 

au gouvernement provisoire organisó par les 

patriotes Cest Bonafous, le correspondant de 

Buonarroti, qui, avec .Tean-Antoine Uanza, curieux 

type de conspirateur rópublicain, lance un appel 

au peuple piémontais, le 25 avril, pour détruire les 

tyrans, et, de fait, proclame à Alba, le lendemain. 

1. Voir Félix UouviF.n, p. 424. 
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Ia déchéance de Victor-Amédée et Ia souveraineté 

du peuple. Augereauet Saliceti sont d'accordavec 

luipourplanterun arbre delaLiberté. EtJionaparte 

se servit de Ia terreur inspirée à Ia cour de Turin 

par ce mouvement révolutionnaire pour lui arra- 

cher, le 28 avril, rarmistice de Chérasco, qui nous 

donna Coni, Ceva et Tortone, en attendantletraité 

du 15 mai qui consacrait Ia cession de Ia Savoieet 

du comté de Nice. 

Celui qui avait fermé, à Paris, le club du Pan- 

théon, le 28 février 96, en qualité de commandant 

de Tarmee de Tintérieur, « bien qu'il fút lié, dit 

Barras en ses mémoires, avec les chefsetlessubal- 

ternes de Ia démagogie »; le même Honaparte, 

après son entrée à Milan (13 mai 9G), ne fit aucun 

obstacle aux démonstrations démagogiques de Ia, 

société populairo de Ia rue Rugabella, et laissa 

planter sur toutes les places des arbres de Ia 

Liberte. Le vainqueur de Lodi écrivait au Direc- 

toirec( quele IMilanaisétaitbeaucoupplus patriote, 

plus près de Ia Liberte quele Piémont ». 

Donc Buonarroti ne faisait que suivreTexemple 

du jeune vainqueur de Tltalie en poursuivant à 

Paris Ia politique révolutionnaire qui sernblaitune 

revanche du 9 thermidor. 11 ne regardait pas 

ses idées égalitaires comme un simple artiele 
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d'exportation, et il rèvait de donner à Ia France 

elle-mêine une organisation nouvelle. Cest dans 

ce dessein qu'il prit une part active à Ia conspira- 

tion dite de Babeuf. 

Cette conspiration mériterait à elle seule une 

longue étude que je n'entreprendrai pas, car je 

Tai déjà résumée ailleurset « je me réserve de Ia 

développer avec toutes les pièces à Tappui. Babeuf 

étaitun deces cerveaux en ébullition, violemment 

aigris par des malheurs plus ou moins mérités et 

par une misère ambitieuse, qui se sont crus appelés 

à inaugurer le règne de « Ia vraie liberte ». 

Arrèté® le 19 pluviôse an III (7 février 1795), il se 

lia, dans Ia prison d'Arras, dite des Baudets, oü il 

avait été transféré, avec les terroristes Taffoureau 

et Cochet, ainsi qu'avec Charles Germain, officier 

de hussards fort intelligent et doué d'une faconde 

intarissable. Au fond, ces hommes détestaient les 

riches et rèvaient le salut « en TEgalité sainte ». 

Remis en liberté par suite de Tamnistie du 4 bru- 

maire an IV (26 octobre 95), IJabeuf repritsa pro- 

1. Voir mon article de Ia Reme de Paris, n» du 1" mars 1890, 
Babeuf et Barras, et ma coaférencD a Ia Sorl)onne, du 3 mars 1893, 
á rasseinblée générale de Ia Société de Ia Itévolulion. Revue de Ia 
fíévolution, n" du 14 avril 1895. 

2. 11 avait été arrété déjà le 22 vendómiaire an 111, par ordre 
du Comitê de Súreté générale; mais on Tavait rcldché au bout 
de quelíjues jours^ 

4 
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pagande dans le Tribun du peuple et résuma ses 

idóes dans une formule simple : « Oter à celui qui 

a trop pour donner à celui qui n'a rien. » II taxe 

d'imbécile cet axionie : « Respectauxpropriétés », 

accuse Ia Convention d'avoir eu peur des pauvres 

en votant, au mois de mars üí}, Ia peine de mort 

contre ceux qui proposeraient des lois agraires ou 

autres lois subversives des propriétés de tout 

genre; enfin, préconise le retour à Ia législation 

de Lycurgue. 

Comment Buonarroti a-t-il lié partie avec 

Babeuf? c'est ce qu'il a raconté lui-même, avec 

trop peu de précision, d'ailleurs, dansson Histoire 

de Ia conspiration de lEgalité \ II place au début 

de Tan IV, c'est-à-dire fin octobre !)3, Ia formation 

d'un centre de direction entre les Egaux. Lespre- 

miers affiliés auraient élé, avec Buonarroti et 

Babeuf : Dartbé, Fontenelle, Julien de Ia Drôme, 

qu'il designe par son anagramme : de Laurjen de 

Uormel^ D'après Buonarroti, Babeuf aurait étó 

« un homme extraordinaire, doué de grands 

1. Les deux premières éditions ont paru à Londres et à 
Bruxelles en 1828, Ia troisièrne à Paris en 1830 (Collection 
Baudoin). U y a eu encore une éditionen 1850. Charavay jeune, 

> éditeur. 
2. On trouve dans le registre 20 804, f° 354, Ia clef des noms 

cites en anagrammes par üuonarroti dans son Histoire de Ia cons- 
piration de Babeuf, 
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talents, ami inflexible de Ia justice, désintéressé, 

pauvre, bon-époux, père tendre ». Darthé était 

professeur de droit au début de Ia Révolution; 

après avoir coopéré à Ia prise de Ia Bastille, il fut 

membre du Directoire de son département, lePas- 

de-Calais, accusateur public près le tribunal róvo- 

lutionnaire d'Arras et de Cambrai. La révolution 

de thermidor Findigna et son austérité souíTrit de 

Ia licence des nouveaux maitres de Ia France. 

Buonarroti donne une sorte de procès-verbal suc- 

cinct des premières séances du Comitê des Egaux, 

et indique ceux qui assistèrent chez Bouin à Ia 

première de ces séances. Cest, avec lui-mème : 

Darthé, Germain, Massart, Fontenelle, Philip, 

Julien de Ia Drôme, Mittois, Rousillon, Féru, 

Bertrand, Coulanges, Bouin, Lacombe, Bodson'. 

La deuxième séance s'ouvrit dans un petit 

cabinet placé au milieu du jardin de Tancienne 

abbaye de Sainte-Geneviève. Au lieu dó se par- 

tager en plusieurs sections, les Egaux fondèrent 

une société centrale qui se réunit dans Tancien 

réfectoire des Génovéfins, dont le patriote Cardi- 

naux, locataire d'une partie du couvent, céda gra- 

tuitement Tusage, et, quand cette salle n'était pas 

1. Nous rétablissons les véritables noms qui, pour Ia plupart, 
sont designes par des pseudonymes ou des anagrarames. 
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libre, on se réunissait, dit Buonarroti, « dans un 

vaste souterrain du même édifice oü Ia páleur des 

flambeaux, le bourdonnement des voix et Ia posi- 

tion gênante des assistants, debout ou assis par 

terre, rappelaient à ceux-ci Ia grandeur et les dan- 

gers de Tentreprise, ainsi que le courage et Ia 

prudence qui leur étaient nécessaires. La proxi- 

mité de ce lieu au Panthéon fit donner à cette 

société le nom de ce temple ». La Société du Pan- 

théon prit tout de suite un grande extension et 

atteignit le chiífre de 2 000 membres, car il suffi- 

sait d'être présenté par deux sociétaires pour être 

admis. Ue plus, on promettait aux adhérents Ia 

remise en vigueur des lois des 8 et 14 ventôse de 

Tan II (26 février 4 mars 94) sur Textinction de Ia 

mendicité et Ia distribution d'un milliard de biens 

nationaux aux défenseurs de Ia patrie. Babeuf eut 

Ia liardiesse de tracer le programme du nouveau 

groupement dont le premier article était Ia sup- 

pression dela propriété individuelle,«sourceprin- 

cipale, d'après lui, de tous les maux qui pèsent 

sur Ia société ». , 

Cest alors que le Gouvernement s'émut et 

voulut arrêter Tinstigateur de cette propagande 

dangereuse. Le 13 frimaire an IV (6 déc. 1793) 

un inspecteur de police vint Tarreter chez lui, 
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29, faubourg Saint-IIonoré; mais il s'enfuit et 

ameuta Ia foule. Les Forts de Ia Ilalle le recon- 

nurent et le débarrassèrent de Tagent. liabeuf put 

se réfugier chez Darthé et Didier qui le cachèrent 

dans Tancien couvent de TAssomption. Pour 

échapper à Ia surveillance de Ia police, les 

meneurs se constituèrent alors en Cornité secret 

qui eut pour lieu ordinaire de réunion le domicile 

de Tancien conventionnel Amar, rue de Cléry'. 

Buonarroti fut un des trois premiers membres du 

Comitê, les deux autres étaient Amar et Darthé. 

Ils s'adjoignirent successivement Debon, Félix Le 

Peletier, Genois, Clémence et Marchand, et se 

mirent à étudier les moyens de détruire le Gou- 

vernement de Fan III. 

Les théories des conjurés sont três simples et 

un peu naives. Elles se résument dans cette affir- 

mation que « rinégalité des fortunes et des 

conditions est Ia principale cause des maux qui 

afíligent Ia nation. » Chaque citoyen, en venant au 

monde, apporte à Ia société une somme égale 

de forces et de moyens ; donc les charges et les 

1. II parait avoir un peu plus tard changé de domicile, car , 
l'acte d'nccusation que j'ai trouvé aux Archives nationales 
(carton F' 4 278) dit qu'André Amar demeurait rue du Bac, n' 407. 
Une note de police du carton n" 4 276 constate qu'Amar demeu- 
rait ordinairement chez son ami Pons, et quelquefois cfiez une 
femme Michel, rue Florentin. 
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avantages sociaux doivent être cgalement par- 

tagés. Or, dans Tétat actuel de Ia sociétó, Ia 

propriété individuelle n'est pas autre chose que 

Texploitation de Ia multitude par les plus habiles 

et les plus heureux qui cherchent à comprimer et 

à intimider Ia classe laborieuse. Les rèveurs du 

« lycée politique » de Buonarroti daignent recon- 

naitre que le partage des terres, les lois somp- 

tuaires, les réquisitions, Vimpôt j)rogressif ne 

constitueraient pas un moyen suffisant d'empêcher 

Taccumulation des richesses aux mains de quel- 

ques-uns parce que, si Ton peut évaluer le revenu 

des immeubles, il est facile de dérober à tous les 

yeux Ia fortune mobilière, les capitaux. Le vrai 

remède, c'est « Ia communauté des biens et des 

travaux ». II parait qu'Amar, qui avait été, au 

9 thermidor, Fun des adversaires les plus violents 

de líobespierre, trouva ces idées admirables, et 

abjura ses erreurs passées. Le Comitê secret ílétrit 

le 9 thermidor, qu'il declara avoir été funeste à Ia 

cause commune et « aux bonnes mceurs », car 

ces conspirateurs sont des gens vertueux! Comme 

acheminement à Ia réalisation de leurs idées, ils 

préconisent Ia remise en vigueur de Ia Gonstitu- 

tion de 03, bien qu'elle eut consacré le droit de 

propriété, et ils se promettent de préparer le 

r 
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règne de Ia vérilable Egalité; mais Ia première 

chose à faire, c'est de détruire Ia Constitution de 

Tan III. Comme point d'appui, on avait Ia Société 

du Panthéon dont les diatribes de Babeuf soule- 

vaient Tenlbousiasme. 

Quand le Gouvernement arreta Ia femme et les 

enfants de Babeuf, en ventôse an IV (d'après Buo- 

narroti), Ia Société du Panthéon protesta; mais, 

afm de se concilier Ia bienveillance du pouvoir, 

elle vota une adresse au Directoire pour jurer 

íidélité à Ia Constitution de Tan III. De plus, cette 

société, qui admettait si facilement des inconnus, 

affiliés à Ia police, refusa de recevoir dans son 

sein les Montagnards proscrits, sauf Drouet, et 

elle s'engagea à lionorer Ia divinité « tous les 

décadis » en préparant un catécliisme et Torgani- 

sation de Ia prédication de « Ia loi naturelle ». 

Mais ces manifestations officielles ne trompaient 

personne, et le club du Panthéon restait le foyer 

principal des révolutionnaires. 

Sous Tinfluence de Carnot, le Directoire se 

décida à agir au début de ventôse an IV, car les 

.Tacobins exploitaient avec succès le mécontente- 

ment et les souíTrances causées par Ia cherté des 

denrées. Le 9 ventôse (28 fév. 96) Bonaparte, 

général en clief de Tarméè de Tintérieur, vint lui- 
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même dissoudre Ia Société du Pantliéon et se íit 

remettre les clefs de Ia salle des séances. D'après 

Buonarroti,'le général « oòlinl Tordre de dissolu- 

tion », tandis que Barras, dans ses Mémoires^ se 

fait lionneur « d'avoir force Bonaparte à prendre 

parti contre Babeuf, en faisant Ia clòture du Pan- 

théon, bien qu'il fút lié de circonstances et de 

príncipes avec les chefs et les sulbaternes de Ia 

démagogie par tous ses aiitécédents... et qu'ii Ia 

différence près du costume et de Ia profession 

militaire, le général ne fút pas moins que Babeuf 

dans Ia position d'un Catilina ». Et Barras ajoute 

que « Bonaparte, placé entre le Directoire et 

Babeuf, donna Ia préférence au Directoire qui 

Tavait fait général en chef, n'étant pas, d'ailleurs, 

en partant pour Tltalie, fàché de laisser derrière 

lui des ferments de discorde ». 

Quoi qu'il en soit, c'est à partir de Ia fermeture 

du Panthéon^ que les babouvistes accentuèrent 

leur propagande, et multiplièrent leurs appels et 

1. T. II, p. 118. 
2. Bonaparte sentait bien que Ia fureur des derniers Jacobins, 

déjá abandonnés par Ia masse du peuple, lui fournissait une 
•occasion merveilleuse de se poser cn sauveur de Ia société, en 
proclamant rinviolabilité de Ia propriété individuclle. II gagnait 
du coup Ia sympathie des nouveaux riches, des bourgeois cam- 
pagnards, des fournisseurs, des l)asocbiens acíiuéreurs des biens 
d'ÉgUse ou d'emigrés. « Babeuf appelle Bonaparte », a dit 
M. Espinas, p. 190^ 
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leurs afíiches, par exemple celle de Félix Le Pe- 

letier ; Soldai, arrete et lis, et le Discours .aux 

Frunçais (FAntonelle. En même temps, le Direç- 

toire secret de Salut public se constituait. Le 

10 germinal an IV (30 mars 90) il se composait 

de Rabeuf, Buonarroti, Antonelle, Debon, Darthé, 

Félix Lepeletier et SylvainMaréchal. Cest ce der- 

nier qui rédigea le célebre Manifeste des Egaux\ 

lequél avait, au fond, un caractère purement 

anarchiste puisquMl trouvait « révoltante Ia dis- 

tinction de gouvernants et de gouvernés ». Mais 

un autre écrit, VAnalyse de Ia doctrine de Babceuf, 

reçut une publicité bien plus grande et développa 

toute Ia doctrine du parti. Dans les papiers de 

Buonarroti ^ on trouve un long commentaire de 

cette pièce capitale qui qualifie notamment « Ia 

propriété de délit public, du plus grand fléau de 

Ia société », déclare que « les riches qui ne 

veulent pas renoncer au superflu en faveur des 

indigents sont les ennemis du peuple », et ter- 

mine par un éloge de Ia Constitution de 93 qui 

est Ia véritable loi des Français ^ » 

1. Ou en trouve le texto aux Archives naüonales, F" 4 277. 
« Peuple (le France, pendant 15 sièeles, tu as vécu esclave, etc. » 

2. Reg. 20 804, p. 1 à 8. 
'3. La haine du riclie, c'estl)ien Tidée mailresse de Robespierre 

qui a écrit ceei : « Quels seront nos ennemis? — Les hommes 
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Nous ne reprendrons pas le récit que nous 

avons (léjà fait de Ia marche de Ia conspiration 

en ce mois de germinal. Cette conspiration était 

certainement três redoutable, avec ses agents d'ar- 

rondissement, ses émissaires, son Directoire 

secret, Tassistance de nombreux officiers, comme 

les généraux Rossignol, Fion, Lami, Alerle, 

Parreau, Louis, Clievalier, Doppet, des adjudants 

généraux, Massard, Jorry, Fabre, de Charles 

Germain; Ia complicité des anciens conven- 

tionnels Vadier, Amar, Choudieu, Ricord, Lai- 

gnelot, Robert Lindet, Javogues, et enfm celle du 

célebre Drouet *; Tappui probal)le do Ia légion de 

police, et Ia demi-complicité de Barras lui-même. 

Mais Carnot ne perdit pas Ia tcte et fut énergi- 

quement secondé par son ami Cochon de Lappa- 

rent qui prit le ministère de Ia Police générale le 

14 germinal an IV (3 avril !)G). 

vicicux et les richcs.... » Kt Saint-Just, dans ses Institutions répu- 
blicaincs, ajoutait : « L'opuIence est uno infamie.... » Dans son 
rapport du 18 ventôse an II, il proposait de faire travailler les 
riches à Tentretien des routes. Voir Espinas, p. 149, Ia Philoso- 
phic socialc du XVIW siecle. 

1. Babeuf aurait bien voulu ne prendre pour complices, que 
des hommes obscurs, car il pensait qu'on ne « pourrait jamais 
rien faire de grand et de digne du peuple que par le peuple • 
(n° 42 du Tribun da Peuple, et circulaire aux agents d'arron- 
(lisseinent du 26 germinal an IV); mais il fut force de s'entcndre 
avec le comitê des anciens montagnards, bien qu'ils coraptassent 
parmi eux plusieurs thormidoriens. Voir pius loin. 
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Ce fut, d'ailleurs, à Faide d'un agent provoca- 

teur, le capitaine Georges Grisel, de Ia 38" demi- 

brigade campée à Ia plaine de Grenelle, que le 

complot put être connu dans tous ses détails 

et brusquement étouíTé. Buonarroti a expliqué 

comment Grisel s'introduisit parmi les conspira- 

teurs. Cest Darthé' qui se lia avec lui, au Café 

des Bains Chinois, et qui le présenta à ses amis. 

On le nomma agent militaire auprès du camp de 

Grenelle, et Darthé lui donna des instructions pré- 

cises le 26 germinal (15 avril 96). Cest, d'ailleurs, 

à Ia même date que Grisel, qui s'intitule Franc- 

Libre^, écrivit aux frères insurrecteurs du Direc- 

toire de Salut puhlic pour les remercier du 

brevet secondaire qu'il a reçu par Torgane du 

frère D. T. II. (Darthé). II assure les conjurés de 

« son zele, de sa constance, de son courage et 

surtout de sa discrétion ». II conseille de débau- 

cher les soldats, en leur offrant des bals dans les 

guinguettes « voisines des casernes oü, en les 

faisant boire, on monterait adroitement leur 

1. Darthé , ancien accusaleur public nuprès des tribunaux 
rávolutionnaires d'Arras ct de Cambrai, avait été le principal 
lieutenant de Le Bon avec lequel il rivalisait de violence. 
M. Welschinger a cité, dans le CoTrespondaiit du 25 sept. 1883, 
les notes dn Robespierre qui le mentionnent avec Antonelle 
parmi les hommes sur lesquels il pouvait comptcr. 

2. Arch. nat., F1 4 277. 

■*^r; 
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esprit à ia liauteur nécessaire ». Et le Directoire 

de Salut puhlic trouva « ces réílexions três 

judicieuses ». 

Grisel avait rédigé, le 24 germinal de Tan IV, 

un document três violent qui a pour titre : Lctlre 

de Franc-Libre à son ami La Terreur^, soldat de 

Farmée du Rliin, qui débute ainsi: « Nous sommes 

foutus, mon pauvre ami La Terreur. » Cest im 

résumé, dans le style du Pòre Duchesne, de tous 

les griefs de Tarmee contre le Directóire, et un 

éloge ditliyrambique du « beau Paris de 93 oü Ia 

Liberte, TEgalité et TAbondance formaient de tout 

le peuple Ia plus heureuse famille, et qui n'est 

plus qu'une aíTreuse forêt, remplie de loups dévo- 

rants et de brebis expirantes ». On y qualifie 

encore les génóraux de « vils ílagorneurs des cinq 

mulets panacliés ». líuonarroti connaissait si bien 

cette piècc qu'il Ta conservée dans ses papiers". 

Cest à tort que La lievellière-Lepeaux, dans ses 

Mémoires^, affirme « que jamais le Directoire ne 

s'est servi de cet infame moyen : les agents pro- 

vocateurs », et que Grisel a été « révélateur et 

non provocateur ». líarras Tappelle, d'ailleiirs, 

■ 1. Arch, nat., F" 4 278. 
2. fíeg. 20 803, f" 141. 
3. T. 11, cliap. XX. 
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« rinfàme Grisel », tandis qu'il fait Télogo dc 

Germain, « conspirateur sans peur qui croyait 

être sans reproche » : aussi avoue-t-il Tavcir 

« reçu quelquefois ». De son côté, Carnot, dans 

les Mémoires rédigés par son /lisreconnait que 

le parti babouviste « cOmptait des cceurs fjéné- 

reux comme Buonarroti, son historien; que nous 

avons, dit-il, tous connu et estimé ». Et Carnot 

sans doute ne décerne cet bommage à Buo- 

narroti que pour cette raison que le Toscan 

affirma « que Barras oíTrit ses services à Ia cons- 

piration ». Nous avons déjà produit des docu- 

ments décisifs qui prouvent Ia justesse de cette 

affirmation^ 

iMais suivons les faits. Dans les derniers jours 

de germinal, leDirectoire secretmultiplia les écrits 

et les affiches incendiairesLe Directoire, elTrayé 

1. T. I, p. 38. 
2. Babcuf et Barras, n° de Ia Revue de Paris dti 1"' inars I8O64 
3. líuonarroü donne lui-même le tableau de ces appels à Tin- 

surrection : 20 germiiial, afllchoge de VAmlyse de Ia doclrine de 
Babeuf-, 24, lettres de Franc-Libre à son ami La Tcrreur \ 
25, Doit-on obéissance à Ia Consiitution dc 27, Adresse dix 
Tribun à Varmée; 29, Lcttre en réponse à M. V. 

On trouve dans le registre 20 803, f° 136, récrit: Doit-on Vobéis- 
sance à Ia Consiitution de Í7'J5? au f" 141, Ia lettrc de Franc-Librc, 
au f° 140, Ia lettre de Y. á Gracclius Babeuf, datée du 30 plu- 
viôse, et Ia ré|)onse de Buonarroti au f° 129. Cette réponse con- 
tient le résumé du système des Égaux, qui tend á Tabolition 
des propriétés particulières. 
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du succès de cette propagande, fit voter par les 

Cinq-Cents et les Anciens les lois des 27 et 28 ger- 

minal qui prononçaient Ia dissolution de toutes 

les réunions politiques, ou du moins permettaient 

au Gouvernement de les dissoudre, et punissaient 

de mort tous les discours sur les inconvénients ou 

les avaatages des diflérents gouvernements. Une 

autre mesure de défense fut le licenciement (le 

10 floréal) de Ia légion de police qui, Ia veille, 

^ avait refusé d'obéir à uu ordre de départ et de 

quitter sa caserne de Ia Courtille'. Cétait priver 

les conspirateurs de leurs plus précieux alliés, 

car il existait un comitê révolutionnaire dans Ia 

légion. Alors, leDirectoire secret commit Timpru- 

dence d'appeler à lui ceux de ses amis qui 
t 

appartenaient à Tarmée : Fion, Germain, Ilossi- 

gnol, Massart et Grisel, et de leur confier le soin 

de préparer Tinsurrection. Cest ainsi que Grisel 

connut les véritables meneurs. De plus, le üirec- 

toirc secret manquait d'argent et était divisé : les 

uns, voulant s'adjoindre les anciens convention- 

nels montagnards, les autres ne voulant pas pac- 

1. Arch. nat., F'' í 277, et Schmidt, t. 111, p. 170. 11 resulte d'une 
note de B. à ses amis (probablement Babeuf) en date du i9 flo- 
réal (8 mai 96) ((ue les légionnaires, cernés par des forces impo- 
santes, consentirent à retourner dans leurs foyers et se déban- 
dèrent. 
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tiser avec les assassins de Robespierre. Enfin, un 

accord s établit, le 18 lloréal, grâce à rinterven- 

tion de Robert Lindet' et d'Amar 

Une dernière assemblée géiiérale fut indiquée 

pour le 19 floréal chez Drouet, place des Piques. 

Mais Grisel n'avait pas attendu Tissue des négo- 

ciatioiis avec les ex-conventionnels pour dénoncer 

Ia conspiration. Cette dénonciation fut faite le 

15 floréal an IV (4 mai 96) et adressée au prési- 

dent du Directoire exécutifElle donnait les 

détails les plus précis ,sur les dernières réunions 

des conspirateurs, notamment siir celle du 11 flo- 

réal, 27 rue de Ia Grande-Truanderie, dans 

laquelle Grisel fut présenté par Darthé à Babeuf, 

Germain, Didier, et à Buonarroti, (dont il estropie 

le nom dans sa dénonciation.) Le délateur signa- 

lait le manifeste insurrectionnel, lu par BabcEuf et 

qui ordonnait le pillage et le massacre général des 

1. Robert Lindet avait proposé Torganisation du tribunal 
révolutionnaire, ce qui ne Tempôclia pas de se prononcer contre 
Robespierre au 9 thermidor. 

2. Amar, ancien membre du Comitê de Süreté générale, s'était 
signalé par sa cruauté, doublée d'hypocrisie. II avait envoyé 
nombre de malheureux au tribunal révolutionnaire, et pressé 
leur mise en jugement. II s'était également tourné, au 9 ther- 
midor, contre Robespierre, avec lequel il avait signé de longues 
listes de proscription. 

3. On en trouve le texte aux Arch. nat., 4 278, et, de plus, 
elle a été publiée au Moniteur du 16 prairial (4 juin 1796). 
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riclies, des nobles, des prètres et des autorités 

quelconqucs. II mettait en relief Ia complicité du 

fameux Drouet, le représentait comme Ia tcte de 

l'insurrection dont Félix Le Peletier était le 

principal bailleur de fonds. Grisel indiquait enfm 

que le plan des meneurs consistait à diriger 

Tattaque contre le Directoire, les deux Conseiis 

et TEtat-Major général 

Carnot, nanti de Ia dénonciation de (Jrisel, 

déploya une énergie rare : dès le 17 floréal, il 

souniettait au Directoire une liste de 243 individus 

prévenus de conspiration et contre lesquels étaient 

délivrés des mandats d'arrêt. Cette liste ^ comprend 

245 noms, parmi lesquels, à côté de Baboeuf, 

Germain, Dartlié, Drouet, Amar, Robert Lindet, 

Dubois-Crancé, Félix Le Peletier, etc., íigurait. 

1. Le carton des Arch. nat., 4 277, contient dans sa 8° liasse 
une piòce de (|uatre pages qui debute ainsi : Les Scpt ministres, 
Ic général de 1'intérieur, ele. Elle trace toul le programme de 
|a future insurrection : « s'emparer des salles des .'Vaciens et 
des Cinq-CentSj occuper les barriéres de Paris, le télégraphe, 
le Louvre, Ia poudrière de Orenelle, les 18 pièces qui sorit aux 
Feuiliants, Ia trésorcrie nationale; transinettre aux soldats qui 
seconderont le peuple Ia propriété de leurs clievaux, équipe- 
rnents et armes; expédier des hommes sCirs sur plusieurs points 
de Ia France pour iiiettre les cito3ens en insurrection; faire 
arrèter lloclie: douner à Jourdan Tautorisalion de faire arréter 
les mauvais ofilciers »; et envoyer à Saliceti « des pouvoirs 
pour faire arréter les généraux traltres, à Tarniée d'Ítalie, et 
purger cette armée ». 

2. Voir Arch. nat.i F" 4 276. Dossier C. 
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Buonarroti. Tous les mandats portaient pour 

en tête Egalité-Liberlé. Exlrait des registres des 

délibérations du Directoire exéculif. 19 íloréal 

an 4° de Ia Republique française une et indivisible, 

et étaient signées de Carnot. Prés. (s?c) et de 

Lagarde, secrétaire général du Directoire'exécutif. 

Un arrôté du même jour ' renvoyait 33 prévenus, 

nommément désignés, parmi lesquels figure « Buo- 

narroti', Piémontais » {sic), devant le ministre 

de Ia Police générale « pour être interrogés surles 

faits relatifs à Ia conspiration dont ils sont pré- 

venus » et en faire rapport au Directoire. 

Cest deux jours après, le 21 floréal (lOmaiOO) 

que Babeuf fut arrété par d'Ossonville, inspecteur 

général adjoint près le ministère de Ia Police 

généraleL'arrestation eut lieu rue dela Grande- 

Truanderie, n° 21 ^ et Tinspecteur de police, assiste 

1. Arch. nal., 4 270. 
2. J'ai publié son procès-verbal <lans Ia liévolulion française, 

n° (lu 14 avril Í8Í)3, ce qui n"a pas empôché M. Léonce Grasilier 
de le publièr, de três l)onne foi, comme inédit en 1901 {lievue 
rétrospective du 10 juin). 

3. A Ia page 204 de son livre si remarqualile sur Ia Philosophic 
sociale' du XVIIÍ" siècle (chap. sur Babeuf et le Babouvisme), 
M. Alfred Espinas consacre une note à Ia lettre de Carnot au 
ministre de Ia Police, datée du 19 floréal an IV , que j'avais 
insérée textuellement dans mon article de Ia Révolution française 
(n° du 14 avril 1895, Varreslalion de Babeuf). 

Cette lettre de Carnot, ijue j'avais trouvée aux Arch. nat., 
4 276, débute ainsi : « Le coup qui nous a manqués hier 

soir, citoyen ministre, peut avoir aujourd'hui un plus grand 
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du commissaire de Ia section de Brutus, surprit 

Babeuf dans sa chambre oíi il se trouvait avec 

Buonarroti et Pelló'. Dans son histoire de Ia 

conjuration, Buonarroti reconnait qu'il avait 

passe Ia nuit précédente avec son ami, et il con- 

state quê les gens de police avaient répandu dans 

le quartier le bruit qu'on procédait à Tarrestation 

de voleurs. Babeuf, Drouet et Buonarroti, ainsi 

que Ia plupart des conspirateurs arrêtés, furent 

succès..,. " M. Espinas, ([ui a vériflé le texte, a lu : qui nous a 
manqiié, etc... ce qui donne à Ia lottre un sens diflérent. Le 
manuscrit de mes notes porte « qui nous a manques mais j'ai 
pu mal déchifirer un mot dans Toriginal. S'il faut adopter le 
sens de M. Espinas et comprendre : •< le coup qui nous a 
manqu^ », manque à nous, c'est-à-dire le coup qui ne nous a 
pas réussi, on doit avouer que Ia tournure de Ia phrase de 
Carnot est bien incorrecte et singuHère. 

M. Espinas ajoute que les comraentaires de liuonarroti et les 
piéces d'arcliives dénientent riiypothèse que Texplosion de Tin- 
surrection ait été llxée pour le 18. Ceei est três discutalile. Je 
retrouve dans mes extraits du carton des Archives Ft 4 270 une 
longue note de jiolice, non signée, mais « certillée conforme 
par le ministre de Ia Police » et qui porte Ia date du 17 lloréal, 
5 heures du soir. Ctette note contientdes renseignements détaillés 
sur - le Plan de conspiration pour dissoudre le Gouvernement >. 
II y est dit notammeiit «[ue « les membros du üirectoire seront 
cernes entre minuit et une lieure; ((ue Ia garde qui sera de 
service aura pour clief un militaire appelé Chamborand », lequel 
donnera aux conjurés le mot d'ordre • le jour oü il sera de 
garde, alin ([uMIs puissent executar leur projet et arriver sans 
obstacle au Directoire ». Et Ia note ajoute : « Des coquins ont 
invité aujourd'liui des amis sincères du Gouvernement, du 
quartier du faubourg Saint-Antoine ii se tenir prèts pour cette 
nuit ». 

4. Dartiié, Gennain, Didier, Drouet et plusieurs autres furent 
arrètés rue Papillon. ^ 
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diriges sur TAbbaye et traduits devant les direc- 

teurs du jury du département de Paris, en vertu 

d'un arrêté du Directoire daté du 23 floréal, arrêtc 

qu'on n'imprima pas. Mais les plus compromis 

furent ensuite envoyés au Temple, séparés et mis 

au secret. Tel fut le cas de Darthó et de Buonarroti'. 

Quant à Drouet, on sait comment il s'évada le 

30 thermidor (17 aoút) de Ia prison de TAbbaye, 

rue Marguerite. Buonarroti dit que ce fut « à 

Taide d'un guichetier républicain » ; mais le 

rapport du commissaire Georges-Remy Petit, que 

nous avons déjà analysé^ ne laisse aucun doute 

sur le caractère de cette évasion qui ne fut qu'une 

comédie assez grossièrement machinée. Les gar- 

diens démontrèrent que Ia corde trouvée dans 

le préau n'avait pu supporter le poids d'un 

homme, car ses huit nojuds n'avaient subi aucune 

1. Ceei résulte, pour liuonarroti, d'unfi note de polico en date 
du 19 prairial an IV (Fi 4 276) qui est suivie de Ia copie, 
« d'un écrit, sur morceau de linge, trouvé dans une culotte 
bleue, envoyée par Buonaroty (sic) détcnu au Temple. » Cest une 
lettre à sa femme Thérèse. « Cher objet de mon aniour, les 
peines font le tourment de ina conscience qui, d'ailleurs, ne me 
reproche rien.... » Et il lui conseille de venir le voir, et d'épar- 
gner son argent. « Sois digne d'un homme de liien, dit-il, (|ue 
l'orgueil et Ia tyrannie veulent immoler. » On saisit aussi un 
liillet de Dartlié au nommé Fontenelle. 

2. Arch. uai., 4 278. Le rapport est dató du 30 thermidor 
an IV, onze heures du soir. Voir notre artiele « Babeuf et Barras, » 
Iteme de Paris, u" du 1" mars 1896i 
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tension; que Tappui de Ia fenêtre en pierre de 

taille était fort aigu et aurait dú faire une coche à 

Ia corde; que le trou par lequel Drouet était censé 

avoir passe, était « à Ia hauteur de 4 décimètres 

sur 2 de large »; et qu'enfin, il aurait eu à esca- 

lader un mur de 45 pieds de haut; tout cela en 

cinq quarts d'heure! Quant à Ia cheminée de Ia 

chambre, elle était fermée par une barre de fer'. 

])u reste, La Uéveillère-Lcpeaux - dit que Barras 

avoua à ses collègues du Directoire « avoir été le 

principal auteur de Tévasion du députó Drouet, et 

qu'il avait dirige les nioyens de le faire embar- 

quer ». Et Carnot dit, de son côté' : « Peut-être 

Drouet était-il moins bien gardé qu'il ne Tavait 

été par les Autrichiens; quelques personnes du 

moins ont supposó que líarras ne fut pas fàché de 

le soustraire aux débats du procès. » 

Cest Ia présence de Drouet parmi les prévenus 

qui eut pour conséquence de les distraire de leurs 

juges naturels, car Tart. 205 de Ia Constitution de 

Tan III établissait une Ilaute Cour pour « juger 

les accusations admises par le Corps législatif soit 

1. Rapport du juge de paix do Ia division de Fontaine de 
Grenelle, Pierre-Jean Nicolas. Ibid. 

2. Mémoires, t. 1, chap. xx. 
3. Mémoires sur Carnot par son fils, t. II, p. 43. 
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contre ses propres membres, soit contre ceux du 

Directoire exécutif ». Et il est à remarquer que Ia 

délibération du Directoire en date du 23 floréal 

an IV' qui visait Babeuf, Buonarroti et onze autres 

prévenus du crime de conspiration, les traduisait 

devant les directeurs du jury du canton de Paris. 

Mais le Gouvernement ne tenait pas à instituer un 

débat public devant un jury parisien, et il préféra 

saisir une Ilaute Cour de Tinculpation dirigée 

contre teus les conspirateurs arretes, en arguant 

de Ia présence de Drouet parmi eux; puis, on fit 

évader Drouet sans dessaisir Ia Ilaute Cour en ce 

qui concerne ses 62 complices. Mais il y a plus : 

sur Tinculpatiòn visanl le fait de conspiration, on 

en greffa une autre, en s'appuyant sur Ia loi du 

27 germinal an IV, laquelle punissait de mort 

« tous ceux qui, par leurs discours ou leurs 

écrits, imprimes ou distribués ou affichés, provo- 

quent Ia dissolution de Ia représentation nationale 
ou celle du Directoire exécutif^. » 

1. Arch. nal., 4 27G. 
2. Cétait une iilégalité, en ce qui touche les citoyens qui 

devenaient justiciables de Ia Ilaute Cour par Ia connexité des 
faits imputes à un memlire du Gorps législatif. Ce tribunal 
d'exception ne pouvait étendre sa compétenceau dela des termes 
des actes d'accu5atiün admis par les dcux Conseils. Or Drouet 
n'était accusé que de parlicipation à une conspiration, et Ia 
Ilaute Cour n'ctait paS coinpétente pour poser et résoudre des 
questioiis sur des délits d'un autre ordre, tels que les provoca- 
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Dans Ia nuit du !) au 10 fructidor an IV (26- 

27 aoút 96) les accnsés détenus furent acheminés 

sur Vendôme oii devait siéger Ia Haute Cour. Ce 

fut un singulier voyage, car les prévenus avaient 

été placés dans des cages grillées, comme des bêtes 

fauves. Des. gendarmes et de forts détachements 

de cavalerie escortaient ce lamentable convoi que 

siiivirent les femmes des accusés, notamment 

Mme Babeuf et son íils Emile. Le 13 fructidor, 

on arriva à Vendôme et les accusés furent enfermés 

à Ia maison de justice dontraccès fut sévèrement 

interdit aux curieux. La Haute Cour' se compo- 

sait du citoyen Gandon, président, des citoyens 

Coffinhal, Pajon, Moreau,- Audier et Massillon, 

juges, des citoyens Lalonde et Lodève, juges 

suppiéants, et des citoyens Viellart et Bailly, accu- 

sateurs nationaux. Le Haut Jury comprenait 

16 membres, 4 adjoints et h suppiéants. Après les 

interrogatoires, le procès s'ouvrit le 2 ventôse 

an V '' (20 février 97) et il devait durer jusqu'au 

7 prairial (26 mai). 

tions visées par Ia loi du 27 germinal. Cétait violer les arl. 378 
et 396 de Ia loi de brurnaire. 

1. Voir les Débats du Procès instruU par Ia Haute Cour de justice 
.contre Drouet, Babeuf et autres, recueillis par des sténographes. A 
Paris. De rimprimcrie nationale, 7 vol. 

2. Cette date, donnée par líuonarroti, correspond bien a celle 
des débats publiés par rimprimerie nationale. 
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Nous n'entreprendrons pas ici une analyse tles 

débats de Vendôme, car ils mériteraient à eux 

seuls de longs développements. Ils constituent 

Tuii des principaux épisodes de Ia lutte des jaco- 

bins robespierristes contre les thermidoriens'. Au 

cours de cette longue lutte judiciaire, les accusés 

firent preuve d'un6 grande violence. Dès le début, 

Babeuf déclina Ia compétence de Ia Ilaute Cour 

« dont les membres n'avaient pas été nommés 

par le peuple », reproclia à Coclion, le ministre 

de Ia police, d'être « rhomme de confiance de 

Louis XVIII »; dit que le procès était « un procès 

de papiers » oii Ton ne poursuivait que des écrits 

et non des actes. Germain (dans Ia séance du 

3 ventôse) fut aussi três agressif, et dit que Ia 

Haute Cour n'était compétente que « pour procé- 

durer les membres du Corps législatif et du Direc- 

toire ». II protesta amèrement contre Tacte d'accu- 

sation « ceuvre exécrable, dit-il, de Ia plus noire, 

1. Elle fut caractérisée dans Ia rue par Ia tentative de soulè- 
vement du camp de Grenelle, dans Ia nuit du 23 au 2i fructidor 
an IV (9-10sept. 1790). Plusieurs centaines de Jacobins essayèrent 
d'entralner les soldats. Le mouvement fut comprime et un 
grand nombre d'émeutiers, parmi lasqueis Javogues, furent 
condamnés à mort et exécutés. {ílist. pari., t. XXXVll, p. 108.) 
Les dates données par Tliiers dans son Histoire de Ia Révolulion 
sont fausses (ebap. 48). 

il existe aux Arch. nat., Pi 4 278, un rapport des commis- 
saires du bureau cpntral, Bréon et Limodin, sur les opérations 
de police ayant suivi Taflaire du camp de Grenelle. 
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de Ia pliis làche méclianceté, rédigé sans lectiire 

de pièces », et accusa son rédacteur, André 

Gérard', juge civil et Tun des directeurs du jury 

d'accusation du canton de Paris, d'être « un parri- 
cide, le plus vil, le plus pervers des hommes ». 

Quant au dénonciateur Grisel, il est qualifié 

« d^infâme à qui il ne reste plus qu'un forfait à 

commettre: celui de saisir Ia hache des bourreaux » ; 

mais Germain prétend que Gérard « Temporte 

encore sur Grisel, etpeut être comparé à Ia dégoú- 

tante harpie Cceleno qui imprimait Ia souillure et 

Ia fétidité aux choses que ses mains toucliaient ». 

Et lorsque Faccusateur national Viellart prononça 

son réquisitoire, le 6 ventôse, Babeuf et plusieurs" 

des prévenus Tinterrompirent violemment, en 

dernandant au président « de leur faire grâce du 

reste de ces horreurs ». Un autre s'écria : « Cest 

Ia société de Clicliy qui a fourni ce plaidoyer. 11 

vient de Paris : c'est sanstalent ». Amar, au con- 

traire, insista pour qu'on n'interrompit pas le 

réquisitoire : « II faut, dit-il, que sa bassesse et sa 

lâcheté soient mises au jour »; et Ricord, enten- 

dantciter le nom du ministre de Ia Police, ajouta 

avec gràce : « Nous ne salirons pas Ia plus belle 

1. Voir Tacte d'accusation aux Arch. nat., 1^18. 
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des causes en nous entretenant d'un coclion' ». 

Quant à IJuonarroti, il avait été singulièrement 

ménagé par Tacte d'acciisatioii qui mettait en 

relief cette circonstance « que ce fut lui qui, le 

11 floréal, alia prendre Grisel au domicile de 

Darthé et Tamena à Ia séance tenue le dit jour 

rue de Ia Grande-Truanderie ». André Gérard, qui 

n'ignorait pas Testime dans laquelle Carnot tenait 

Huonarroti, ajoute ceci : « Nie tout, allègue son 

désintéressement et dit qu'il était sur le point de 

partir pour des opérations connues du Gouver- 

nement; prétend qu'il connaissait l'existence du 

mandat d'arrêt et aurait pu s'y soustraire. » Le 

Gouvernement aurait voulu faire acquitterBuonar- 

roti qu'il ne Taurait pas moins chargé, etraccusa- 

teur compromet leprévenu en insinuant que, sans 

lui, Grisel n'aurait pu assister aux réunions les 

I. Dans leur prison, plusieurs des accusés n'avaient pas été 
moins violents qu'à Taudience. M. Bonhoure a publié des notes 
inéditas sur le procès des Uabouvistes oü Ton trouve des extraits 
des registres de Ia municipalité de Vendôme qui coiistatent que 
Gerinain, notamment, peu après son arrivée dans Ia maison de 
justice, invectiva les citoyens Josse et Boutrais, commissaires 
délégués par Tadministration pour visiter les détenus, et voulut 
les frapper aveesa chaise ». A Ia suite de cette scène, on le mit 
aux fers et au regime du pain et de l'eau jus(iu'au 10 vendé- 
miaire.Un rapport du 23 pluviôse an V (13 fév. Ô") dressé par le 
concierge et le grefller de Ia maison de justice, dit, d'autre part, 
que Babeuf, au moment oü (le 22) on lui servait à diner, brisa 
des assietles, proféra des inenaces; « exigea (]ue sa viande füt 
déposée dans un pot de chambre, puis lança le pot à Ia téte du 
garçon de servlce, qu'il avait déjà maltraité... » 
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plus importantes des conspirateiirs. Et c'cst sans 

doute pour ménager Buonarroti, qui lui avait 

rendu inconsciemment ce service, que Grisel 

n'avait pas documenté les gens de police sur Tex- 

Toscan comme il Tavait fait pour les autres con- 

jurés ^ Buonarroti, dans Ia séance du 7 ventôse, 

mit une grande âpreté à demander que Grisel fút 

rayó de Ia liste des témoins, en vertu de Tarticle 

358 du Code des délits et des peines, qui défendait 

à Taccusateur public et à Ia partie plaignante de 

produire pour témoins les dénonciateurs qui .pou- 

vaient profiter de leur dénonciation. Or Grisel 

s'était adressé non pas aux tribunaux, qui n'ont 

pas de places ou d'argent à donner, « mais au 

Directoire qui a Tun et Tautre à sa disposition ». 

Et il soutint « que Ton ne pouvait admettre que 

Ia preuve d'une dénonciation fút Ia déclaration du 

dénonciateur même ». II ajouta qu'ilétait incons- 

titutionnel d'autoriser Grisel, agent du Direc- 

toire exócutif, à se faire Taccusateur des représen- 

tants de Ia nation, « car tout ce qui vient du 

1. Voir notamment le carton 4 270 des Arch. nat. qui 
contient des notes três précises sur Vf.díer, le général Rossignol 
et son frère, Darthé, lírutus, secrétaire de Barras, Babeuf, 
Gerinain, le général Fyon, Amar, Drouet, J)idier, Choudieu, 
llicord, Laignelot, le général Laini, le géuéral Doppet, le capi- 
taine Pèche, le lieulenant Stevé, le général Clievalier, le com- 
mandaiit Chamborand, etc. Ces notes ne disent rien de Buonarroti. 

'TV- 
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Gouvernement contre le Corps législatif est émi- 

nemment suspect. » A quoi les accusateurs 

nationaux répondirent que Grisel n'avait fait que 

révéler Ia conspiration, et que le vrai dénoncialeur, 

c'était le Directoire. 

Les défenseurs ne se firent pas faute de signaler 

Ia subtilité de ces distinctions, et Réal sMndignade 

voir un officier jouer le rôle d'espion et de déla- 

teur. « Ah! soldats de Ia patrie, Bonaparte et 

autres héros, arrachez yos couronnes civiques, 

ces couronnes que Ia patrie vous a décernées, 

foulez-les aux pieds; accourez tous ici : vous 

pouvez voir à côté de vous un misérable dénon- 

ciateur! » Cependant, Ia Haute Cour rendit, le 

12 ventòse, un arrêt ordonnant que Grisel serait 

entendu comme témoin, parce qu'il ne rentrait 

dans aucun des cas déterminés par Tarticle 338, et 

que sa dénonciation ne lui avait rapporté aucune 

récompense pécuniaire, aucun proíit quelconque. 

Ce qui, d'ailleurs, est exact. Grisel fut donc i 

entendu et sa déposition occupa deux séances. 

Buonarroti reconnait qu'il ne dit que Ia vérité. 

II y eut encore dans ce long procès bien des 

incidents curieux, par exemple, dans Ia séance du 

12 ventòse, Tattaque de Babeuf contre Texpert 

Ilarger qui avait, plusieurs années auparavant, 
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barbouillé d'encre, pour Ia dénaturer, une quittance 

soumise à son examen. Or c'était le même Ilarger 

que Ia Haute Cour avait cliargé de vérifier Ia pièce 

intitulée Tuerles cinq, que le Gouvernement avait 

afficliée à Paris, le 21 floréal, pour exciter Tindi- 

gnation publique. D'après IJabeuf, cette pièce 

n'était qu'uii chilTon sans date oü les mots Tuer 

les cinq avaieut étó raturés. Un autre expert, 

Guillaume, fut accusé d'ineptie. « Rien de plus 

inexpert que cet expert », s'écria Babeuf. 

Les prévenus íirent preuve tous les jours d'une 

liberté de langage inouie. Germain, notamment, 

qui tantôt accuse d'Ossonville, Tinspecteur général 

de Ia police, « d'avoir été de Ia ipolice de Dangre- 

mont, lors du 10 aoút, contre les patriotes; d'avoir 

participe à Ia fabrication de faux assignats, et de 

n'avoir été arraclié de Ia vase infecte du plus 

fétide des égouts que par ses délations, ses infa- 

mies et son servile attachement à Coclion ». 

Tous les accusés sont étonnamment verbeux. 

Darthé, par exemple, prononce un long discours, 

le 1(3 ventôse, en déniant au Gouvernement le 

droit de se faire juge en sa propre cause. Et il 

parle et discute longuement, en droit et en fait, 

bien qu'il déclare ne comparaitre que par force 
devant Ia Haute Cour et refuse de répondre 

cm 1 unesp' 10 11 12 
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au Président. Et, à Ia levée de Ia séance, Sophie 

Lapierre diante Vllymne à Ia liberte de Faro, dont 

tous Iqs accusés répètent le refrain. 
Les accusés s'eri prennent à tout le monde! 

Après les experts, ce sont les sténographes qui 

encourcnt leur colère. Babeuf les traite, le M ven- 

tôse, « d'êtres imbéciles, méchants et atroces » 

qui « dans une langue de vandales et riche d'insi- 

gnifiances, dénaturent tous les discours ». Quatro 

jours auparavant, Amar avait protesté contre Ia 

présence de trente moucliards dans Ia salle, et 

contre les curieux qui faisaient le portrait des 

accusés « en les dévisageant avec insolence ». Et 

le public applaudit de telle sorte que le président 

dut faire évacuer ime partie de Ia salle. Quand on 

repousse les conclusions de Ia défense sur Ia 

question de savoir si des pièces non représentées 

aux accusés peuvent ètre introduites dans le 

procès, Germain s'emporte et dit ; « Vous devez 

nous égorger tout de suite. Si vous ne le faites 

pas, vous étes des làclies; vous n'avez pas 

Taudace du crime. » Et le président ne dit rien! 

Buonarroti estmoins violent' et, dans son liis- 

1. II ne faut pas oublier que sur les banes du Ilaut Jury, les 
républicains étaient en majorité. L"un d'eux, Gauthier Bianzat, 
avait épousé Ia scEur de Couthon. 

11 est donc probable qu'ils furent violemment reinués par 
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toire de Ia conspiration, analyse les harangues 

qu'il prononça pour justifier Toeuvre du Comitê 

insurrecteur. Suivant liii, il n'avait d'autre Ijut que 

Ia propagation des doctrines démocratiques, et Ton 

ne peut lui reprocher d'avoir préparé des proposi- 

tions lógislatives k soumettre au peuple. II accuse 

hautement ses préférences pour Ia Constitution 

de 93. ,11 déclare « qu'il n'a pas effacó de son cceur 

le serment, prêté par lui, de défendre le Code qu'un 

peuple immense avait unaniment sanctionné  

La foi que Ton vit des esclaves conserver à 

leurs maitres, il Ta conservée à un peuple magna- 

nime qui Ta accueilli généreusement dans son 

sein— » En résunié, d'après lui, Ia conspiration 

n'était pas un crime, « Tautorité contre laquelle 

elle était dirigée, n'ayant pas étó agréée par le 

peuple, n'était pas légitime ». 

Alais arrivons de suite au termo de ce long 

procès dont les audiences ressemblent aux débats 

d'un Parlement et subissent le contre-coup des 

événements du dehors. Les élections de germinal 

an V (mars 97) avaient donné Ia majorité aux 

royalistes dans les deux Conseils, etlaHaute Cour 

rúvocatioii ú laquelle se livra liuonarroti, dans sa défense, des 
actes féroces des Vendéens, de Ia livraison de iios places fortes 
sur Ia fronlière, de Ia trahisoii de Bumouriez, de tous les excès 
contre-révolutionnaires de Nancyj Lyoiij Marseille; Touloii, etci 
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voulut otTrir une satisfaction aux nouveaux 

maitres du jour. Le 6 prairial (25 mai 97) les 

débats furent cios et, le lenderaain, Tarrêt fut 

rendu. Toutes les questions relatives à Ia cons- 

piration furent résoliies négativement par les 

seize jurés, dont trois avaient étó constamment 

favorables aux accusés; mais treize voix avaient 

reconnu Texistence des provocations, verbales ou 

écrites, au rétablissement de Ia Constitution de 93. 

Babeuf et Darthé furent, à cet égard, déclarés con- 

pablessans circonstances atténuantes et, par suite, 

condamnés à mort. Les autres : Buonarroti, Ger- 

main, Cazin, Moroy, JJlondeau, Mennessier et 

Bouin, déclarés aussi coupables, mais avec cir- 

constances atténuantes, furent condamnés à Ia 

déportation. Babeuf et Darthé se frappèrent, sans 

pouvoir se txier. ]}uonarroti en appela au peuple, 

et Tauditolre se montra si agité, que les gen- 

darmes durent intervenir, sabre au poing, et 

firent violemment sortir les accusés. Babeuf et 

Darthé passèrent Ia nuit au milieu de vives souf- 

frances et, au matin, marchèrent au- supplice 

« comme à un triomphe », dit Buonarroti. Babeuf 

parla de ses cnfants et les recommanda à ses 

amis. On jeta le corps des dfeux suppliciés à Ia 

voirie, mais des cultivateurs des environs les 
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recueillirent et les ensevelirent pieusement. Cin- 

quante-six autres prévenus furent acquittés, 
notamment Fancien conventionnel Vadier, mais 

ce dernier fut inaintenii en détention, sous pre- 

texto qii'un décret de Ia Convention avaft, pro- 

noncé contre lui Ia déportation. II fut acheminé 

avec les cinq deportes sur Tile Pelée, à Tentrée de 

Ia rade de Cherbourg. Ces mallieureux parcou- 

rurent Ia longue route de Vendôme à Clierbourg 

c( enfermes dans des cages grillées ». Tantôt, 

les populations les insultaient, tantôt, comme à 

Argentan et à Saint-Lô, leur prodiguaient des 

marques d'aírection et de respect. Cest à Saint-Lô 

que le maire, à Ia téte du corps municipal, vint 

les complimenter et les embrasser, en les félici- 

tant d'avoir défendu les droits du peuple. En 

vertu d'une décision du Conseil général, les con- 

damnés furent logés dans Ia salle des séances oü 

ils reçurent tous les secours et toutes les consola- 

tions des représentants du département. 

Ainsi se torminèrent TalTaire de Ia Ilaute Cour 

et Ia période dramatique de Ia vie de Buonarroti 

1. Ce cliapitre a fait Tobjet (l'une lecture à TAcadémie des 
Sciences morales et politiques dans Ia Séance du I" mai 1909. 
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Après Tarrêt de Ia Ilaute Cour de Vendôme qui 

le condamnait à Ia déportation, Buonarroti fut 

enfermé au Fort National de Cherbourg avec 

Germain, Moroy et Blondeau. II emportait de 

Vendôme un certificat de Ia municipalité daté 

du 17 prairial an V (3 juin 1797), qui constate 

que « Philippe Buonarroti, depuis le 15 fructidor 

de Tan IV (1" sept. Í)G), jour oü il est entre dans 

Ia maison de Justice près de Ia Ilaute Cour, s'est 

toujours conduit avec honnêteté, modération et 

tranquillité, et que, pendant le cours des débats, 

il a inspiré le plus vif intérêt ». Le certiíicat atteste 

encore que : 

La citoyenne Thérèse Poggi, épouse - dudit Philippe 
Buonarroti, qui s'est rcndue dans cette commune le 

1. Bibl. nat., n" 20 803. 
2. Ainsi tout le rannde considérait Thérèse Poggi comme Ia 

femme légitime de Buonarroti. llien ii'établit cependant qu'il 
ait divorcé avec sa premiére femme Klisabetii, qui le 18 bru- 

* maire an V, écrivit au Directoire pour soiliciter sa clémence en 
[aveur de Buonarroti. (Voir l'artiçle de M. Georges Weill, Revue 
historique, n° de juillet-aoút 1801.) 
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15 fructidor susdit, a constamment tenu une condiiite 
tranquille, et que ses visites à Ia rnaison do justice 
n'ont fait naitre aucun soupçon à radminislration, qui 
s'est convaincue que Tunique soin de cette citoyenne, 
et celui de Buonarroti, son époux, était de vivre et de 
restei' ensemble. 

Arrivé au Fort National, le premier soin de 

Buonarroti fut de préparer une requète au Tri- 

bunal de Cassation pour faire prononcer Ia nullité 

du jugement de Ia Haute Cour. 

Le 20 prairial an V (8 juin 1797), il écrivit à 

Lenain, défenseur officieux près le Tribunal de 

Cassation, pour lui demander une consultation, et 

Lenain répondit dans les termes suivants' : 

Vendôme, le 22 prairial an V. 
Citoyen, 

Je reçois à Tinstant ta lettre du 20 et je m'empresse 
d'y répondre. Tu me consultes sur Ia marche à suivre 
pour faire prononcer Ia nullité du jugement de Ia 
Haute Cour. Tu parais croire qu'il faut s'adrcsser au 
Directoire exécutif, et tu te fondes sur les articles 262 
de Ia Constitution et 561 de Ia loi du 3 brumaire. Cps 
deux articles établissent Ia compétence du Tribunal 
de Cassation, mais les deux précédents établissent les 
droits des parties. Ce sont, par conséquent, ces deux 
articles qui doivent décider Ia question. 

L'article 262 de Ia Constitution porte : i Le Direc- 
toire exécutif dénonce au Tribunal do Cassation, par 

1. La lettre contenue au registre n" 20 803 est aulographe et 
signée de Lenain. ' 
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Ia voie de son commissaire et sans préjudice des 
droits des parties iniéressées, les actcs par lesquels 
les juges ont excédé leurs ponvoirs. » II est évident, 
d'après les termes de cet article, que les parties inté- 
ressées ont le droit de s'adresser directeinent au Tri- 
bunal de Cassation et, s'il pouvait rester des doutes à 
cet égard, ils seraient levés par Tarticle 561 du Code 
des délits et des peines du 3 brumaire, ainsi conçu : 
« Les actcs qui donnent lieu à Ia forfaiture de Ia part 
des juges des Tribunaux, tant civils que criminels, 
sont dénoncés au Ti-ibunal de Cassation soit par le 
Directoire, soit par les parties intéressées. > II me parait 
donc bien démontró que, dans le cas particulier 
comme dans tous les cas oíi les juges commettent des 
excès de pouvoir, les parties intéressées ont le droit 
de se pourvoir au Tribunal de Cassation, soit directe- 
ment, en matiòre civile, Soit par Tintermédiaire du 
ministre de Ia Justice, en matièrc criminelle; et que 
cc n'cst que subsidiairement, pour Tintérét de Ia loi 
et dans le cas oii les parties n'useraient pas de cette 
faculté, que le Directoire peut agir d'offlce ou, tout 
au plus, concurremment avec les parties. 

Cependant comme je ne suis pas infaillible, je 
fengage à consulter le citoyen Réal, d'autant plus 
qu'il m'a paru três disjjosé à suivre ce pourvoi devant 
le Tribunal de Cassation, et que je ne doute point 
qu"il y mette autant (rintérêt que devant Ia Hautc 
Cour. 

Salut et fraternité. 

Signé : Lenain, 
Défenseur offlcieux près le Tribunal de Cassation 

1. Lenain (Igure comme nouveau sur Ia liste des hommes de 
loi près le Tribunal de Ia Nation donnée par VAlmanack national 
de Tan VI. Voir aussi les Tableaux de TOrdre des Avocats au 
Gonseil d'État et ú Ia Cour de Cassation, 2° édit. p. 34. 
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Un long mémoire de 14 pages, de Ia main de 

Buonarroti etsigné de lui, développe ses « Obser- 

vations sur Ia nullité de Ia procédure et du juge- 

ment de Ia Ilaute Cour de justice, dans TaíTaire de 

Babeuf, Drouet et de leurs coaccusés ». Mais, à en 

juger par Ia forme decet écrit, qui estencore celle 

des mémoires présentés parles avocats à Ia Cour 

de Cassatiou, il y a lieu de supposer que Buonar- 

roti n'a fait que recopier Tceuvre d'un juriste de 

profession, probablement de Lenain lui-même. 

A raison de Timportance de raíTaire de Ia Ilaute 

Cour, on peut trouver quelque intérêt à résumer 

cette discussion juridique. 

L'auteur du mémoire fait remarquer tout d'abord 

que TaíTaire de Ia Ilaute Cour de Vendômedevrait 

être soumise à Ia revision si le Tribunal de Cas- 

satiou pouvait en connaltre; mais, par une loi 

rendue au cours de Tinstruction, les décisions et 

jugements de Ia Ilaute Cour avaient étó declares 

no7i sujeis ü recours en Cassation. Cétait évidem- 

ment une loi de circonstance qui constituait 

presque un coup d'état judiciaire. La procédure 

fut, de plus, tout à fait insolite, et en voici le 

résumé, d'aprèsle document que nous analysons : 

Drouet, rci)róseiitant du iieuple, fut accusé j)ar Ia 
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majorité du Corps législatif d'avoir participé à Ia 
conspiration dénoncée par les messages du Directoiro 
exécutif des 21, 23, 2b et 20 lloréal an IV, dirigée 
contre Ia süretó intérieure de Ia Rópublique, et ten- 
dant à renvcrser Ia Constitution et anéantir les aiito- 
rités par elle établies. (Procés-verbal du Conseil des 
Cinq Cents du 20 thermidor an IV.) Soixante-trois 
citoyens, accusés pour les mômes faits par les jurys 
spéciaux de Paris, Rochefort, Cherbourg et Montreuil, 
furent traduits avec ce représentant devant Ia Haute 
Cour de justice. Après les débats et le resume du Pré- 
sident, le Tribunal posa trois séries de questions, par 
lesquelles il interrogeait le Ilaut Jury sur Texistence 
et sur les tendances de Ia conspiration qui était le 
sujet de Tacte d'accusation. 

Deux jours après. Ia Haute-Cour, sur Tobservation 
d'un juge, ajouta deux npuvelles séries de questions, 
relatives aux provocations, vorbales ou imprimées, 
prévues par Ia loi du 27 germinal an IV. 

A Fégard des trois premièrcs. Ia déclaration du jury 
fut; < Le fait n'est pas constant. » 

Sur les deux dernières, il prononça qu'il y avait eu, 
postérieurement à Ia loi du 27 germinal, des provo- 
cations par discours, écrits et imprimés, soit distri- 
bués, soit afficliés, au rétablissement de Ia Constitu- 
tion do 1793; que Babeuf, Darthé, Buonarroti, Ger- 
main, Cazin, Moroy et Blondeau avaient participé aux 
provocations verbales, avee cireonstances atlénuantes; que 
Babeuf, Darthé, Buonarroti, Germain, Cazin, Moroy 
et les deux contumax Meneissier et Bouin avaient pris 
part aux provocations imprimées, soit distribuées, soit 
affichées, les deux premiers sans circonslances atlénuantes, 
et les six autres avec circonstances. 

Alors le Tribunal, sans avoir égard aux objections 
des accusés qui, comme il sera dit ci-après, soute- 
naient rinvalidité de Ia loi du 27 germinal, condamna 
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Babeuf et Dartlió à Ia peine de mort, Baonarroli, Ger- 
main, Cazin, Moroy, Blòndeau, Bouin et Meneissier à 
celle de Ia déportation. 

Le mémoire se propose d'établir cinq points : 

1°« La IIaute Couk a outue-passé sa compétence ». 

La IIaute Cour de justice ne peut juger que sur 

les actes d'accusation admis par le Corps législatif 

contre ses propres membres ou contre ceux du 

Directoire exécutif (acte constitutionnel, art. 2G;j 

et 271). A Tégard des citoyens qui ne deviennent 

justiciables que par Ia connexité dont ils sont 

accusés avec ceux iniputés aux députés ou direc- 

teurs, sa compétence ne peut pas s'étendre au 

dela de Ia complicité pour les mêrnes faits. Autre- 

ment, elle connaitrait d'autre chose que des actes 

d'accusation admis par le Corps législatif, et les 

membres des premières autorités pourraient être 

jugés sans accusation constitutionnelle. Dans Tcst 

pèce, Drouet était accusé de parlicqxilion à une 

consjnration. Ce tribunal ne pouvait donc con- 

naitre que d'elle, et Ia position des questions rela- 

tivos aux provocations, faits d'une nature diffé- 

rente, est un acte pour lequel il n'était pas 

compétent. Elle est, par conséquent, nuUe, ainsi 

que Ia déclaration et Ia condamnatión qui Tont 

suivie. 
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2° « Les formes légales et essentielles, communes 

A TOUS I>ES TRIBUiNAUX, ONT ÉTÉ VIOLÉES. » 

En premier lieu, on a adniis le tómoignage de 

dénoncialeurs. Or Tart. 338 de Ia loi de brumaire 

est ainsi conçu : 

Ne peuvent ctre admis en témoignage, soit à Ia 
requôte de Taccusé, soità celle de Taccusateur public, 
soit à celle do Ia partie plaignante : l^le père, Ia mère, 
Faieul, raieule ou autre ascendant de Taccusé; 2° son 
iils, sa fdie, son petit-fils, sa petitc-íillc ou autre des- 
cendant; 3» son Irôre ou sa steur; 4" ses alliés, au 
degré ci-dessus; 5"sa femme ou son mari, mèmeaprès 
le divorce légalenient prononcé. L'accusateur public 
et Ia partie plaignante ne j)ouvent pareillement pro- 
duire pour témoins les dénoncialeurs, quand il s'agit 
des délits dont Ia dénonciation est récompensée pécu- 
niairement par Ia loi ou lorsque Io dénonciateur peut, 
do toute autre manière, profiter de relTet de Ia dénon- 
ciation. 

Or Grisel avait dénoncó au Directoire exécutif 

Ia prétendue conspiration, et . les accusateurs 

nationaux Tavaient porte sur Ia liste des témoins. 

Les accusés demandèrent que Grisel fút rayé de 

cette liste comme dénonciateu7\ pouvant jirofiler 

de Veffet de celle dénoneialion. II pouvait, suivant 

eux, profiter des recompenses du Gouvernement, 

et ils démontrèrent Ia prohahüilé de ces recom- 

penses pécuniaires. 

Les accusateurs s'eírorcèrent de réfuter Tobjec- 
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tion en appelant Grisel révélateiir, et non dénon- 

ciateur. Ils soutinrent que Tarticle n'était, par 

conséquent, pas applicable. 

Un jugement, faussant les termes de Ia loi, 

admit Grisel comme témoin. 

Ce jugement dit : 

Que Grisel n'est clans aucun cas (i'exclusion déter- 
miné ; que Ia loi n'assigne aucune récompensc pécu- 
niaire à Ia dénonciation faite par Grisel, et qu'ainsi, 
il n'est pas dans le preiuier cas d'cxclusion; que le 
dénoncialcur qui peut profiter d'une manière quel- 
conque de reílel de Ia dénonciation est uniquement 
celui anquel ce profit reviendrail par le seul eíTet de Ia 
dénonciation, sans Tintervention libre d'im tiers et 
indépendamment d'iine volonté étrangôre; qu'en eflet, 
Ia dénonciation de Grisel ne lui assure, d'aucune 
manière, un profit, et qu'ainsi, il n'est point dans le 
second cas do Texclusion; qu'appliquer Texclusion de 
Ia loi à lous les dénonciateurs qui peuvent exciter Ia 
reconnaissance libre du Gouvernement ou des parti- 
culiers auxquels ils auraient à donner, uno connais- 
sance utile, serait non seulement étendrc Ia loi, mais 
Ia délruire; que, dès lors, tout dénonciateur serait 
exclu parco qu'il est dans Tordre dos choses humaines 
que quiconquo reçoit un avis qui le préserve d'un 
grand danger en devient reconnaissant; que Tarticlo 
253 réserve aux accusés Ia faculté de dire contre 
Grisel et contre son témoignage tout ce qu'ils jugeront 
utile à leur défense. Le jugement ordonnc, en consé- 
quence, que Grisel ilemeurera inscrit sur Ia listo des 
témoins et qu'il sera entendu devant le jury. 

Le mémoiro s'eíTorce de réfuter Ia thèse de ce 
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jugement en soutenant que les mots « sans Tin- 

tervention libre (run tiers et indépendamment 

d'une volonté étrangèro » sont contradictoires avec 

ceux « de toute autre manière » inseres dans Ia 

loi; que, d'ailleurs, cette intervention peut être un 

eíTet de Ia dénonciation. La loi dit « peut » et le 

Tribunal remplace cette possibililé par une certi- 

hide, en faisant usage du mot « assurc ». Alors 

il n'y a plus de cas oü le dénonciateur n'a aucun 

profit à espérer. Le Tribunal admet Grisel à 

témoigner, non parce que le profit est impossible, 

mais parce qu'il n'était pas certain. 

Autues violatioxs de la loi : 

« Les qiiestions sur Icsquelles est intervenu le 

jugement de condamnalion furent posées eii con- 

travention de la loi. » 

La position des deux dernières séries de ques- 

tions résultant de la loi du 27 germinal furent 

une infraction manifeste à Tarticle 378 de la loi 

du 3 brumairé dont Texecution est prescrite sous 

peine de nullité par Tarticle 380 portant : « II ne 

peut être posé aucune question sur des faits qui 

ne seraient pas portés dans Tacte d'accusation, 

quelles que soient les dépositions des témoins. » 

Or tous les actes d"accusation s'accordent à pré- 

senter les prévenus comme coupables d'une cons- 
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piration. Conspiration est le mot dont se sont 

servis le Corps législatif et les directeurs du jury. 

Cest donc sur le saul délit de conspiration que 

les accusés pouvaient être interrogés. Mais les 

provocations sur lesquelles ils se sont expliques 

sont Ia matière d'un délit diíTérent, non visé dans 

les actes d'accusation. Les questions soumises à 

cet égard par Ia Ilaute Cour ont été posées en 

contravention à Tarticle 378 ci-dessus et à 

]'article 396, ainsi conçu ; « Les jurés ne peuvent 

prononcer sur d'autres délits que ceux qui sont 

portés dans Tacte d'accusation. » Elles sont, par 

conséquent, nulles. Le jugement qui en est Ia 

suite est un acte de tyranniç, et Ia mort qu'il 

prononça esl un assassinai. 

« Les accusés n'ont pas kté entendus sur les 

FAITS POUR LESQUELS ILS ONT ÉTÉ CONDAMNÉS. )) 

Ils ont toujours cru que Texamen du Ilaut 

Jury ne porterait pas sur les provocations, ver- 

bales ou imprimées, que vise Ia loi du 27 ger- 

minal. Par suite, ils ne se sont pas défendus sur 

le chef des provocations. Et, d'ailleurs, cela leur 

fut interdit par le Tribunal et par les accusateurs 

nationaux qui leur ont refusó copie des écrits ou 

imprimés pour lesquels huit d'entre eiix ont été 

condamnés. Le Tribunal les a déboutés de leur 
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demande dé pièces, par ce motif que « ce n'est pas 

des maxinies et des provocations contenues dans 

leurs écrits, mais de Ia conspiration que les 

accusés ont à se justifier ». Et, à Ia séance du % 
3 ventòse, Babeuf ayant renouvelé sa demande, 

Taccusateur national Yieillart, íit prononcer le 

rejet', en affirmant que les prévenus étaient 

accusés de conspiration, et que Texamen de Ia 

doctrine et des maximes n'était pas nécessáire. 

Dans Ia séance du G ventôse, le mème accusateur 

a refusé de discuter les doctrines de Habeuf et des 

autres anarchistes, par ce motif « quMl ne s'agit 

pas ici d'un délit qui pourrait résulter des écrits 

eux-mêmes, mais de Texécution donnée par les 

agents du Comitê insurrecteur aux instructions 

à eux données m. Eníin, dans Ia séance du 23 ger- 

minal, Veillart répondit encore au citoyen Lam- 

berté, qui reprochait au Tribunal de diriger les 

poursuites contre Ia liberté de Ia presse, « qu'il 

n'avait lu aucun des écrits qui sont áux pièces 

parce qu'il n'avait pas pense que Ia nature de 

Taccusation actuelle exigeât qu'on examinât 

quelles maximes avaient été professées, si Ton 

avait mème excité à Ia révolte, à Ia rébellion.... 

1. Voir Journal sténographique des débats, vol. 1, p. 64. 

cm 1 5 unesp 10 11 12 
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Ce n'était pas, à proprement parler, le titre de 

racciisation ». Et Viellart s'était toujours eílorcé 

d'écarter des débats Ia question résultant de Ia loi 

du 27 germinal (faits de provocation), délit dillé- 

rent de celui de conspiralión qui était uniquement 

vise par Tacte d'accusation. II en resulte que Ia 

Ilaute Cour ne devait et ne pouvait même pas 

proposer une série de questions relatives à Ia 

simple provocation Le compte rendu des débats 

constate qii'il n'y eut jamais de discussion ni sur 

les discours, ni sur les écrits. Et cependant c'est 

cela qui a été Ia base du jugement de condamna- 

tion. 

3° « Les faits qbi ünt jiotivé la condamnation 

SONT MATÉRIELLEMENr FAUX. )) 

Le Haut Jury, après avoir déclaré la conspira- 

tion non constante, « a reconnu comme vrais des 

faits dont le procès-verbal constate matérielle- 

ment la fausseté ». 

Sur la dernière série de questions, le prononcé 

du Haut Jury a envoyé à Téchafaud deux des 

accusés. Vqici ce prononcé et, comme on dirait 

aujourd'liui, ce dispositif: 

« II est constant qu il ij a eu, postérieurement au 

1. Journal des débats, vol. IV, p. 91. 
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S7 ger^minal de Vau IV, par des écrits, imprimes, 

soit distribués, soit aflichés, provocation au réta- 

blissement de Ia Conslitution de 1798-, que Babeuf 

el Darthé sont convaincus d^y avoir participé, eí 

qiiil ny a pas, à leur égard, de circonstances 

atténuantes; que Buonarroti, Germain, Cazin, 

Moroy, Meneissier et Boimi, ces deux derniers 

contumax, sont aussi convaincus d'y avoir parti- 

cipe, et quil tj a, h leur éyard, des circonstances 

atténuantes. » 

Or, de tous les écrits reconnus être de 

Buonarroti, Germain, Cazin et Moroy ou attribués 

à Darthé, Meneissier et J3ouin, il n'y en a pas un 

seul qui ait été imprimé, distribué ou affiché. 

« Cependant, conclüt le mémoire, Darthé estmort 

et les autres furent condamnés à Ia déportation! 

Ceei paraitra três fort, mais Ia procédure et les 

piècea sont là pour attester une si étrange préva- 

rication. » 

4° « IL Y A EU FAUSSE APPLICATION .DE LA LOI. » 

Cest en vertu de Ia loi du 27 germinal de 

Tan IV — qui range les provocations par discours 

ou par écrits imprimés, soit distribués, soit 

affichés, au rétablissement de Ia Constitution 

de 1793 parmi les crimes contre Ia súreté inté- 

rieure de Ia Uépublique — que Ia Ilaute Cour 
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A 
prononça Ia peine de mort conlre deux des 

accusés, eí celle de Ia déportation contre sept 

autres. Le jugement fut prononcé le 7 prairial de 

Tan V, c'est-à-dire un an et quarante jours après 

lá promulgation de cette loi. Or, aux réquisitions 

de Taccusateur public les accusés objectèrent 

Tart. 351 de Tacte constitutionnel, ainsi conçu : 

« II n'y a ni privilège, ni maitrise, ni jurande, ni 

limitation à Ia liberte de Ia presse, du commerce et 

à Texercice de Tindustrie et des arts de toute 

espèce. » Les accusés disaient que Ia loi du 27 ger- 

minal était prohibitive de Ia liberté de Ia presse. 

lis ajoutaient « qu'il y avait plus d'un an que Ia 

loi du 27 germinal avait eté rendue; qu'elle 

n'avait pas été renouvelée; qu'elle n'existait plus, 

et que, par conséquent, le tribunal ne pouvait pas 

Tappliquer. A cet argument, les accusateurs 

n'avaient rien répondu. La Ilaute Cour, sans 

alléguer un motif, passa outre et prononça Ia 

condamnation, conformément au réquisitoire. 

Donc, Ia Ilaute Cour a hautement prévariqué en 

infligeant des peines graves sans autorisation 

légale. 

S" « La nullitií du jügement de la haüte couu a 

ÉTÉ LÉGALEMENT RECONNUE. » 

Quand Meneissier et Bouin, condamnés par 
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contumace à Ia déportation, ont été, le premier, 

arrêté et, le second, constitué volontairement 

prisonnier, toiis les deux ont été traduits devant 

le Tribunal criminei du département de Ia Seine. 

Or tous les deux ont été justifiés et mis en liberté. 

Pourquoi? Non pas parce que des jurés les ont 

déclarés non convaincus des faits pour lesquels ils 

avaient été condamnés, mais parce que le Tribunal 

criminei de Ia Seine reconnait dans son jugement 

« que Tacte d'accusation avait pour objet Ia 

conspiralion, nuliement \&sjirovocations prévues 

par Ia loi du 27 germinal, et que, tous les accusés 

ayant été acquittés sur le fait de Ia conspiration, 

déclaré non conslant, le Tribunal ne pouvait pas, 

sans %m nouvel acte d'accusation, connaitre du fait 

de provocation contenu dans les dernières 

questions que Tart. 378 de Ia loi du 3 brumaire 

défendait à Ia Haute Cour d'exposer ». 

« Ainsi, le Tribunal criminei du département 

de Ia Seine a reconnu Tinjustice du jugement de 

Ia Haute Cour à Tégard de tous les condamnés. II 

ne manque à ceux d'entrc eux qui vivent encoré 

qu'un tribunal pour rentrer dans une patrie dont 

ils ont été injustement séparés. » 

Buonarroti auraitpu se borner à recopier les con- 
7 
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clusions, très serrées et três tDpiques, qu'avaient 

rédigées pour lui les juristes pour obtenir une 

revision de Tarrét de Ia Ilaute Cour de Vendôme; 

mais il crut devoir y ajouter un cornmentaire 

sous forme de requête, avec ce titre : « Ati 

Tribunal de Cassation », et développer à.nouveau 

deux moyens de cassation : Tun tire de Tincompé- 

tence de Ia Haute Cour pour prononcer sur les 

faits résultant de Ia déclaration du Haut Jury; 

Tautre, fondó sur Tapplication d'une peine en 

vertu d'une loi non existante et contraire au texte 

de Ia Constitution. Ce document' n'ajoutait rien 

aux moyens indiqués par le mémoire que nous 

avons analysé plus -haut. 11 n'en faut retenir que 

Ia conclusion : « Cest pourquoi les soussignés 

dénoncent formellement à Ia justice du Tribunal 

de Cassation le jugement inconstitutionnel, 

illégal et arbitraire pai- lequel deux de leurs 

co-accusés ont été injustement immolés, et eux 

ont été condamnés à Ia déportation, et en 

requièrent Ia prompte annulation. » 
La requête dont il s'agit fut envoyée par 

Buonarroti aux citoyens Uéal et Delafeuterie, 

défenseurs officieux, et il pria ces défenseurs de 

1. Reg. 20 803, f 160. 
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développer Ia consultation de Lenain, ancien 

membre du Tribunal de Cassation, en leur deman- 

dant si le moment était propice pour saisir le 

Tribunal de Cassation. « Une défaite, écrivait 

IJuonarroti, pourrait empêclier de reproduire les 

mêmes moyens dans une occasion plus favorable, 

et une semblable déniarcbè pourrait aussi préci- 
piter Texécution que nous avons intérèt d'empê- 

pêcher. » 

Enfin, Buonarroti' avait rédigé sous ce titre : 

Expíicalion frandie sur Ia pélilion des condamnés 

■par Ia Ilaiite Cour, adressée aux vrais démocrates, 

une sorte de manifeste qui avait pour but de 

provoquer un mouvement de synipathie autour 

de Ia demande en revision adressée au Corps 

législatif. 

Ij Expíicalion débute ainsi : 

« O vous, compagnons de nos combats et 

de nos malheurs, amis et défenseurs de Ia Vórité 

et de Ia Justice, pour laquelle nous portons 

encore d'honorables chaines, nous vous devons 

Texposition entière de nos desseins... » 

En réalité, Buonarroti et ses co-détenus 

1. Du moins, on peut supposer que Buonarroti est le rédacteur 
de ce dernier document, d'abord parco qu'il est tout à fait dans 
sa manière, et ensuite parca quMl l'a conserve dans ses papiers. 
Iteg. 20 803, ^ 103. 
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voulaient faire appel àTopinion publique et aux 

journaux, en vue d'assurer le succès de Ia pétition 

au Cprps législatif. Après beaucoup de considé- 

rations vagues, ils examinaient les formes que 

Ton pourrait adopter pour obtenir rélargissement 

des détenus, frappés par Ia Ilaute Cour. 

Ils en énumèrent cinq : 

1° Un décret spécial de mise en liberté, motivé 

par Ia légitimité des prétentions des accusés, ou 

tout au moins « par Ia pureté de leurs inten- 

tions »; 

2° Un décret général de mise en liberté, fondé 

sur les mênies motifs pour tous les condamnés, et 

« pour des faits provenant d'une différence d'opi- 

nions sur les príncipes constitutifs de Ia Repu- 

blique, à Texception de ceux qui auraient pour 

but Tétablissement de Ia royauté ou de tout autre 

pouvoir arbitraire »; 

3° Un décret qui ordonnerait Ia revision géné- 

rale de tous les jugements rendus depuis une 

certaine époque, pour faits dépendant d'opi- 

nions politiques ou contre des républicains 

connus; 

4° Un décret spécial qui ordonnerait Ia revision 

de Ia partie du jugement de Ia llaute Cour qui 

prononça notre condamnation; 
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5° Décret qui rapporterait celui qui refusait' au 

Tribunal de Cassation Ia connaissance des actcs 

de Ia Haute Cour et nous autoriserait à nous 

pourvoir devant lui. 

Buonarroti n'exprimait aucune préférence pour 

tel ou tel mode de procédure et ne refusait pas 

d'attendre pour agir. II concluait ainsi : c< Vous 

connaissez maintenant le fort et le faible de notre 

démarche, les avantages et les inconvénients de 

chaque moyen de salut. Examinez, pesez, décidez : 

nous nous en rapportons entièrement à votre 

sagesse, à Tamaur que vous nous portez et à 

Tamour de Ia patrie dont vous avez donné tant de 

preuves. » 

Comme YExplication franche n'est pas plus 

datéeque les Observalions surTaíTaire de Ia Haute 

Cour, il est difficile de préciser à quel moment 

Buonarroti rédigea ou fit rédiger ces documents. 

11 est probable que les membres du Corps légis- 

latif consultés par lui se montrèrent fort perplexes 

et ne se hâtèrent pas d'agir. En eíTet, Ia lettre de 

Lenain remontait au 22 prairial an V et nous 

arrivons déjà au 20 fructidor an VII (6 sept. 1799) 

quand Buonarroti écrit, de « Ia Bastille devant 

1. Le manuscrit porte réscrvait, évidemment par erreur. 
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Cherbourg », à « iin frère et ami » qui lui a con- 

seillé « de retarder le cours de lapétition, et même 

a pensé qu'il serait dangereux de Ia présenter ». 

Biionarroti, d'accord avec ses amis, commence k 

s'impatienter. « Le résultat de leurs réflexions est 

qu'il y 'a de bonnes raisons pour présenter leur 

ouvrage, même dans Tétat actuel des choses. » Et 

ils dònnent leurs raisons : 

Cest d'abord qu'en adniettant môme que Ia pétition 
« ffit repoussçe par Tesprit d'aristocratie et d'animosité, 
ce déni de justice ne frapperait que des hommes déjà 
frappés, et que Taccueil le plus défavorable n'augmen- 
terait en rien leur situation ». Cest ensuite qu'on éclai- 
rerait Ia nation sur la- partialité des adversaires. Si 
Ton essayaitd'influencer les Conseils en lançantcontre 
les pétitionnaires les accusations banales d'anarchie et 
de jacobinisme, il serait facile de répondre qu'il ne s'agit 
pas de Ia moralité des condainnés, mais uniquement 
de Ia question de savoir si Ia Constitution et les lois 
ont éfé violées par Ia Ilaute Cour. Le jugement a été 
rendu en deliors des formes légales : il est corame 
non avenu. Un refus de le reviser serait pour les pos- 
tulants un titre de ])lus, et leur état no saurait être 
pire. Conclusion : Nous désirons que notre pétition 
soit présentée sans aucun retard, à moins que vous, 
qui ôtes sur les lieux, ne voyez dans cette démarche 
un danger pour Ia République auquel nous n'aurions 
pas pu penser. 

Le frère et ami auquel Buonarroti s'était parti- 

culièrement adressé, au cours de fructidor an VII, 
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était sans doute un député. On trouvo au registre' 

une lettro sans signature, émanant de cet ami, qui 

déclare que « Ia peur de Cayenne a été plus forte 

que Ia voix de Ia patrie... que Taudace et Ia force 

des gouvernants, Ia corruption et Ia làcheté des 

magistrats, et Ia lassitude du peuple rendent, 

celte année, toute amélioration impossihle  Le 

Conseil a refusé trois fois Ia parole à Torateur de 

Ia Commission des dilapidations, de sorte que 

cette commission ne fera rien, et que son premier 

et seul rapport sera celui de Lucien Bonaparte qui 

a tonné avec énergie, mais dont cependant [sic) 

nous ne devoqs pas nous fier parce qu'il va trop 

souvent au Directoire » 

Le correspondant de Buonarroti est évidemment 

un partisan de Bonaparte, et il se cabre contre les 

appréciations, sans doute peu favorables, de son 

ami au sujet de Tambitieux général. 

Je sais que tout ce que tu me dis au sujet du héros 
est bien proprc à faire naitre des réflexions, mais je 
les passe en faveur do raraitié. Nous avons des nou- 
velles d'Égypte. Bonaparte en est maitre et il Ta révo- 
lutionnée. Ma foi, quoi que vous en disiez, Tltalie et 
rÉgypte rendues àTa liberté, et le 13 vendémiaire etle 
18 íructidor, faits par son génie et par son audace, 
mettent cet hommc au rang des promiers défenseurs 

1. F° 173. 
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(le Ia cause populaire, et je crois qu'il n'est plus au 
pouvoir de Tenvio ou de l'exagération d'atténuer sa 
réputation. Que deprodiges lera-t-il peut-ctre encore? 
Et qui sait si vous ne devrez pas à lui seuí unjour 
votre délivrance? Cet homme est détesté par le Gouverne- 
ment, et le peuple Cadore. Je te ferai passer quelquefois 
des gazettes et des rapports. Oh! mon ami, pour tout 
dire, le Sénat français serait presque de force à déli- 
bércr sur Ia maniôre Ia plus savoureuse de faire cuire 
un turbot. Cest t'en dire assez. Cela, f espere, fmira 
bientôL Nous y travaillons. Salut. 

Gelui qui .travaillait contre le Directoire et au 

profit de Bonaparte avait entendii accuser Buo- 

narroti d'avoir compris le hdros sur les listes de 

proscription dressées par les conspirateurs égali- 

taires, etmêmede Favoir « désigné auxpoignards ». 

Et Buonarroti s'était défendu, en messidor, contre 

cette accusation. L'admirateur du conquérant de 

ritalie reprend alors Ia plume' et 11 écrit à Buo- 

narroti : 

J'ai reçu ta lettre du 9 méssidor. Je Tai lue avec 
plaisir parce que les projels que Voa t'a prêlés contre les 
amis m'ont semblé trop éloignés de ion caractère pour 
que je puisse y ajouter foi.... Je crois que tu es une víc- 
Ume. Que de grâces ne dois-tu pas rendre, dans ton 
malheur, à Ia Destin^ qui t'a retcnu suspendu sur le 
bord de Tabime! Dans ce nioment, vouloir améliorer 
Ia situation, ce serait Tempirer. Le Corps législatif enlend 
avec une égale horreur vos norns et ceux des apôtres du 

1. La lettre n'est pas datée. 
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bonapartisme. II ne veut point d'extrcines parcc qu'il 
sait que Ton n"est eii société que i)Oiir ôtrc à Tabri des 
persécutions du plus fort, et. que révolutionner sans 
cesse est un mal plus dangereux que de dormir sans 
cesse du sommeil des esclaves. 

Je sens que ces príncipes ne sont pas les tiens. Le 
moment n'est donc pas propice pour qu'on puissc 
espérerde fixer Tattention des législateurssur les vices 
de votro jugement. Attendez et espérez. J'apprendrai 
avec plaisir de tes nouvelles. 

Si, comme j'aime á me le persuader, le lémoignage de ia 
conscience ne Vest pas contraire, si tu n'as pas médilé, dans 
ia fúnebre conspiration, des listes d'assassinats et des 
peuples de victimes.... si vous n'aviez pas juré là mort 
de tout ce qui ne pensait pas comme vous; si, toi- 
môme, tu n'avais pas inscrit sur Ia liste de proscriptíon 
le nom d'un héros qui ne fávait fait que du bien, et que l'on 
Vaccuse eependant d'avoir désigné aux poignards; si tous 
ces crimes ne sont pas les tiens, ni ceux de tes compa- 
gnons, et si votre conspiration, comme tant d'autres, 
est de rinvention des reptiles assis insolemment sur 
les marches brisées du trône, alors, mon malheureux 
ami, espère, carie jour de Ia vérité s'approche. L'on 
est fatigué de Ia tyrannie des Pygmées et de Ia liberte (?)' 
des impôts L'horizon est encore gros d'événements. 

1. 11 faut lire évidemmment : de Vénormité des impôts. 
2. M. Aulard (Révolulion française, n" de mal 189i) a étudié 

avec sa précision habituelle, dans un article intitule Les der- 
niers Jacobins, Passai de résurrection du parti terrorista qui 
suivit le coup d'État anti-royaliste du 18 fructidor an V. L'un 
das elfets du coup d'État fut d'antrainer Tabrogation de Ia loi 
du 7 thermidor an V qui interdisait toute société particulière 
s'occupant de politiqua. Les Jacobins, notamment, purant 
s'installer, comme nous Tavons dit, dans Ia salle du Mauèga 
(18 messidor-8 thermidor an VU), puis rue du Bac au ci-devant 
couvent des Jacobins, davenu temple de Ia Paix. Nos désastres 
extcrieura produisirant Ia mèmo flèvre que sous Ia Terreur. Da là 
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Si rinnocence a toujours résidé i)rès de toi, rappellc 
avec elle Tespérance et Ia santé... Que les feux de 
renthousiasme résistent à Tair liuinide de ton cachot, 
et que Tassurance d'avoir en moi un ami véritable te 
console! 

Peut-ôtre pourrait-on dans Ia suite faire reviservotre 
jugement, mais je fannonce que, méme dans ce cas, il 
ne seraitrcviséquepardesjuges sévères. Les Français 
ne veulent pas môme le joug des lions : à plus forte 
raison redoutent-ils delui des tigres. Eli bien! mon 
ami, c'est sous ces traits que vous ôtes peints, et 
toutes les pièces que Ton vous impute sont controuvées 
oii certes vous avez mérité le nom de bôte féroce, à 
laquelle on vous a assimilés. 

En un mot je me piais à te croire innocent; je con- 

les levées en masse du 10 messidor et Ia loi de l'emprunt forcé 
de Ia mème date; eníln Ia loi des otages, du 24 messidor, qui 
renouvelle Ia célèbre loi des suspects. Cest Ia rentrée en scène 
des Robespierristes. Déjà, au 18 fructidor, Barras avait pris sa 
revanche sur Carnot. Cochon et Dossonville, les principaux 
auteürs de Ia répresslon du complot babouviste. Le 30 prairial 
an VH, les Cinq-Cents ont chassé trois directeurs : La Uevellière- 
Lepeaux, Merlin de Douai et Treilhard. lieubell, directeur sortant, 
a été remplacé par Sieyès. Barras est au pinacle; Fouché tient 
Ia police, líobert Lindet, complice de Babeuf, dirige les flnances 
de Ia Republique. Le nouveau club des Jacobins est bondé de 
babouvistes : Drouet, ce solennel imbécile, comme dit M. Espinas, 
Bodson, Bouin, Chrétien, Clerx, Cochet, le perruquier de Mon- 
treuil-sur-Mer, dont nous reparlerons, Didier, Tadjudant 
général Jorry, Félix Le Peletier, Marchand, Hicord, Lebois, 
Vannec, Varlet. Antonelle redige Torgane du club, le Journal 
des llommes Libres. Si Buonarroti n'est pas là, c'cst qu'on le tient 
en prison. On a des généraux (Augereau et Laveaux, peut-étre 
Cbampionnet et Jourdan). Marchand, le 3 thermidor, demanda 
une colonne en l'honneur de Babeuf et Dartbé. Les Anciens 
expulsèrent les néo-Jacobins de Ia salle du Manège, le 9 ther- 
midor, et, le 26, de Ia salle du ci-devant couvent des Jacobins, 
rue du Bac, oü ils s'étaient transportés. Les victoires de Masséna 
et de Brune mirent íln a ce réveil du terrorisme, et Bonaparte- 
allait rétablir rordre. 
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tribuerai volontiers à tc procurer les moyens dc le 
prouver, lorsque roccasíon pourra nous faire espérer 
d'obtenir Ia revision de ton jugement; mais cette 
occasion n'existe pas. Elle semble môme éloignée. Si 
elle arrivc, si elle s'approche je t'en avertirai; j'en pro- 
fiterai. Ne crois pas aux espérances tropflatteuses; ne 
crois pas non plus aux apparences trop funestos : tout 
est possible aujourd'hui. II n'y a point d'événenient 
extraordinaire qui ne soit daná Tordre des choses 
existantes. Attends un moment propice ; tu ne peux 
pas être plus mal, et, dès lors, chaque jourqui s'écouIe 
doit approcher de Ia fin de tes peines. Je fembrasse. 
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Cependant le coup (l'Etat, clairement prédit par 

le correspondant de Buonarroti, se réalise. Le 

règne des Pygmées disparait. Les détenus du Fort 

National s'adressent immédiatement aux nouveaux 

gouvernants. IIs expédient aux Consuls, le 

22 frimaire an VIII, un mémoire pour réclamer 

Tannulation de leur jugement, et ils ont recours, 

en même temps, au ministre de rintérieur pour 

solliciter un adoucissement à leur captivité et des 

subsides. En ce qui concerne Ia première demande, 

le ministre de Ia Justice répond par un refus qui 

est ainsi formulé : 

BiIREAU CRIMINEL. — LlIiERTÉ. — ÉüALITÉ. 
RÉPUIÍLIQUE FRANÇAISE. 

Justice. 

Paris, le 22 nivôse an 8 de Ia Bépublique une et indivisible. 

Le ministre de Ia Justice au concierge du Fort National de 
Cherbourg. 

Voiis voudrez bien annoncer, citoyen, aux nommés 

« 
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Buonarroti, Germain, Moroy et Blondeau, condamnés 
à Ia déportation et détenus au fort national de Cher- 
bourg, que j'ai reçu, avec leur lettre du 22 frimaire, le 
mémoire qu'ils ont présenté aux Consuls pour réclamer 
rannulation de leur jugement, et j'ai transmis au 
ministre de rintérieur Ia partie de leur pótition rela- 
tivo aux besoins qu'ils éprouveiit; mais que, leur con- 
damnation élant définilive et Ia loi du 3 nivôse dernier, 
relativo aux déportés sans jugement, ne leur étant pas 
applicable, je ne puis modiííer, ni faire modifier les 
dispositions du jugement qui les condamne. 

Salut et fraternité. 

Signé : Abrial. 

Le chef de Ia division criminelle : 

Signé : Oudart*. 

Les détenus protestent contre le rejet de leur 

demande d'annulation du jugement de Ia Haute 

Cour. Ils affectent de croire que c'est le clief de Ia 

division criminelle qui a statué, et non le ministre 

lui-même. Et ils récrivent au ministre pour le 

prier d'examiner à nouveau les arguments de 

leur mémoire qui n'ont pas fait Tobjet d'un sérieux 

examen. 

Ils présentent un résumé de leurs moyens de 

revision. 

Voici cette nouvelle pétition. 

1. Reg. 20803) f 180. 



BONArAIlTE ET BUONARROTI ' H3 

Les'soussignés au Ministre de Ia Justice 

Citoyen, 
Nous avons, vous en jugerez vous-même, quelques 

raisons de nous plaindre de Ia légèreté avec laquellc 
Ic chef de Ia divisioii criminelle de votre ministòre a 
fait annoter notre réponse à im mémoire que nous 
adressâmes, te 22 frimaire dernier, aux Consuls de Ia 
République pour réclamer Tannulation du jugement 
de Ia Haute Cour qui nous condanme à Ia déportation, 
et, par suite, notre liberté. 

Co mémoire renferrae contre Ia légalité et Ia justice 
de notre condamnation des raisons si fortes qu'elles 
nous paraissent exiger, de quiconque doit les peser et 
en décider, un séricux cxamen, et des réponses precises 
ct fortement motivées. Cependant, votre chef de Ia 
direction criminelle nous a fait dire par le concierge 
de notre prison » que, notre condamnation étant définitive, 
et Ia loi du 3 nivôse dernier, relative aux déportés 
sans jugement, ne nous étant pas applicable, il n'a 
pas pu modifler ni faire modifier les dispositions du 
jugement qui nous condamne », et décide ainsi, sans 
préambule et sans donner Ia moindre réfutation à 
nos moyens, d'une question três grave et qui aurait 
d"autant plus dü Tintéresser que le sort de cinq répu- 
blicains en dépend! 

11 dit que notre jugement est définitif, et c'cst préci- 
sément là ce que nous contestons. La lecl.ure de notre 
mémoire doit au moins faire naitre des doutessur Ia 
conslitutionnalité de Ia disposition qui nous a enlevé 
le droit commun acquis à tous les Français de recourir 
en Cassation, et ces doutes empôcheront toujours tout 
homme raispnnable de prononcer précipitamment sur 
Ia liberte de ses concitoyens. 

1. Beg. 20803, f" 17G. 
8 
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II dil eníin que vous no pouvez ni modifier, ni faire 
modifier les dispositions du jugement; mais, citoyen 
ministre, nous ne demandons pas de modification, 
mais liberte entière et complète. 

D'après ce court exposé, vous jugerez, citoyen 
ministre, que nous avons raison de ne pas nouá* en 
tenir à Ia réponse tranchante de votre chef de divisioh, 
et nous présumons trop bien de votre attacliement à 
vos devoirs pour ne pas ôtre convaincus que vous 
vous ferez remettro le mémoire ci-dessus et examinerez 
soigneusement toutes ses parties. 

A ce mémoire nous ajoutons une autre pétition que 
nous adressons au Gouvernement. S'il vous est remis, 
vous verrez par Ia lecture de Tun et de Tautre que 
nous demandons revision de Ia parlie du jugement de Ia 
Haute Cour qui nous condatnne, et, par conséquent. Ia 
désignation d'un tribunal pour opérer cette revision. 
Vous verrez que nous appuyons principalement notre 
instance : 

Aux iilégalités du procès de Ia Haute Cour, soit sous 
le rapport de Ia compétence, soit sous celui des 
formes essentielles, soit sous celui de Ia fausse appli- 
cation de Ia loi; à Ia fausseté palpable de Ia déclara- 
tion du Haut Jury; à rinconstitutionnalité de Ia loi 
qui nous interdit le recours en Cassation. 

Certes, le ministère de Ia Justice peut ôtre dans 
Timpossibilité, d'après les lois existantes, d'invalider 
ou faire invalider notre condamnation par les voies 
ordinaires. Aussi nous ne lui demandons que de pro- 
voquer auprès du Gouvernement une mesure législa- 
tive ou d'administration suprôme qui ouvre le chemin 
de Ia justice, lorsque les fautes et les crimes des fac- 
tions sont évidents; lorsque une revision générale des 
jugements rendus en haine de Ia Révolution a été 
sollicitée depuis longtemps par le Directoire exécutif; 
lorsque le Conseil des 500 s'en est lui-même occupé. 
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II semble qu'une des attributions de votre place est 
d'em[)cclier que les assassinais et les iniquités judi- 
ciaires ne prolongent pas leurs funestos effets. 

Veuillez donc, citoyen ministre, examiner avec soin 
notre affaire, vous en pénétrer et appuyer, par votre 
proposition expresse, Ia demande que nous faisons 
aux Consuls de nous donner les inoyens de fairo 
annuler notre condamnation. 

Ce ne fut pas le ministre de Ia Justice qui 

répondit à Ia nouvelle requête de Buonarroti et 

de ses co-détenus; mais il y a tout lieu de croire 

qu'elle fut transmise à Bonaparte lui-même et 

qu'il Ia renvoya, avec des instructions particulières, 

au ministre de Ia Police générale : car, si le Gou- 

vernement ne croyait pas pouvoir engager une 

procédure en revision ou en annulation du juge- 

ment de Ia Ilaute Cour, il jagea équitable de 

témoigner aux condamnés une bienveiliance spé- 

ciale. L'auteur du coup d'Etat de brumaire se 

serait mis en contradiction avec lui-même s'il 

n'avait pas fait bénéficier des circonstances atté- 

nuantes les auteurs d'une conspiration dirigée 

contre des institutions qu'il avait abolies par des 

moyens violents. En réalité, il avait, comme 

Babeuf et Buonarroti, donné Tassaut à Ia Consti- 

tution de Fan III, et il eút mérité d'être également 

traduit devant une Haute Cour. 
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Le rev,irement se manifeste avec évidence dans 

Ia lettre suivante qu'écrit le ministre de Ia Police 

générale au commandant du Fort National : 

Police générale de la Republique. 

Liberté-Égalité. 

Paris, le 28 nivôse an 8 de la Republique 
une et indivisible (18 janvier 1800). ^ 

Le ministre de la Police générale de la Républiqae au 
commandant du Fort National, à Cherbourg. 

Je suis informé que les détcnus au Fort National de 
Cherbourg, par jugement de la Haute Cour, sont 
traités avec une rigueur qui excede la niesure légale 
de la peine à laquelle ils sont condamnés. Tant que le 
jugement qui les condamne subsiste, ce jugement doit 
ètre exécuté; mais on doit s'abstenir, comme d'un délit 
contre la loi et contre Tliumanité, de tout ce qui 
pourrait lui donner le caractère de Tarbitraire. Les 
hommes dont il s'agit ont perdu leur liberté, et certes 
cette peine est assez grande pour ne devoir pas ôtrc 
aggravée. Que toutes les précautions qui n'ont pas 
pour but unique et simple de s'assurer de leur per- 
sonne, cessent à leur égard. Lorsque le Gouvernement 
rejette toute distinction de partis, pour réunir les 
voeux et la volonté de tous les Français dans le même 
intérôt, des distinctions funestes pourraient-elles 
exister encore dans Tasile des coupables? Les uns 
seraient-ils punis par la liaine, tandis que les autres 
ne le seraient que par la loi? Non, citoyen, il est une 
justice à exercer, même envers les coujjables : c'est * 
d'empôcher que les hommes ne les traitent plus rigou- 
reusement que n'ont voulu les lois. Vous m'accusercz 
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réception de cette lettre, en m'informant do ce que 
vous aurez fait pour en remplir robjet. 

Salut et fraternité 

A Ia suite de cette communication du ministre 

de Ia Police générale, les autorités locales mul- 

tiplient les prévenances pour les détenus. Le 

29 ventôse an VIII (20 mars 1800), le Commis- 

saire du Gouvernement prós Tadministration de 

Clierbourg écrit « au citoyen liuonarroti, détenu 

au Fort Nalional », jjour lui faire savoir « que Ia 

gendarmerie a reçu des ordres dont il lui est 

impossible de connaitre les dispositions, le clief 

étant absent ». II ajoute « qu'il a envie que Buo- 

narroti ne parte que lorsque le département aura 

envoyé les mandats pour touclier ce qui est dú à 

Buonarroti par le Gouvernement, afin de le mettre 

à portée de pòurvoir à ses besoins pendant Ia 

route )). 

En ce qui concerne Ia femme de Buonarroti, 

le Commissaire du Gouvernement annonce Tin- 

tention c< de parler à Tadministration, qui va se 

concerter sans doute avec Ia gendarmerie à ce 

). En margc cette note : « Je soussigné, comraandant au Fort 
i National, certifle que Ia lettre ci-dessus est Ia reproduction 

exacte de celle (fui m"a été adressée par le ministre de Ia Police 
générale de Ia Republique française. Au Fort National, le 14 ven- 
tôse de Tan VIII de Ia Republique une et indivisible. Signé : 
Pernette. » 
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sujet  Les ordres actuels, dit-il, ne concernent 

que les dispositions nécessaires pour votre extrac- 

tion du Fort National, lorsque Ia gendarmerie 

s'y rendra. Je vous prie de croire que je ferai 

tout ce qui dépendra de moi pour vous être utile. 

Le commissaire central me mande que vous 

serez sous Ia surveillance du préfet de Ia Cha- 

rente-Inférieure. » Cette lettre est signée ; Noêl 

En attendant, les administrateurs municipaux 

de Ia commune do Cherbourg croient devoir 

attester par un certificat du 2 germinal (23 mars 

1800) que « depuis le H messidor de Tan V, 

Pliilippe Buonarroti, condamné à Ia déportation 

parjugement de Ia llaute Cour nationale de jus- 

tice, séant à Vendôme, daté du 7 prairial de Ia 

dite année, est détenu au Fort National de Cher- 

bourg, sous Ia surveillance de Tadministration 

municipale; qu'il s'est toujours conduit avechon- 

nêteté, modération et tranquillité; et qu'il n'a 

jamais été porté aucune plainte contre lui soit 

par le commandant du dit fort, ou par le con- 

cierge », Ils attestent, en outre, « que Ia citoyenne 

Thérèsc Poggi, épouse du dit Buonarroti, qui a 

été autorisée par le ministre à partager le séjour 

1. F" 183. 
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flu Fort National avec son mari, a constamment 

tenu une conduite tranquille et exempte de 

reproche » 

Cette correspondance et ces certificats n'étaient 

que Ia conséquence d'un arrèté des Consuls, en 

date de 23 ventôse {\i mars 1800), qui ordonnait 

le transport des détenus à Tile d'01eron. Le 

3 germinal an VIII (24 mars), le Préfet du dépar- 

tement de Ia Manche prend un arrêté ^ qui précise 

les mesures de détail pour Texecution de Tordre 

du Gouvernement. Buonarroti, Germain, Blon- 

deau, Cazin et Moroy seront conduits par des 

gendarmes, sous les ordres d'un maréclial des 

logis, jusqu'à Rennes oíi ils seront mis à Ia dispo- 

sition du préfet d'Ille-et-Vilaine qui prendra les 

mesures convenables pour Fexécution de Tarrêté 

des Consuls. Une somme de 289 francs sera mise 

à Ia disposition du maréchal des logis cliargé de 

Ia conduite (savoir 133 francs pour Ia nourriture 

des détenus jusqu'à Rennes, et 134 francs pour 

les frais particuliers de Taller et retour, à raison 

de 3 francs par individu). Deux « voitures com- 

modes » seront requises pour transporter les 

prisonniers par Tadministration municipale de 

1. F" 184. 
2. F" 185. 
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Cherbourg; les geadarmes recevront Tordre « de 

joindre à une surveillance exacte tous les égards 

que rhumanité, Ia décence et Ia position des 

détenus peuvent réclamer ». Les pauvres gen- 

darmescí demeurentpersonnellement responsables 

de tous sujets de plainte que leur conduite pour- 

rait motiver à cet égard ». Dans une lettre à Tad- 

ministration municipale de Clierbourg en date du 

3 germinal (24 mars 1800), le préfet de Ia Manche 

rògle Ia façon dont sera acquittée Tindemnité due 

aux propriétaires des voitures réquisitionnées, et 

insiste encore sur « les égards dus au mallieur des 

condamnés, de quelque parti qu'ils soient ». 

Onne dirapas que Fadministration consulaire ait 

traité Buonarroti et ses amis avec une excessive 

cruauté! II semble qu'elle se plaisait à blàmer 

ainsi, sous une forme indirecte, les mesures 

implacables prises autrefois contre eux lorsqu'on 

les avait amenés à Vendôme dans des cages 

grlllées, bonnes tout au plus pour des betes 

fauves 

Du reste, il existe un document qui prouve 

que le ministre de Tlntérieur, Lucien Bonaparte 

en personne, avait stylé les préfets, et qu'il avait 

1. F" 186. 
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pris Ia peine (raviser les détenus des ordres don- 

nés. Cest Ia lettre suivante ; 

Bureau Particulier. — Liiíerté-Égalité. 

Paris, le 15 germinal an 8 de Ia Répu- 
blique franç^ise, une et indivisible 

Le ministre de Vlntérieur nux délenus aa Forl National de 
Cherbourg par jiigement de Ia Haute Coar de Vendôme. 

Je vous insirais que, poiir fairc cesser les besoins 
que vous éprouvez et pour prevenir les dangers que 
vous redoutez de votre prochainc trançlation à Tíle 
d'01eron, je viens d"écrirc au ministre de Ia Police et 
au Préfet du départenient de Ia Manche pour les invi- 
ter à prendre, chacun en ce qui le concerne, les 
mesures les plus convenables pour alléger les peines 
de votre détention, et pour que, dans Ia route, vous 
soyez traitós avec tons les égards que Ton doit au 
malheur. J'autorise le Préfet du départenient de Ia 
Manche à faire les dépenses nécessaires pour qu"il 
vous soit procuré, dès Tinstant méme, les vétements 
dont vous manquez, et qu'il soit pourvu d'une manière 
convenable à tous vos besoins pendant votre voyage. Je 
Taulorise également à faire payer à chacun de vous, 
au moment de votre départ, une somme de 300 francs. 
Je désire que ces diverses mesures puissent adoucir 
Ia rigueur de votre position. Je vous salue. 

Signé : Lucien Bonaparte^. 

Cette bienveillance des Bonaparte et du Gou- 

vernement siiit les détenus une fois qu'ils sont 

1. F° 187 du 1" registre. 
2. Signature antographe. 
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arrivés à Tile d'01eron, après un voyage dépourvu 

d'incidents. Buonarroti avait écrit au préfet de 

Ia Charente-Inférieure, pour lui demander sans 

doute à quel régime lui et ses amis allaient etre 

soumis? II résulte de Ia réponse du préfet, ou 

plutôt de son secrétaire general, que Tadmi- 

nistration les laissa entièrement libres d'aller et 

venir dans Tétendue de File. Cest un régime 

de simple surveillance, une sorte de villégiature. 

Liberté-Égalité. 

Saintes, le 11 lloréal de Tan 8 de Ia Republique 
française une et indivisible (1" inai 1800). 

Le secrétaire général de Ia Préfecture du départe- 
ment de Ia Charente-Inférieure aux citoyens Buonarotti 
{sic), Germain, Moroy et Blondeau, à Oleron. 

Le Préfet a reçu, citoyens, votrc lettre en date de ce 
móis. Votre sort, fait pour inspirer tout Tintéret d'une 
situation malheurcuse, me détermine vous répondre 
dans son absence. Déjà Tadministration municipale 
d'01eron a été prévenue do vOlre arrivée; le mode de 
surveillance qui doit ôtre exèrcée sur vous n'aura rien 
d'effrayant pour des hommes sur lesquels le Gouvernemenl 
a déjàjeté un regard Javorable. Tout homme malheureux 
a des droits à Ia bienveiliance du préfet; autant par 
humanité que par devoir, il saura adoucir les rigueurs 
de votre captivité; je suis assuré de remplir ses inten- 
tions en vous promellant, cn son nom, que vous Jouirez 
d'une entière liberte dans ioute Vétendue de Víle d^Oleron; 
incapables d'en abuser, vous saurez apprécier des pro- 
cédég dictés par un sentiment aussi pur. Au retour 
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du Préfet, je lui rendrai compte de votre arrivée à 
Oleron, et il se hâtera de tracer au maire Ia conduite 
qu'il aura à tenir à votre égard : elle sera telle que 
vous Ia pourrez désirer. Vous pourrez, au surplus, en 
attendant, vous servir de cette lettre auprès de lui. 

Salut et fraternité. 
Signé : Marchand. 

Toutefois, ces étranges prisonniers ne se trou- 

vaient pas sur un lit de roses : ils manquaient 

d'argent et des objets les plus nécessaires. De 

nouveau, ils font appel à Ia bienveillance des 

autorités, et le préfet de Ia Charente-Inférieure, 

le sieur Français, s'empresse de leur êcrire, le 

18 floréal an VIII (8 mai 1800), pour leur dire 

qu'il a transmis leurs doléances aux ministres de 

Ia Police générale et de Tlnténeur : 

Saintes, le 18 floréal de l'an VIII. 
Français, préfet du dépar-lement de Ia Charente-Inférieure, 

aux citoyens Moroy, Germain, Blondeau et Buonaroti (sic), 
á Oleron. 

J'ai reçu, citoyens, votre lettre du 13 courant, par 
laquelle vous me faltes part de 1'élat de détresse dans 
lequel vous vous trouvez. Je me suis empressé d'en 
donner connaissance aux ministres de Ia Police géné- 
rale et de rintérieur, en les invitant, Tun et Tautre, à 
mettre à ma disposition Ia somme qu'ils jugeront con- 
venable pour vous faire jouirdu supplément de solde 
journalière que vous sollicitez. J'espère en recevoir 
une réponse satisfaisante pour vous. Je vous salue •. 

1. F» 190. 
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Cette fois encòre, Ia requête de Buonarroti 

reçiit satisfaction. Le 23 prairial ( Jl juin 1800) le 

préfet de Ia Charente-Infórieuve écrit à IJuonarroti 

et à Germain, au château d'01eron, que « le 

ministre de rintérieur Ta autorisé à leur faire 

compter un supplément de O fr. 7a centimes par 

jour ». De.plus, le sous-préfet de Marennes reçut, 

le 12 juin, un mandat du receveur des contribu- 

tions sur son préposé de Marennes de Ia somme 

de 60 francs « pour le mettre à même de faire 

retirer vos malles et de vous les faire parvenir, et 

pour le rembourser, en même temps, des avances 

que Ia municipalité de Marennes a faites pour 

votre voyage. Le préfet ajoute : « Je désire que 

ces dispositions, qui mont élé parliculièrement 

recommandèes par le ministre, puissent vous pro- 

curer Ia satisfaction que vous attendez et contri- 

buer à adoucir votre situation. » 

Quelques jours après (le 26 juin 1800), le sous- 

préfet de Marennes récrit « aux citoyens Buo- 

narroti et Germain » au château d'01eron pour 

leur faire connaitre le bon résultat des démarches 

et correspondances les concernant : 

Enfin, citoyens, vos désirs sont remplis! Vous deyez 
avoir reçu vos malles et autres effets, et ce ri'a pas 
été sans demandes réitérées. Je vous renvoie Ia lettre 
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du eitoyen préfet, que vous aviez insérée dans celle 
que vous m'avcz écrite Io 29 dernier, relativenient aux 
75 centimes qui vous sont aecordés par le Gouverne- 
iTicnt. Lorsque vous aurez occasion de m'écrire, il faut 
uiettre votrelettrc sous bande ' : autrement, elle est taxée 
à Ia poste, ce qui est désagréable, en raison de Ia mul- 
tiplicité de ma correspondance, ou devient nuisible à 
rintérôt particulier, en ne retirant pas les dites lettres, 
conime il seráit arrivé si je n'eusse óonnu votre écriture. 

Je vous salue. 
Signé : Guillotin-Fougeré. 

Le Gouvernemént consulaire ne cessait pas de 

prêter une oreille favorable aux réclamations des 

ex-babouvistes et, à Ia date du 19 messidor de 

Tan VIII (8 juillet 1800), Lucien Bonaparte, 

ministre de rintérieur, adresse au préfet de Ia 

Charente-Inférieure des instructions destinées à 

assurer Tentretien des condamnés de V^endôme ^ : 

Vous m'inforniez, Citoyen, que les condamnés de 
Vendôme, qui ont étó transférés du Fort National de 
Cherbourg à File d'01eron, lieu flxé pwur leur dépor- 
tation, éprouvent les plus cruelles privations. II est 
constant qu'en mettant en parallèle ce qui leur était 
accordé, en vertu d'un arrôté du Directoire exécutif, 
au Fort National, avec ce qu'ils reçcivent aujourd'hui 
à Tile d'01eron, ils paraissent fondés à se plaindre de 
Ia mauvaise nourriture qu'on leur donne, et du refus 

1. Ces détails sont intéressants pour rhistoire de ia poste 
sous le Gonsulat. F° 193. 

2. F" 194. Cest une copie contresignée par le préfet Français. 
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qu'onIeur fait de leur délivrer, avant leur translation, 
le logement avcc les meubles et fournitures néces- 
saires, tels que bois, chandelle et tabac, ainsi que 
rhabillement, deux fois par an, et un franc quarante 
centimes à chacun, par jour, pour Ia nourriture. 
Comme, loin de vouloir accroitre (sic) le sort de ces 
iníbrtunés, que le malheur rend dignes de compassion, 
rintention du Gouvernement est de chercher, au con- 
traire, à Tadoucir, autant que possible; je vous pré- 
viens que, par décision du 16 de ce mois, j'ai, en faisant 
droit à Ia demande qu'ils font de 3 francs par jour, 
pour leur nourriture, consenti à ce qu'il leur fút 
accordé. 

Je vous autorise, en conséquence, Citoyen, à faire 
délivrer à chacun des cinq condamnés par Ia Haute 
Cour de Vendôme, une ordonnance de 90 francs par 
mois, à dater du premier de ce mois, lesquelles 
sommes seront prises sur les fonds de crédits aíTectés 
aux dépenses des prisons. Je ne crois pas avoir besoin 
de vous prévenir que dans ce nouveau secours se 
trouvent compris les 75 centimes par jour que, par 
lettre du 5 prairial (25 mai), je vous avais autòrisé à 
faire payer à ces cinq déportés. Je vous salue. 

Signé : Bonaparte. 

Le 1" thermidor an VIII (20 juillet 1800) le 

préfet de Ia Charente-Inférieure Français adressa 

aux cinq condamnés copie de Ia lettre ministérielle, 

et leur notifia que chacun d'eux recevrait 3 francs 

par jour, à dater du 1" raessidor dernier Le 

préfet ajoute ces bonnes paroles : « Je serai 

1. F° 190. 
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enchanté si, avec co léger secours, vous trouvez 

un soulagement à votre infortune. .Fai fait tout 

ce qui était en mon pouvoir pour Tadoucir, et je 

me trouve heureux d'avoir pu y coopérer pour 

quelque chose. » 

Mais les déportés ne reçurent « qu'une somme 

de 198 fr. 75 centimes, et non de 450 francs pour 

secours ». Ils se plaignirent de cette erreur et, 

cette fois encore, reçurent satisfaction avec des 

excuses. Le préfet écrivit, en effet, le 29 ther- 

midor (17 aoút 1807) aux citoyens « Cazin, Buo- 

narroti, Germain, etc., déportés à File D'01eron » 

pour exprimer sa surprise d'apprendre que « les 

déportés n'ont reçu que Tordounance de 198 fr. 75, 

et non celle de 430 francs pour secours ». II 

écrit par le même courrier au sous-préfet de 

Marennes pour faire rechercher cette ordonnance 

de 450 francs, etditque « cette inexactitude ne pro- 

vient pas du sous-préfet, mais bien (Tune parlie 

secondaire, d'après Ia certitude qu'il a du zèle de 

ce sous-préfet «. 

Et le sous-préfet de Marennes, Guillotin-Fou- 

geré, par lettre du 9 fructidor (27 aoút 1800), fait 

savoir à Buonarroti et à ses co-déportés, « avec 

autant de plaisir que d'empressement, qu'il vient 

de mettre à Ia poste, à Tadresse du Citoyen maire 
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de leur ville, un arrêté du préfet, en date du 

7 de ce mois, portant que, par le receveur de 

renregistrement au bureau de Saint-Pierre, il 

doit leur ètre payé 450 francs, à raison de 3 francs 

par joiir, pour le mois de thermidor dernier. 

Les déportés donnéront au citoyen maire un 

reçu des pièces» 

Tant de prévenances finirent par toucher les 

déportés. Non seulement, ils ne récriminent plus, 

en ce qui concerne les frais de séjour, mais 

Germain devient lyrique et, le 25 février 1801, 

rédige une poésie en Thonneur de Bonaparte, 

avec ce titre : Strojúes civiques pour Ia féte de Ia 

paix còntinentale. 

Je n'en citerai que deux strophes, d'ailleurs 

pitoyables ; Fune fait allusion aux exploits de 

Bonaparte et de sa jeune armée : 

Contre nos héros renaissants 
Que pouvait le glaive homicide? 
Contre cette force inlrépide 
Soudain transmise à leurs enfants? 
Dignes héritiers de leur gloire, 
Se dérobant au sein, au baiser maternel, 
A peine armés, de plus d"une victoire. 
Chacun d'eux a scellé le tombeau paternel. 

1. A cette lettre étaient jointes des copies de Ia letlre du 
ministre de l'lntérieur au préfet, du 19 messidor, et de Tarrêté 
du Préfet. 
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Et cette autre strophe, qui fulmine contre les 

Anglais et leur prince : 

Envers le genre humain, révoltó, sacrilège, 
Un fantôme de prince, uii chef de vils forbans, 
L'Anglais pense arriHer nos géiiéreux élans... 
Perílde comme lui, Neplune le protege; 
II se sent invincibic... Ah! cinientons Ia paix : 
La cimenter, c'est vaincre les Anglais! 

Mais il ne faut pas attacher trop d.'importance 

à radmiration qu'éprouve Germain, un soldat, 

pour les exploits du vainqueur de Tltalie'. Les 

condamnés de Ia Ilaute Cour de Yendôme, tout 

en se montrant sensibles aux bons procédés du 

Gouvernement, au fond, et avec quelques atté- 

nuations dans leur langage , s'appropriaient Ia 

thèse de Cochet, Tun de leurs ámis, qui, dès le 

6 janvier 1800, avait écrit au Premier Cônsul Ia 

curieusé lettre ci-dessous ^: 

Paris, le 16 nivôse an VIII de Ia Republique 
frdnçaise, une et indivisible (6 janvier 1800). 

Cochet, acquitté par Ia Haute Cour de justice, au 
citoyen Bonaparte, Premier Cônsul de Ia République 
française, Salut. 

Tu veux étre grand : pour y parvenir tout à fait, il 

1. Germain ne devait mourir qu'cn 1831. après avoir fait un 
mariage riche. 

2. fíeg. 20 803, f° 209. Cochet était cel ancien perruquier de 
Montreuil-sur-Mer qui s'çtait lié avec Babeuf dans Ia prison 
d'Arras. 

9 
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faut ôtre juste. Tu Tas promis.... Tu ui'é&ouleras; tu 
ni'accorderas. Je demande : Justice. 

Tu es nommé premier Cônsul parce que tu as ren- 
vcrsé Ia Constitution de Tan III. Babeuf et Darthé 
sont morts. Buonarroti et ses compagnons sont con- 
danmés à Ia déportation pour avoir conspiré contre 
elle. 

Les faits sont les mônies. Tu fus vainqueur; ils 
furent vaincus : voilà Ia dilTérence! 

Laisseras-tu subsistei- plus longtemps cet infame 
jugement qui est un acte d'accusation vivant contre 
toi? Non, puisque tu as promis d'être juste et que tu 
veux ôtre grand. Je demande Ia revision ou Ia mise en 
liberté de mes amis. Ils ont combattu à tes côtés; ils 
sont couverts d'honorabIes cicatrices. Ils sont répu- 
blicains. Ils sont vertueux. 

En m'accordant, tu acquiers des titres à ma recon- 
naissance et à mon amitié. 

Cette brutale apostrophe correspondait à une 

vérité d'évidence : Baboeuf et ses complices 

n'avaient, en somme, étó que les précurseurs de 

Bonaparte. Comme lui , ils avaient conspiré 

contre Ia Constitution de Tan III : seulement, ils 

avaient échoué, alors que lui avait réussi. 

Buonarroti, dans une pétition, non datée, aux 

Consuls de Ia Republique qui remonte à Tépoque 

oü il était encore au Fort National de Cherbourg 

emploie les mêmes arguments que Cocliet. Nous 

ne croyons pas utile de les reproduire in-extenso, 

1. Reg. 20 80.3, f° 202. 
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car ils n'ajouteiit rien aux développen^ents juri- 

diques des requêtes citées plus haut; mais il faiit 

noter Ia conclusion : 

Si Ia loi du 2"? germinal, qui sert d'appui à Ia con- 
damnation des pétitionriaircs, peut encore avoir une 
force quclconque, les Coiisuls mérilent Ia mort ouladépor- 
tation. En eíTet, cette loi punit de mort tous ceiix qui, 
par leurs discours ou par leurs écrits imprimés, soit 
distribués ou affichés, provoquent Ia dissolution de Ia 
représentation nationale, ou celle du Directoire exé- 
cutif. Eh bien! ne Tavez-vous pas provoquée, Ia chute 
du Gouvernement, qui ne pouvait pas faire le bonheur 
des Français? 

Quinze mois après âatranslation à File d'01eron, 

Ruonarroti reprend Ia plume et, dans une péti- 

tion aux Consuls de Ia République, proteste avec 

une prolixité acerbe contre le refus du ministre 

de Ia Police généfale d'admettre une demande en 

revision du jugement de Ia Haute Cour, en fei- 

gnant de croire qu'il s'agit d'une annulalion de ce 

jugement par mesure gouvernementale' : 

Les soussignés, déporlés par Ia Haute Cour de justice 
séante à Vendôme, aux Consuls de Ia République. 

Citoyens, 

Quinze mois se sont écoulés depuis que vous avez 
ordonné notre translation du Fort National de Cher- 

2. neg. 20 803, f 206. 
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bourg à l ilc d"01ei'on, lieu déterminé par votre arrété 
du23 ventôse anVIIl pour notredéportation. 

Quinze mois sont d'uiic bicn accablante loiigueur 
pour ceux qui comme nous attcndent depuis plus de 
qualre ans, sous le poids de Ia plus odicuse proscrip- 
tion, le jour qui doit réparer Tinjustice criante doiit 
ils sont les victinies. 

Cette proscription devient tous les jours plusamère, 
plus condamnable : ce n'esl pas vous, il est vrai, qui 
Tavez ordonnée, mais c'est vous, citoyens Consuls, 
qui, ayec tous les moyens de Tanéantir, Ia laissez 
cncore subsister, et c'est à vous sculs que nous devons 
en imputer Ia continuation. La notoriété publique. Ia 
trop íameuse histoire de Ia Haute Cour de Vendôme, 
et les mémoires que nous vous avons adressés à plu- 
sieurs reprises, vous ont prouvé 1'injustice et Tilléga- 
lité du jugement qui nous condamne ; et il ne vous est 
pas permis de douter de notre pleine conviction à cet 
égard, après le rapport du ministre de Ia Police qui 
déclara, de Ia manière Ia plus solennelle, à Ia Franco 
entière Finiquité de ce jugement, et lui appritqne vous 
désiriez en voir cesser les effets. 

Lorsque ce rapport, qui précéda votre arrôté du 
23 ventôse, frappa vos yeux, vous deviez trouver une 
sensible contradition entre les franches vérités qui y 
sont énoncees et ses conclusions, par vous adoptées, 
tendant à maintenir le jugement et à en assurer Texécu- 
tion. Nous dúmes alors croire que des raisons secrètes, 
liées à Ia situation politique de TÉtat, avaient, plus que 
les considérations du juste et de Tinjuste, influé sur 
votre détermination, et nous dúmes penser que Ia con- 
tradiction disparaitrait, et que nos désirs s'accompli- 
raient dans toute leur étendue, aussitôt que Ia situa- 
tion serait changée. 

En elTet, citoyens Consuls, il est impossible d'attri- 
buer à d'autres motiís Topinion du ministre de Ia 
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Police générale, qui, reconnaissant, d'un côté, Tini- 
quité du jugement, donl, dit-il, — on nc peut déguiscr 
ni voiler les motifs, prétend, de Tautre, qu'il faut en 
laisser subsist.er les effets paree que Ia sagesse, — ce gont 
ses propres mots — ne voas permet pas de voas assimiler 
les conséquences oà le Gouvernement serait entrainé, s'il 
annulait un seul acte du pouvoir Judiciaire. 

lei le ministre ne iaisse que trop entrevoir les vues 
secròtes, plus prudentielles ' (?) que légales, qui prési- 
dèrent au maintien de Tacte do Ia Haute Cour. II sen- 
tait Ia justice de nos réclamations, mais il croyait voir 
du danger dans leur admission. 

Pourquoi représenter au Gouvernement qu'il ne 
doit pas annuler les actes du pouvoir judiciaire? Ce 
n'est pas ce que nous lui demandions : nous avions 
seulement sollicité de nous faire désigner un tribunal 
patriote, chargé de reviser Ia partie du jugement qui 
nous condanine, et devant Icquel nous puissions 
ouvrir nos coeurs sans crainte et prouver notre inno- 
cence. 

Cétait à combattre cette proposition que le ministre 
se serait attaché s'il Favait crue inadmissible : elle est 
essentiellement dilTérente de Vannulalion d'actes judi- 
ciaires puisqu'on y demande un tribunal qui examine 
et juge de nouveau; elle ne provoque pas même un acte 
de Gouvernement parce (jue Tordre de reviser ne peut 
émaner que du pouvoir Icgislatil'. Elle se réduit à une 
sirnple invitation, faite à celui-ci, qui a Tinitiative des 
lois, de faire usage de sa prérogative. 

La chose étant réduite à ces tcrmes, il sera impos- 
sible de déinontrer que Ia demande en revision est 
inadmissible, parce que le pouvoir législatif, qui a 
plusieurs íbis exercé le droit d'abolir Ia procédure et 
les jugements, a, à plus forte raison, celui d'en 

1. Mot illisible. 
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'■<■■ 

ordonner un plus iniir examon, droit qui ne lui cst 
refusé ni par Ia Constitution actuelle, ni par celle de 
Tan III, droit que Ia bonté dc notre cause lui fait un 
devoir de mettrc cn usage; droit dont le Directoire 
exficutif lui-même avait provoqué Texercice aprôs Ia 
journée du Í8 íructidor an V, fondé sür les horribles 
prévarications et Tesprit contre-révolutionnaire des 
tribunaux du temps oíi nous fúmes condamnés. 

Puis, Buonarroti rappelle les « nombreuses 

raisons qui déterminèrent le ministre de Ia 

Police à proclamer par son rapport Finiquité de 

Ia condamnation et les intolérables absurdités 

qui dérivent de Texécution que vous lui donnez ». 

Le pétitionnaire reproduit ici les arguments 

dóveloppés dans le mémoire juridique qu'il a 

adressé au Gouvernement, et prie les Consuls de 

s'y repórter. 

II dit en concluant : 

II est révoltant qu'on nous proscrive pour avoir pro- 
voqué le renversement de Ia Constitution de Tan III, 
dans un temps oíi cette Constitution est détruite. 
N'cst-il pas contradictoire, n'est-il pas horrible que nous 
soyons punis pour avoir manifeste des vceux impuis- 
sants contre cette Constitution, tandis que vous, qui 
exercez le suprôme pouvoir, vous .vous honorez dc lui 
cn avoir substituó une autre'? Nos souíTrances ne 
sont-elles pas votrc censüre, et eomment pouvez-vous 
étouffer dans votreconscienceréclatd'une si frappante 
contradiction? 

On pourrait nier qu'il y ait des cas oú Ia prudence 
exige Ia punition des innocents. Quinze mois écoulés 

cm 1 unesp' 10 11 12 
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depuis votre dernier arrôtó vous ont donné le temps 
de vous rassurer siir des craintes de désordres que 
vos ennemis ont pu cliercher à vous inspirei". 

Qui ôtes-vous? Que somuies-nous? 
Le moyen le plussür de ne rien craindre est de se 

montrer toujours juste : nous ne demandons que cela 
et nous persistons à solliciter Fintervention de votre 
ministère pour obtenir Ia revision que nous invoquons 
depuis si longtemps. 

Enfin, dans un mémoíre adressé au Premier 

Cônsul Buonarroti insisto avec vigueur pour 

obtenir justice et décider le Gouvernement à 

prescrire une revision du jugement de Ia Ilaute 

Cour de Yendôme. Nous croyons devoir donner 

une analyse de ce dernier documeiit qui oppose 

Ia clémence des Consuls envers les royalistes 

de rOuest à Ia sévérité montrée à des répu- 

blicains, alors que le nouveau Gouvernement 

se pose en réparateur de toutes les injustices, 

et que Ia décision de Ia Haute Cour fourmille 

d'illégalités déjà mises en pleine lumière par 

les mémoires antérieurs, notamment par celui du 

22 frimaire. 

1. Cc mémoire n'a pas été daté. II comporte sept pages 
manuscrites et est de Ia niain de^uonarroti. Rcg. 20 803, C 210. 
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Les soussignés au Premier Consn[ 
de Ia Republique française. 

Citoyen, 

En adressant, le 22 frimaire dernier, aux Consuls pro- 
visoires de Ia République une pétition tendant à faire 
cessei- les eíTets du jugement qui nous condamne à Ia 
déportation, et à obtenir Ia liberté, nous n'oubliâmes 
pas de joindrc à notre réclamation les preuves com- 
plètes de Tinjustice et de Tillegalité du dit jugement. 

On a violé les formes prescrites par Ia loi sous peine 
de nullité. On nous a privés « cio tout recours contre 
les erreurs ou les crimes du tribunal qui nous jugea •. 

Le ministre de Ia Justice, saisi de notre mémoire, a 
cru devoir écarter notre demande, et nous a fait dire par 
le concierge de notre prison que notre coridamnation 
était définltive, ct Ia loi du 3 nivôse dernier, relative 
aux déportós sans jugement, ne nous étant pas appUcable, 
il ne peut modificr ni faire modifier les dispositions 
du jugement qui nous condamne. 

Notre condamnation est dite : définitlve, mais cest 
précisément ce que nous nions ot ce qui fait le sujet 
de Ia question. Nous le nions parce (jue, suivant Ia 
Constitution (falors, notre jugement ne pouvait 
(levenir légalement définitif qu'après avoir été con- 
firme par le Tribunal de Cassation. Or une loi incons- 
titutionnelle, rendue après le 7 thermidor an IV, exprí-s 
pour notre affaire, nous empécha d'y recourir. 

Nous ne pouvions jjas invoquer Ia loi de nivôse dans 
une pétition antérieure de onze jours! 

Nous ne réclamons pas Ia modiflcation de notre con- 
damnation, mais son aniiulation pleine et entière. Notre 
demande, fortement motivée, exigeait une réponse 
également motivée. Ne Tayant pas obtenue, nous 
regardons Ia lettre du ministre comme une méprise de 
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bureau. Nous persistons à appoler votre attention sur 
rinjustice du jugement de Ia Haute Cour séante à 
Vendôme qui nous condainne à Ia déportation. 

Commencez donc, citoyen Cônsul, par vous faire 
représenter iiolre mémoire du 22 frimaire dernier, 
dans lequel nous avions târlió d'cxposcr avec ordre 
les vices que nous reprochons à Ia sentence de Ia 
HauteCour; comparez-le avec les pièces de Ia procé- 
dure qui furent déposées auxarchives du Corps légis- 
latif, et prenez en considération, Ia demande que nous 
vous faisons, de nous faire désigner un tribunal 
patriote, chargé de reviser Ia partie du jugement qui 
nous condamne, devant lequel nous puissions ouvrir 
nos coeurs sans crainte et prouver notre innocence. 

Deux de nos co-accusés, condamnés avec nous et 
par les mâmes motifs, durent à lour contumace d'être 
traduits devant un tribunal qui les mit en liberte 
pour les mômes raisons que iious nous efforçons de 
vous faire cOmprendre; leur situation (Hait parfaite- 
ment conforme à Ia nôtre. Les pièces du procès vous 
le diront. Cependant, ils sont en liberté et nous dans 
les fers! Est-ce donc que Ia justice condamne Fun 
sur les mômes motifs pour lesquels elle acquitte un 
aulre? Cette circonstance doit sufíire íi déterminer Ia 
revision de notre jugement. Si, en vous proclamant 
les réparateurs des injustices, vous laissez subsister 
celle-là, il faudrait avouer (]u'on ne sait pas ce que vous 
voulez dire. 

.... Pouvez-vous balancer? Nous n'imi)lorons ni 
indulgence ni oubli : nous invoquons à grands cris 
revision el justice. 

.... II est matériellement faux que les ècrils pour 
lesquels nous avons été condamnés puissent ôtre 
classes au nombre des faits de cette nature proscrits 
par Ia loi du 27 germinal an IV. Le motif de nofre 
condamnation ne serait, au fond, qu'une divèrsilé 
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dCopinion sur Ia formo à donner à notrc république. 
La déclaration du jury dit que nous avons provoqué 

par des díscours cl des écrits iinpriinés, soit distri- 
bués, soit affichós (circonstance dont chacun pcut 
connaitre Ia fausseté), le rétablissement de Ia Consti- 
tution de 1793. « Vous savez aussi bien que nous que 
cette constitution est républicaine; qu'clle presente 
une forme possible d'autorité publique. » Seule diffé- 
rence de Ia Constitution de 1793 avec celle de 1795 : Ia 
première veut que nulle loi ne puisse ôtre imposéo au 
peuple sans son consentement explicite, et Ia deuxième 
« veut des législateurs indépendants du peuple ». 

Nous portons Ia peine d"une simple opinion répu- 
blicaine que vous avez assez témoigné vouloir conci- 
lier avec votre formo de gouvernement. 

Nous avons été « abattus par une tempôte que nous 
appelons contre-révolutionnaire. — Nous vous disons 
que c'est aux hommes qui propagent les príncipes 
dont nous venons de parler que Ia Franco doit princi- 
paloment Ia chute des Bourbons et le pouvoir d'élever 
sur les débris de leur puissance un établissement 
nouveau. — En jetant les regards sur notre vie passée, 
vous serez forcés de reconnaitro que toutes nos 
facultés furont vouées au succès de Ia Révolution; que, 
dès longtemps, nous soupirions après le soulagoment 
de rhumanité, et qu'enfin notro sang coula pour Ia 
patrie ». 

Déjà, Ia loi qui servait de prétexte à notre proscrip- 
tion n'est plus.... Consuis, vous ne voudrez pas que, 
par un contraste révoltant, Ia loi que vous vous 
Iionoroz d'avoir enfreinte, rctienne encoro des républi- 
cains dans les fers; vous ne voudrez pas que des 
citoyens obscurs portent Ia peine de leurs impuis- 
santes opinions, lorsque les v(Mres, suivies de faits 
couronnés par le succès, reçoivent -une éclatante 
recompense. Pourrions-nous douter un moment dti 



BONAPARTE ET BUONAHROTI 139 

succès de notre demande sans révoquer en doute 
votre dévouement pour Ia Republique et votre respect 
pour Ia Justice?/> 

On ne peut jeter « un voile indulgent sur les cons- 
pirations, constantes et les crimes innombrables des 
royalistes de TOuest » et rester « de glace et de marbre » 
pour les frères infortunés, victimes des factions et 
convaincus, au pis aller, d'uno opinion contraire à 
celle du jour. Vous pardonnerait-on jamais, Citoyens 
Consuls, d'avoir été plus sévères pour desrépublicains, 
qui n'ont 1'ait qu'émettre quelques pensées que le vent 
emporte, que pour des royalistes, couverts du sang 
de milliers de Français? II est inutile d'ajouter à ce 
parallèle celui des Fructidoriens, accusés de roya- 
lisme et déjà mis en liberte. II est superfln d'opposcr 
Tobjection qu'on voudrait tirer de Ia prétendue solen- 
nité du jugement do Ia Ilaute Cour, fi Ia solennité, non 
moins imposante, avec laquelle fut rendu, après de 
longs débats, après une longue déícnse et par une 
autoritó compétente, le décret du 12 germinal an III 
dont vous venez de faire cesser, en partie, les eíTets. 
Ces motifs accessoires pourraient ôtre nécessaires si 
nous n'avions victorieusement démontré l iniquité de 
Ia partie du jugement de Ia Ilaute Cour qui nous 
condamne, et si, au lieu de demander revision, nous 
invoquions de Tautorité suprôme les faveurs qu'elle 
vient de prodiguer à Ia Vendée. Ah! Citoyens Consuls, 
au jour d'indulgence, seriez-vous sourds à la-voix de 
ceux qui demandent justice? 

I 

Cependant « les citoyens Consuls », tout en 

accordant aux condamnésde Vendômeles menues 

faveurs qui rendaient supportable Texécution de 

leur peine, ne consentirent nullement à faciliter 
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une revision de procès. Buonarroti et ses amis 

restèrent près de trois ans à Oleron. Placés en 

simple surveillance, ils s'occupèrent à leur guise 

et menèrent une conduite très édifiante. A Saint- 

Pierre d'01eron, Buonarroti se fit maitre d'école. 

Cest ce qui résulte du certiíicat suivant qui lui 

fut délivré en Fan XI par Ia municipalité de cette 

comniune : 

A Ia date du 2 nivôse an XI, le Maire et les adjoints 
de Ia Commune de Saint-Pierre d'01eron certiflent et 
attestent que le nommé Philippe Buonaroti (sic), 
déporté en cette ile par ordre du Gouvernement et 
faisant sa rósidencc en cette commune depuis près de 
trois ans, s'y est constamment comporto de manière à 
fixer 1'attentiou bienveillante des autorités conslituées 
et 1'estime générale des babitants, non seulement 
dans cette commune, mais dans diverses parties de 
l'ile, qu'il s'est plus particulièrement conciliée en se 
livrant avec cmpressement, et avec une constance, une 
activité et un zèle remarquables, à Téducation de Ia 
jeunesse. 

Attestons également que son épouse, demeiirant 
avec lui depuis Ia mime époque, mórlte le môme 
témoignage sous tous les ràpports 

Et quand Buonarroti quitta Tile en Tan XI, les 

pères de famille de Saint-Pierre qui lui avaient 

confié Téducation de leurs enfants crurent devoir 

1. Reg. 20803, f 216. 



.v"- '1 i ■ V -t-tir^iíiõ^ ■-• ywfim-i>r«n|ti[^i|^.%'^ 

BONAPARTE ET BUONAKROTI 141 

lui tcmoigner leur gratitude par le certificat qui 

suit ' : 

Les principaux propriélaires ct autres pòres de 
famille habitants de Ia cominune de Saint-Pierre (ile 
d'üleron),instruits du départ du citoyen Buonarotti {sic), 
mis en surveillance par le Gouvernement, voulant lui 
donncr un témoigiiage positif de leur reconnaissance, 
de leur gratitude pour le zèle et Tintérét qu'il a 
constamment mis et développé dans réducation soi- 
gneuse qu'il a donnée à leurs enfants et à quelques- 
uns d'entre iious, depuis son arrivée, ont unanimement 
jugé, sous Tautorisation de Tautorité locale, devoir 
lui délivrer Ia presente attestation, commc Texpression 
de leurs sentiments. 

Saint-Pierre (l'OIeron, le 22 nivòse an XI2. 

Cest exactement le 16 frimaire an XI qu'un 

arrêté des Consuls décida le transferi de Buonar- 

roti à Tile d'Elbe. Voici le texte exact de ce 

document qui figure au registre des délibérations 

des Consuls 

it 

^1 

•1^1 

Saint-Cloud, le 16 frimaire de Tan XI 
de Ia Republique une et indivisible. 

Les Consuls de Ia République, 

Arrôtent; 
Art. 1". Le citoyen Buonaroti (sic), condamné à Ia 

1./íeg. 20 803, f 217. 
2. Cette attestation est revètue d'une dizaine de signatures, 

notamment celle de Héraud, trésorier de Ia marine, ctde üarro, 
ofllcier de santé. 

3. Ibid., f" 214. 
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détention par le Tribunal de Vendôme, sera détenii 
dans Tile d'ElbG. 

Art. 2. Le ürand Juge, ministre de Ia Justice, est 
chargé de L'exécutioii du présent arrete. 

Le Preuiier Cônsul. Signé : Bonaparte. Pour le Pre- 
mier Cônsul, le Secrétaire d'État. Signé : B. Maret. 

Pour copio conforme : Le Grand Juge, ministre de 
Ia Justice ; Signé : Regnier. 

II est assez piquant de constatei- que liuonar- 

roti fut envoyé par Bonaparte au lieu même oü 

TEurope devait envoyer TEmpereur des Français 

après sa chute. Du reste, il nè fut pas traité 

comme un criminei dangereux. II resulte d'un 

arrèté du Prófet de Ia Charente-Inférieure, en 

date du 26 nivose an XI', qu'il ne devait être 

accompagné que ò!un gendarme « et qu'il lui 

serait fourni pendant Ia route une voiture com- 

mode pour lui et son épouse ». En outre, le 

Préfet de Ia Charente-Inférieure et le Préfet de Ia 

Gironde « instruits de Ia soumission et de Ia 

bonne volonté du citoyen Buonarroti (sic) pen- 

dant sa détention à File d'01eron, invitèrent les 

autorités civiles et militaires, chargées dé Ia sur- 

veillance de Ia translation à File d'Elbe, d'avoir 

(sic) pour lui tous les égards que comportait sa 

situation' ». 

1. Reg. 20 803, f 220. 
2, Ibid., f» 218> 
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Cette pièce indique par les visas dont elle est 

revêtue Titinéraire suivi par le prisonnier : 

Saintes, Pons, Langon, La Itéole, Marmande, 

Blaye, IJordeaux (2 pluviôse an XI), Aif^uillon, 

iVjjen (9 pluviôse), Moissac. On avait d'abord 

songé à cnvoyer líuonarroti à Tile d'Elbe par Ia 

voie de nier, mais Ia gendarmerie jit ohscrver 

qu'on ne trouva pas do vaisseau dans le départe- 

ment de Ia Charente-Inférieure; et c'est pour ce 

motif que Ton dut décider que le déporté serait 

conduit par terre, de brigade en brigade, par Ia 

gendarmerie nationale jusqu'à Toulon ou il 

serait embarque pour Tile d'EIbe'. Mais il n'alla 

pas si loin! 

Un certificat du maire de Sospello (Alpes-Mari- 

times) qui porte Ia date du 25 juin 1806, constate 

que Buonarroti fut mis en surveillance dans cette 

commune depuis germinal an XI jusqu'en 

juin 180G, et « qu'il a mérité Testime des auto- 

rités locales et des habitants en se rendant utile 

à Ia jeunesse^ ». II reprit dono à Sospello le rôle 

volontaire d'éducateur des enfants qu'il avait 

joué à Oleron d'une façon si Iionorable. Une 

1. Décision du chef de division Guillemard, datée de Saintes, 
16 nivôse an XI, 6 janvier 1803. F° 213. 

2. Reg. F° 226. 
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lettre que lui adressa le Préfet des Alpes-Mari- 
times, le 4" jour complémentaire de Fan XIll', 

porte que ce fonctioiinaire avait été cliargé par le 

Conseiller d'Etat chargé du 3° arrondissement de 

Ia police générale de TEmpire « de prévenir 

Buonarroti qu'il devait rester en surveillance dans 

Ia commune de Sospello, Ia demande qu'il avait 

faite d'être envoyé à Genève ayant été ajournée le 

18 fructidor dernier ». Une assez grande liberté 

était, d'ailleurs, laissée au condarnné de Ia Haute 

Cour de Vendôme. On lui permettait mème des 

déplacements motivés, par exemple un petit 

voyage à Nice, en ventôse de Tan XIII, pour 

« consulter dans cette ville les gens de Tart® ». 

Tout ce que le Préfet se permet de sévère est de 

déclarer au surveillé « que le style de ses lettres 

rappelle une époque que nous devons tous, dit-il, 

chercher à oublier ». Cest pourquoi Tadministra- 

teur du département écrit à Buonarroti : « Je 

vous invite, Monsieur, k vous conformer, à Tave- 

nir, aux usages reçus en employant le nom de 

Monsieur, et en bannissant Ia finale de : SaliU et 

fraternilé! » 

Buonarroti obtint, le 23 juin 1806, Tautorisation 

1. ifegr. 20 803, r- 224. 
2. Ibid., f» 222. 
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de se rendre à Genève, conformément íi son 

désir, et le passepprt qu'on lui délivra' invite 

« les autorités civiles et militaires à laisser passer 

et circuler librement de Nice à Genève (départe- 

ment du Léman) le sieur Buonarroti, demeurant à 

Süspello, en surveillance spéciale ». Le passeport 

dont il s'agit avait été délivré « en vertu d'une 

autorisation de S. E. Monseigneur le ministre 

de Ia Police générale, datée du 6 mai 1800 ». 

L'ex-ami de Babceuf arriva à Genève le 14 juillet 

de cette mème année et fut invité par le Préfet 

du Léman « à se présenter au maire de Genève 
pour y demeurer sous sa surveillance, d'après 

les ordres du ministre de Ia Police ». 

Que fit Buonarroti à Genève? L'article de Ia 

Biographie universelle de Thoisnin Desplaces, qui 

dit, par erreur, que Tapètre de TEgalité vit cesser 

sa surveillance en \ 80G et « se réf ugia à Genève », 

alors qu'il y fut envoyé par Ia Police et placé en 

surveillance, ajoute « qu'il donna des leçons de 

mathématiques et de musique »; et Ia Biographie 

nouvelle des contemporains, d'Arnault, Jay et 

Jouy, nous donne le mème renseignement. On 
« 

lit dans les mémoires de Barère, publiés par 

Hippolyte Carnot et David d'Angers, que « pen- 

1. 7?ea. 20 803, f 225. 
10 
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dant le règne de Bonaparte, Buonarroti fut le 

plus tranquille citoyen ». 

En dépit de Tantipatliie foncière de TEmpereur 

pour les idéologues — et buonarroti rentrait en 

premier chef dans cette catégorie — il est certain 

que le maitre de Ia France montra une certaine 

indulgence pour celui qui avait autrefois partagé 

sa chambre et mêine son lit'. 

II est non moins certain que Buonarroti, se 

rendant bien compte de son impuissance à lutter 

contre Ia formidable machine impériale, et peut- 

être aussi voyant en Napoléon une incarnation, 

à coup súr faussée, mais pleine de grandeur, du 

génie de Ia Révolution, se résigna à caresser 

dans Fombre Ia chimère d'une rénovation égali- 

taire, sans passer du rève aux actes, tant que 

dura Tépopée césarienne. II savait gré au vain- 

queur d'Austerlitz de sa lutte implacable contre 

les róis. Tout porte à croire que TEmpereur eút 

été bien aise de rallier à sa politique un homme 

qu'il avait connu et dont les malheurs lui inspi- 

raient quelques remords. J'inclinerais à penser, 

sur certains Índices, que des tentatives furent 

1. Voir Tarlicle de B. Ilauréau dans le Journnl du Peuple du 
1°' octobre 1837; Ia notice de Lobas dans le üiclionnaire ency- 
clopédique, t. II, V° Babeuf, et Trélat, notice de VAlmanach popu- 
laire de Ia France, 1838, p. 87 et 89. 
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faites pár les autorités impériales et par Ia police 

pour obtenir de Buonarroti une sorte de renon- 

ciation à des doctrines qui inquiétaient le maitre 

Les registres de Ia mairie de Genève, sous Ia 

date .du 9 janvier 1813, contiennent le certificat 

suivant- : 

Empire Français, dépahtement du Léman. 

Le rnaire de Ia Ville de Genève, chevalier de TEmpire 
etderordre impérial delaR6union,certifieque,pendant 
le séjòur dans cette ville du sieur Philippe Buonaroti 
(sic), mis en surveillance, il ne lui est parvcnu aucune 
plaintc snr Ia conduite morale du dit sieur; que les soins 
qu'il a pris en donnant des leçons de musique et de 
langue à Ia jeunesse ont satisfait les parents qui lui 
ont remis des élèves. 

Déclarons, en outre, que ce ríest que par suite de sa 
persistance dans des príncipes opposés' au Gouvernement 
qu'il a eu Vordre de quilter Genève et d'aller fixer son domi- 
cile ailleurs. < 

Signé : Maurice, maire 
\ 

1. II est perrpis encore de guppoSer que, ces eíTorts ayant 
éclioué, Ia police impérinle en conçut un certain ressentiment. 
Ainsi s'expliquerait rhostilité d'un commissairc de police qui, 
le 18 mars 18U, envoya un rapport au Préfet du Léman pour 
dcnoncer Buonarroti, par ce motif qu'il était devcnu, sous le 
nom de Camille, vénérable de Ia loge maçonnique des Amis 
sincires qui cherchait à grouper les révolutionnaires. Le 12 avril 
suivant, le préfet Capelle llt fermer Ia loge mais ne procéda ii 
aucune arrestation. Voir G. Weill, fíevue historique (juillet-aoút 
1901 .) 

2. fícg. 20803, f» 227. 
3. M. Georges Weill, dans son premier article de Ia Rcvue 

historique sur ISuonarroti (n" de juillet-aoút 1901) nous apprend 
que Rovigo proposa de supprimer Ia surveillance à laquelle 
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On est donc amené à supposer que Napoléon, 

so sentant submergé parla coalition européenne, 

mit volontairement fin à Ia surveillance policière 

dont Buonarroti était resté Tobjet jusqu'en 1813; 

et qu'ayant d'autres soucis plus graves, il le 

laissa libre d'aller porter oü il voudrait ses théo- 

ries et ses rêves. Le 24 avril 1814, Buonar- 

roti est à. Grenoble, et le Préfet de Tlsère lui 

délivre un passeport pour lui et sa femme'. Ce 

passeport porte en marge le signalement sui- 

vant ; « Buonarroti, musicien, voyageant avec sa 

femme, âge cinquante-deux ans. Taille S pieds 

3 pouces. Cheveux gris, front découvert, avec 

une cicatrice au côté droit. Yeux gris, nez aqui- 

lin, bouche moyenne. Barbe châtain; menton 

rond, visage allongé, teint ordinaire. Signes par- 

ticuliers : cicatrice au côté droit du front ^ » 

Buonarroti était soumis (18 déc. 18i0), mais que Ia police de 
Genève et le Préfet du Léman le signalèrent en 1811 et 1812 
comme comptice des complots formés centre TEmpereur pour 
lui substituer Moreau et faire revivre Ia Constitution de 1793. 
On Taccuse de grouper huit ou dix Jacobins, de fomenter In 
haine contre le Gouvernement. Le Préfet demande son arresta- 
tion, mais le ministre de Ia Police refuse. Cest seulement apres 
Tattentat de Mallet qu'il consent ii renvoyer à Grenoble. 

1. iíeg. 20 803, f 228. 
2. La signature originale est orthographiée : Buonarott. 
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Le gouvernement de Ia Restauration devait 

évidemment se montrer beaucoup plus dur que 

le gouvernement impérial pour Fadmirateur de 
Robespierre, pour Tami des conventionnels régi- 

cides'. 

Buonarroti ne pouvait jouir d'une certaine 

liberté que dans deux pays : Ia Suisse et Ia 

Belgique, car TAngleterre avait des institutions 

aristocratiques trop enracinées pour permettre à 

un apôtre de TEgalité d'y exercer une propagande 

1. II faut toutefois observer qu'en 1815, les Bourbons n'avaient 
guère à craindre une entreprise républicaine. La Chambre 
introuvable ayant proscrit les cunventionnels régicides, le parti 
libéral lui-même ne songeait nullement à ressusciter Ia Répu- 
blique dont les excès de Ia Terreur avaient fait un épouvantail. 
La Fayette le constate dans ses Mémoires (t. V, p. 489). Benjamin 
Constant vint dire publiqueinent à Ia tribune (en 1824) que 
<• dans les mceurs de Ia vieille Europa, Ia Republique serait une 
chimère et un mal ». Les rares républicains de príncipe devaient 
donc forcément se réfugier dans les sociétés secrèles. En 
Franco, Ia franc-maçonnerie était dirigée par des chefs três 
sympathiques à Ia llestauration. Voir Georges Weill, Hist. da 
parti rép. en France, de 181't à /S70, p. 12. 
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efficace. Et puis, il faut ajouter que le voisinage 

de ritalie, Ia terre classique des conspirateurs, 

convenait particulièrement à un vétéran des cons- 

pirations. La partie de Ia vie de notre person- 

nage qui est le moins connue se rapporte préci- 

sément à Ia période comprise entre 1813 et 

1830. La Biographie universelle de Thoisnin 

Desplaces, dans Tarticle signé D. R. R., dit 

qu'après Ia levée de sa mise eii surveillance, c'est- 

à-dire après 1806, il se réfugia à Genève oíi il 

donna des leçons de musique. Nous avons établi 

par le certificat du maire de Genève du 9 jan- 

vier 1813, qu'il resta dans cette ville au moins jus- 

qu'à Ia date précitée, et reçut alors « lordre d'aller 

íixer son domicile ailleurs ». Mais il est probable 

qu'il ne s'éloigna guère de Ia Suisse et de Tltalie 

puisqu'on le trouve à Grenoble à Iaíind'avril 1814. 

La même Biographie universelle ajoute qu'à Ia 

suite des événements de 1815, Ia diplomatie euro- 

péenne lui enleva cet asile (Genève), et qu'il alia 

se réfugier en Belgique oü il vécut de son métier 

de compositeur de musique. D'autre part, B. Hau- 

réau dans son feuilleton du Journal du Peuple, en 

date du 1®"' octobre 1837, afíirme aussi que Buonar- 

roti fut chassé de Genève par Ia diplomatie euro- 

péenne et alia retrouver en Belgique les conven- 
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tionnels bannis; c'est auprès d'eux qu'il aurait, 

en 1828, publió Ia Conspiration de Babeuf. Mais 

répoque de Farrivée de Buonarroti en Belgique 

reste assez incertaine, et Ia Biogi^aphie nouvelle des 

contemporains, d'Arnault, Jay et Jouy, après avoir 

dit « qu'en 1814, les magistrats genevois, ne trou- 

vant pas sans doute que cet ami de Ia Liberté eút 

• été persécuté assez longtemps, voulurent le forcer 

à chercher un autre asile », ajoute « qu'il parvint 

heureusement à éluder Texecution de Tordre arbi- 

traire qui Texpulsait d'un territoire réputé libre 

d'après les príncipes de Ia législation ». 

Je serais d'autant plus porte à croire que Buo- 

narroti resta à Genève après les événements de 

1813' que les Mémoires d'un prisonnier d'Etal, 

par Alexandre Andryane nous apprennent qu'An- 

dryane connut Buonarroti à Genève et fut initié 

par lui aux plans d'action que formaient dans 

cette ville les sociétés secrètes qui coinbattaient 

1. Selon M. Georges Weill (article cité), Buonarroti, après le 
retour de Tile d'Elbe, aurait écrit à Fouché, le 26 mai )815f pour 
sollidter de TEmpereur et du ministre « Ia garantie et le passe- 
port nécessaires pour remettre les pieds sur le sol sacré de Ia 
patrie ■. II promettait d'ètre soumis et íldèle à Ia constitntion 
sanctionnée par Ia Nation. II ajoutait : • Y a-t-il rien de plus 
national et de plus solennel «lue le voeu dont le retour de Napo- 
léon est Ia preuve parlantc? » Mais Fouché ne répondit pas. 

2. Voir Ia 2" édit., 1840, t. 1, p. 407. 
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Ia coalition des rois. Voici ce curieux passage 

qui se réfère à Tannée 1822 ; 

Plein d'enthousiasme pour Ia grande cause de Ia 
liberté et de vénération pour ses véritables défenseurs 
dont je recherchais Ia société, à Genève, j'avais appris 
à connaitre et à admirar un de ses plus dévoués par- 
tisans dans Ia personne de Michel Ângelo Buonarroti, 
vieillard à cheveux blancs, républicain indomptable 
que les persécutions ne purent jamais abattre ni 
changer, et qui, fler de son indépendance, gagnait sa 
vie à Genève à donner des leçons de musique et d'ila- 
lien*. Cest auprôs de ce moderne Procida, dont 
Texistence entiôre n'avait été qu'un continuei sacrifice 
à ses convictions politiques, que je connus tout ce 
que peuvent, niôme dans une position inférieure, pour 
accomplir de grands desseins, une énergique volonté, 
une persévérance de tous les instants, une invariabi- 
lité à toute épreuve dans les mômes droits, dans le 
môme but. Cest en chercliant à imiter son abnégation, 
son désintéressement, sa constance que je parvins à 
me mettre de plus en plus au-dessus des besoins 
factices du monde et de Ia vanité. Je me crus donc 
honoré quand il me proposa de m'initier à une société 
nombreuse de bons pati-iotes qui travaillait avec zèle 
à assurer le triomphe des libertés publiques, sans 
acception de pays et de roligion. 

Quoique je fusse loin de partager ses opinions 
ultra-démocratiques et malgré mon esprit d'indépen- 

1. D'après M. Weill, les relations de Buonarroti et d'Andryane 
dateraient de 1819. 11 cite une lettre d'Andryane à sa famille, 
datée du 5 juillet 1820, oü il décrit le costume du vieux 
patriote : • chapeau à larges bords, bottes à récuyère, gilet à Ia 
Uobespierrf! ». Cest Buonarroti qui introduisit Andryane, le 
5 octobre 1821, dans Ia Société des sublimes maitres parfails. Buo- 
narroti y portait le nom de Polycarpe et avait le titre de diacre 
mobile. 
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dance, je fus soumis dès lors à son inlluence, soit que 
je fusse subjugué par Tasccndant de son caractcre, 
soit que Ic mystère dont il s'entourait, en parlant à 
mon imaginalion, lui donnát à mes yeux quelque chose 
dexlraordinaire et de supérieur qui me faisait Véçouler 
comme le génie de Ia liberté. 

Je pris part à Genève à des réunions oü des homines 
graves de tous les rangs discutaient avec talent et 
prolbndeur les plus haules questions publiques, et oü 
Ton s'efforçait de combiner les moyens les plus 
capables d'étendre dans toute TEurope les ramifica- 
tions d'une société dont nous étions le centre et qui 
comptait déjà dans son seih un grand nombre de 
personnages marquants. Je fus chargé de plusieurs 
missions sur lesquelles on fondait de grandes espé- 
rances, mais qui demeurèrent infructueuses, parce 
qu'il y avait alors en France (1822) trop d'intérôts 
divers et trop de dissensions dans les diíTérents partis 
contraires aux Bourbons pour qu'on pút espérer 
d'arriver à un résultat satisfaisant. 

Andryane expose ensuite que c'est Buonarroti 

qui le chargea de transporter en Italie le théàtre 

de ses opérations secrètes, et que lui, Andryane, 

accepta cette mission avec joie. De nombreuses 

conférences eurent lieu entre les deux complices 

et des Italiens qui donnèrent des détails précis 

sur ce qui s'était fait avant 1821 dans les diíTé- 

rentes parties de Ia péninsule italique. Andryane 

reçut Ia liste de principaux révolutionnaires, et 

on lui affirma que ces différentes personnalités 

seraient avisées de Tarrivéc de Tagent de Buonar- 



156 PHILIPPE BUONARROTI 

roti. Cest ce dernier qui voulut à toute force 

charger Andryane « d'une quantité considérable 

de pièces qui furent entassées dans un grand 

portefeuille avec des lettres de recommandation, 

dont une adressée par Buonarroti à son frère, 

avocat à Florence ». Andryane n'emporta pas 

lui-même le fameux portefeuille, et Tun des affidés 

devait le lui remettre en Piémont ou en Lom- 

bardie. Parti le 18 décembre 1822, Andryane 

courut de nombreux dangers, à tel point qu'il 

écrivit à Buonarroti pour lui dire qu'il renonçait 

à sa mission. Le vieux démocrate fut três étonné 

et três mécontent. D'ailleurs, les papiers destinés 

à Andryane furent saisis à Milan par Ia police 

autrichienne, mais Ia plupart étaient indéchiffra- 

bles pour d'autres que les initiés. 

Dans un article que publia le Siècle, le 30 no- 

vembre 1837', Ilenri Martin s'occupe des Mémoires 

d'un prisonnier (VEtat au Spielbcrg, par A. An- 

dryane, donne des renseignements sur ce person- 

nage qui subit si complêtement Finfluencfe de 

Buonarroti, et confirme les renseignements resu- 

mes plus baut. 

Appartenant à une famille riche, Andryane 

I. Cct article est reproduit au registre 20804 de Ia lüblio- 
Ihèifue nationale. Papiers de Baonarroti, f° 416. 
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s'arracha à une vie deplaisirs et « vint s'ensevelir 

à Genève » pour y faire son apprentissage de 

conspirateur, au moment oii Ia Sainte-Alliance 

brisait los constitutions naissantes de Tltalie et 

poussait Louis XVIII contre FEspagne. En France, 

le carbonarisme était impuissant, mais Tltalie 

offrait un champ d'actioii aux démocrates, et Ton 

pouvait organiser dans ce pays une propagande 
efficace. 

M. Andryane, écrit Hcnri Martin, avait vu ét aimé 
à Genève les proscrits de Ia Péninsule; il accepta Ia 
périlleuse mission de ranímer Ténergie des patriotes 
italiens, et de réorganiser au delà des monts Ia char- 
bonnerie dissoute par les catastroplies de 1822. Au 
milieu d'un hiver rigoureux (décembre 1822) il partit 
donc pour Milan, laissant, à Ia 1'rontière, entre des 
mains siires, un portefeuille rempli de statuts, de 
diplômes, de lettres, de chiflres, dangereux attirail 
que sa première inspiration avait repoussé et que lui 
avait imposé un rigide journaliste de Ia cliarbonnerie, 
le vieux patriote ISuonarroti. On devait lui transmettre 
à Milan ce portefeuille qu'on eíit mieux fait de Jaisser 
ensevelir dans les gouffres oü il avait failli rouler 
durant Ia traversée du Saint-Gothard. 

La mission d'Andryane en Italie se termina 

d'une façon tragique. Arrivé à Milan, il avait 

constaté rindiíTérence du peuple, Tabattement des 

classes éciairées, Ia terreur qu'inspirait Ia Com- 

mission inquisitoriale de Vérone. Confalioneri et 
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beaucoup (l'autres patriotes étaient déjà arrêtés et 

emprisonnés. N'espérant rien d'une propagande qui 

se heurtait à une police redoutable et à des auto- 

rités formidablement armées, Andryane écrivit à 

Buonarroti pour le prévenir et Tengager à retarder 

rexécution de ses projets. II le priait, en même 

temps, de diíTérer Fenvci du dangereux porte- 

feuille. Mais, par une véritable fatalité, Tenvoyé 

qui était porteur de ces papiers croisa celui qui 

portait le contre-ordre. Andryane fut arrêté peu 

de jours après, et n'eut que le temps de brúler les 

documents do nature ü compromettre direclement 

les patriotes italiens. II fut plongé, dit Henri Martin, 

« dans ces prisons de Ia police milanaise, purifiées 

depuis quelques années par le passage de tant de 

magnanimes captifs : les Silvio Pellico, les 

Maroncelli, les Confalonieri, et bien d'autres ». 

Après une instruction au cours de laquelle on 

essaya d'arracher à Andryane des aveux compro- 

mettants, il fut transféré dans Ia prison de Porte- 

Neuve. Logé à côté de Ia cellule de Confalonieri, 

il parvint à organiser avec lui un mode ingénieux 

do correspondance, en frappant sur le mur un 

nombre de coups correspondant à Ia position que 

cliaque lettre occupe dans Talphabet, et à former 
ainsi des mots. 

i 

cm 1 5 unesp 10 11 12 
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Tout cela n'empêchapaslesjugesdecondamner 

à mort (« Ia polencé) Confalonieri et Andryane. 

Ces cruelles sentences soulevèrent une émotion 

considérable. La famille d'Andryane se rendit à 

Vienne pour solliciter sa grâce. La noblesse mila- 
naise signa une pétition; Tarcliiduc vice-roi, 

rarchevêque et son clergé, IMarie-Louise s'asso- 

cièrent à Ia demande de grâce. L'empereur se 

laissa fléchir et signa Ia grâce le 8 janvier 1824. 

Mais quelle grâce!Danslanuitdu20au21 janvier, 

les deux condamnés furent conduits dans Ia 

chapelle ardente du Palais de Justice oü se trou- 

vaient déjà réunis les autres accusés qui avaient 

été impliques dans le procès de Confalonieri : le 

marquis Palaviccini, Castillia, le marquis Borsini, 

Tonnelli, etc. En présence de Ia commission inqui- 

sitoriale, le greffier lut Ia sentence de mort « com- 

muée par Ia haute clémence de S. M en Ia prison 

dure {cárcere duro) pour Ia vie dans Ia forteresse 

du Spielberg ». On fixa aux pieds et aux 

mains des deux malheureux des cliaines de fer 

qui leur faisaient deux fois le tour du corps; puis 

on les attaclia au pilori pour être exposés à lavue 

du peuple; mais tous les hutels de Milan se fer- 

mèrent, en signe de deuil. Andryane devait rester 

liuit années au Spielberg. Quant à Confalonieri, 
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sa détention dura treizeannées et ne cessa qu'après 

Ia mort de rErapereur François! 

Tel était le résultat de Timprudence de 

Buonarroti. On comprend dès lors pourquoi il ne 

se soucia pas de partager le sort d'Andryane, son 

élève, et préféra mettre une certaine distance entre 

sa personne et Ia police autrichienne. II quitta 

Genève et se réfugia en Belgique^ oü se trouvaient 

déjà plusieurs anciens Montagnards de ses amis. 

Barère, dans les mémoirespubliésparll. Carnot 

et David d'Angers^, dit que « Ia Restauration 

obligea Buonarroti à se réfugier en pays étranger. 

II vint dans Ia Belgique. Je le vis três souvent 

chez M. Rodier, à Bruxelles. II était loin d'être 

fortuné, mais il supportait sa position, voi- 

sine de Findigence, avec une force de caractère 

bien rare. II se décida à donner des leçons de <» 
musique et de littérature italienne. II vécut ainsi 

de son labeur journalier etil employases moments 

de repôs à écrire Thistoire impartialedesprincipes 

et des projets de Babeuf et de sa société démocra- 

tique. II en composa deux volumes qui furent 

bien accueillis... chez les Belges ». 

1. Suivant M. Weill, ce serait en 1823 que le Gouvernement 
de Genève, après rarrestation d'Andryane, aurait expulsé 
Buonarroti. 

2. Paris, Labitte, 1844, t. IV, p. 91-93. 
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Cest eri 1328 que Buonarroti publia, à Bruxelles, 

Ia première édition de VIJistoire dela Conspiration 

pour CEgalité, dite de Babeiif. Harère ajoute que 

« les Anglais ont fait traduire dans leur langue 

les deux volumes in-8° de Jiuonarroti avec un 

soin extreme; ils les ont fait imprimer et publier 

par livraisons, et il s'en est vendu à Londres 

cinquante mille exemplaires en três peu de 

jours ». Mais, à Paris, il n'en fut pas de même, 

car Tauteur et son ouvrage' « étaient soumis aux 

inquiétudes d'une police soupçonneuse. » 

II est óvident que, de 1813 à 1830, Buonarroti 

mena une existence mystérieuse et prudente, 

s'attachant à ne pas attirer Tattention des diverses 

polices et attendant les óvénements. Pour cette 

période, les deux registres qui forment Ia base 

essentielle de notre travail, ne contiennent que 

peu de renseignements et une maigre corres- 

pondance. 

Un document précis prouve qu'il était encore à 

1. II résuUe du préambule de l'édiliou de 1850, publiée par 
Charavay jeune, rue de Seine, 53, que les deux premières édi- 
tions de VHistoire de Iq Conspiration de Babeuf, par Ph. Buonar- 
roti, parurent à Londres et à Bruxellos en 1828; que Ia troisième 
fut publiée à Paris en 1830 par les frères Baudoin dans Ia col- 
lection des Mémnires sur Ia Uévolution française, et que ces trois 
éditions comprenaient chacune 2 vol. in-S". 
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Genève en mai 1823. Cest un passeport, daté du 

13 mai de Ia dite année, et qui fut dólivré pal- 

ies « Syndics et le Conseil d'Etat du canton de 

Genève (Confédération suisse) à Philippe Buo- 

narotti (sic) 'se rendanten/ln^/eterreparLaasanne, 

Berne et FAllemagne ». Mais aucune pièce, à 

notre connaissance, ne mentionne que le chef de 

Ia secte des Egaux ait faitun séjour en Angleterre. 

Cest sans doute par Tintermédiaire des lit)raires 

de Bruxelles qu'iine traduction de Vllistoire de Ia 

Conspiration de Babeuf fut publiée à Londres en 

1828 ^ 

Tandis qu'il était à Bruxelles, occupé à revoir 

ses notes, quand il avait assuré sonpain quotidien 

. par ses leçons de musique ou d'italien, il chercha 

à établir en droit qu'il ne dèpendait que de lui de 

rentrer en France. On trouve dans ses papiers^ 

une consultation qu'il avait demandée à des avocáts 

célebres du barreau de Ia Cour de Cassation : 

1. Le passeport porte ia signature autographe de ISuonarroli. 
lieg. 20 803, f 229. 

2. Dans les papiers de Buonarroti {Reg. 20 804, f 435), on 
trouve un prospectus imprime qui annonce Ia publication d'une 
édition en 4 vol. in-8° sur beau papier satiné des Mémoires de 
Gracchus Babeuf, tribun du peaple, précédés de l'ouvrage ayant 
pour titre Ia Conspiration pour VÉgalité, dite de Babeuf, par 
Ph. Buonarroti, orné d'un portrait d'après David, par Régnier 
ílls. 

3. fíeg. 20 803, f» 229. 
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Isambert, Odilon Barrot, Nicod, et qui porte Ia 

date du 5 mars 1826. 

Cette consultation' porte sur deux questions : 

Ia première est celle de savoir « si un condamné 

à mort qui a étó détenu dans une prison pendant 

vingt ans, à partir de Tarrêt de condamnation, 

peut être exécuté »? Les avocats se prononcent 

pour Ia négative, en vertu de Tarticle C3a du Code 

d'Instruction criminelle qui dit que « les peines 

portées par les arrêts ou jugements rendus en 

matière criminelle, se prescrivent par vingt années 

révolues, à compter de Ia date des arrêts ou juge- 

ments ». Or Ia circonstance que le condamné a été 

détenu en prison est indiíTérente, car Ia détention 

n'est point Ia peine prononcée par Tarrêt : elle 

n'est pas Texécution de Ia condamnation. La 

condamnation qui n'a point été exécutée pendant 

vingt années ne peut donc plus rôtre. 

Cette preniière question ne concerne évidem- 

ment pas líuenarroti, qui n'avait jamais été 

condamné à mort et qui n'avait pas été détenu en 

1. Au cours de l'année 1828, Portalis, garde des sceaux, aurait 
émis Tavis que Buonarroti, n'ayant obtenu ni grâce, ni com- 
mutation, ne pouvait rentrer en France sans être frappé des 
peines portées par Tart. 17 du Code pénal. Cet avis aurait été 
communiquéà l'intéresséparson ami Froussard, le 22 juillet 1828. 
Georges VVeill (article cité). 
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prison pendant vingt ans. Maislasecondequestion 

rintéresse personnellement. En voici le libellé : 

« Le condamné à Ia déporlation qui, pendant 

vingt ans, a étê retenu en France par le Gouverne- 

ment ou a obtenu de lui l'autorisation dliabiter un 

lieu déterminé, peul-il être encore déporté? » 

Les avocats se prononcent dans les termes 

suivants par Ia négative, et par les mémes raisons 

que celles qui ont été résumées plus haut : 

La déportation s'exécute par Ia violence : Ia force 
publique saisit le condamné et le transporte hors du 
territoire et dans un lieu déterminé (art. 17 du Code 
Pénal). Ainsi, lorsque le condamné est retenu dans 
rintérieur de Ia France, et lorsqu'on lui laisse Ia faculté 
d'aller lui-môme sans escorte dans un lieu déterminé, 
Ia déportation n'est pas exéciitée. 

Un arrôt de Ia Cour de Toulouse du 21 aout 1820 
(affaire du sieur Negrié, Sirey, t. XX, 2" partie, p. 300) a 
décidé qu'en matière de déporfation, il n'y a vraiment 
exécution que lorsqu'il y a transport du condamné liors 
du territoire français; que rexécution doit ôtre corpo- 
relle; que Ia translation dans Ia maison centrale du 
mont Saint-Michel n'est qu'une mesure provisoire 
administrative qui ne modifle et ne peut modifler en 
rien Ia législation existante, surtout relativement h 
Tétat des hommes. 

De tout ce qui précède, il résulte que M. Buonarroti, 
condamné ii Ia déportation en Tan V (1797) et qui n'a 
jamais été transporté par Ia force publique hors du 
territoire français, a prescrit sa peine : car il parait 
incontestable que, depuis sa condamnation jusqu'au- 
jourd'hui, c'est-á-dire pendant plus de vingt ans, il n'a 
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point été réellemenl déporté au lieu déterminé par Tarrét 
de condainnation. Sa translatioii successive à Tile 
Pelée, à Tile de Ré, puis à Toulon, son envoi en sur- 
veillance à Grenoble, son séjour à Genève, avec Tauto- 
risation du Gouvernement, son départ de cette ville, 
par ordre de Ia haute police de Ia Sainte-Alliance; enfin, sa 
retraite et son séjour en Belgique ne sont nullement 
rexécution de Tarrôt de déportation. On regarde donc 
comme certain qu'il peut rentrer en France sans 
crainte d'ôtre saisi par le Gouvernement. On ne 
pourra lui contester rexercice des droits civils qui 
lui ont été accordès en 1793 par un décret de natura- 
lisation de Ia Convention. 

Uopinion ci-dessus, énoneée par MM. Decrusy et Cabet, a 
été adoptée par MM. Isambert, Odilon Uarrot, Nicod, tous 
trois avocats à Ia Coar de Cassation, et par d'autres jariscon- 
suites avec lesquels les questions précédentes ont été discutées. 

Mais Buonarroti n'osa pas se risquer, malgré 

Tautorité de ces juristes réputés, à mettre le pied 

sur Ia terre de France, tant que Charles X et Ia 

Congrégation détinrent le pouvoir. Les quelques 

lettres de lui, qui nous ont été conservées pour Ia 

période antérieure a Ia Révolution de 1830, sont 

datées de Bruxelles 

1. M. Weill dit qu'en 1827, Buonarroti aurait écrit à M. de 
Villèle, président du Conseil, pour lui demander de Tautoriser à 
rentrer en France. Villèle n'aurait pas répondu. 

Cest après les élections de 1827 que des barricadas furent 
élevées à Paris — ce qu'on n'avait pas vu depuis Ia Fronde — 
et Blanqui re(.ut là sa premiére blessure d'insurgé. Les révolu- 
tionnaires organisèrent des municipalités secrètes' d'arrondis- 
seinent avec une Commune centrale. Trélat en faisait partie. 
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Le registre 20 804 nous fournit de curieux 

écliantillons de cette correspondance un peu mys- 

térieuse, parfois cliiffrée et pleine de noms sup- 

posés, afin de dépister Ia curiosité de Ia police. 

Cest d'abord une lettre, datée de Bruxelles, 

8 avril 1829et dans laquelle IJuonarroti demande 

à son ami Charles Teste (maison Laforèt, libraire, 

rue des Filles-Saint-Thomas n' 7, près Ia liourse, 

à Paris) ^ « si rhistoire du Comitê de Salut public 

que Laurent nous a promise dans sa réfutation du 

livre de Montgaillard, a passe?... » II oíTre ses ser- 

vices à Teste « dans ce pays — Ia Belgique » — et 

ajoute : « Je sais que monsieur Jacob et monsieur 

Charles, mes bons amis, vous ont entretenu de 

moi, et je m'estimerais fort lieureux si ce qu'ils 

vous ont dit sur mon compte vous avait inspire 

lin désir de vous rapprocher de moi ógal à celui 

que j'éprouye de faire votre connaissance person- 

nelle. Sachant que le commerce de Ia librairie, 

auquel vous vous étes consacré, vous met en 

rapport avec plusieurs maisons de ce pays, je 

pense que, dans vos voyages, il vous sera facile 

1. 7° liasse, f° 74. 
2. La liaison do lUionarroti avec Ch. Teste était déjá fort 

intime en 1825, car, dans une lettre du 19 novembre de Ia dite 
année, Buonarroti tutoie son correspondant : •< Mon bon aini, 
écrit-il, je suis en peine de ton long silence.... » 
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d« vous (lérober un moment à vos aíTaires (J'in- 

t(''rét pour venir causer un moment avec un vieil- 

lard qui, ayant conçu pour vous un três vif sen- 

timent d'estime, désire vous le prouver par quel- 

que service réel, ou, tout au moins, par Texpres- 

sion franche et animée de son amitié. » 

Teste répondit certainement en ternies sympa- 

thiques, car Buonarroti lui récrit, le 20 avril 1829, 

pour le remercier « de Tempressement avec lequel 

il a répondu affirmativement à son invitation », 

et 11 ajoute : « Cest entendu : au plus tard, à Ia 

moitié de septembre. » Buonarroti signe Laurent 

et contrefait son écriture. De plus, dans un post- 

scriptum, il emploie un chifíre. 

Une lettre du 14 janvier 1830 débute ainsi : 

EüiiDU (??). Une autre lettre, datée de Bruxelles 

22 février 1830 • et adressée à M. Lemaire, rue de Ia 

Sourdière, n" S, à Paris, porte pour signature : 

« Ton ami L... ». Elle est conçue en termes énig- 

matiques. II y est question de Ia longue absence 

de M. Jacob qui n'a pas permis à Lemaire de s''oc- 

cuper plus tôt de Ia liquidation dont Lemaire s'est 

cliargé, « d'un poème que les deux amis ont lu 

ensemble et dont L... aimerait à entendre expli- 

7° liasse, f" 87. 
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quer de Ia bouclie de Lemaire les passages diffi- 

ciles ». Et Ia lettre se termine ainsi: « Adieu, mon 

bon ami; je fembrasse bras dessus bras dessous, ^ 

et suis avec toi à Ia vie et à Ia mort. » 

Ce Lemaire parait bien être le même homme 

que Ch. Teste, car L... ou Laurent, alias Buonar- 

roti, qui, le 2 avril 1830, avait écrit à Ch. Teste, 

nommément désigné, pour lui recommander un 

jeune Allemand, M. Wesselhcest, lequel allait 

exercer à Paris laprofession d'imprimeur, reparle, 

dans une autre lettre du 10 juin 1830, adressée à 

Lemaire, rue de Ia Sourdière, de ce même jeune 

Allemand : 

« J'eusse été bien flatté, dit-il, que le jeune Alle- 

mand pút profiter de tes lumières et de tes con- 

■ seils. » Puis, Laurent entretient son correspon- 

dant « de Jacob, qui est toujours absent; d'une 

certaine veuve qui ne pourra donner les rensei- 

gnements dont Laurent a besoin pour entreprendre 

Ia besogne que nous avons en viie »; du serrurier 

qui était autrefois lié avec Ia famille de cette 

veuve; d'un avocat que L... n'a pas rencontré chez 

lui; d'une publication qui « fera plus de mal que 

de bien et dont le prospectus a été remis à 

Lemaire à Tenterrement du vieillard ». II est aussi 

question dans Ia même lettre « de Potter et ses 

cm 1 5 unesp 10 11 12 
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compagnons, qu'on n'a pas voulus en Fraiice et 

qui ont pris Ia route de TAllemagne prassienne. 

Peut-être iront-ils en Suisse oü il n'est pas súr 

qu'ils soient reçus ». Tout cela reste bien obscur 

pour les non-initiés, et Ton n'a pas Ia clef de ce 

langage convenu; mais Ia hesogne que les deux 

amls ont en inie parait bien être Ia préparation 

d'une révolution en Fratice. 

Dans une lettre du 6 juillet 1830' dont le des- 

tinataire n'est pas désigné, mais qui doit être 

encore Ch. Teste (car Buonarroti demande : « Oü 

en es-tu avec Ia veuve\ Fas-tu revue depuis Ia der- 

nière lettre? ») — Buonarroti s'inquiète de savoir 

« ce que font les Saint-Simoniens? As-tu trouvó 

quelque chose de raisonnable dans les observations 

que je te faisais passer.sur leur níystère? » II se 

préoccupe aussi du résultat des élections, « Résul- 

tera-t-il quelque bien des élections? J'en doute : 

un bon norabre des élus m'épouvantent. Cepen- 

dant...! » {sic). 

Nous arrivons au mois de juillet 1830. 

Le 6 de ce mois fameux, Buonarroti écrit à 

Fr... '^ pour s'informer « d'Alexandre le Bossu, 
» 

1. 7» liasse, f° 87. 
2. Ibid., f 89. 
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A'Adolphe, qui font les commissions des deux 

amis, de Tirgin qui desespere par ses lenteurs. 

Tâchons de le réconcilier avec Charles. Puissent 

vos élections vous procurer quelques moments de 

joie! As-tu revu le jeune Allemand? » 

Le 13 juillet, Buonarroti adresse à Fr...' ces 

réflexions : « Tous les vents qui soufRent tantôt 

d'un côté, tantôt de Tautre, détournent bien des 

gens des méditations graves d'oíi peuvent sortir, à 

Ia fin, degrands elforts. Semblables aux girouettes 

que le vent agite, ne sachant pas se tenir à une 

idée fixe, ils changent à tout moment de place, 

tournent toujours après des chimères et ne par- 

viennent jamais à rien de bon. Qu'une main 

ferme les pousse, malgré eux, dans Ia voie de Ia 

sagesse! » . 

La dernière lettre antérieure à Ia Révolution de 

1830, est adressée de Bruxelles à M. Lemaire, rue 

de Ia Sourdière, n° 5, sous Ia date du 26 juillet^. 

Laurent se plaint de Yavocat qui, « dabord 

empressé, est devenu froid comme glace; de Ia 

sceur de Ia veuve qui a des motifs pour se refuser 

à tout entretien avec le grand homme (??) dont 

1. 7" liasse, f° 91. Ce Fr... est évidèmment le M. Froussard avec 
lequel Buonarroti correspondait ancore le 10 aoút 1830. Et ce 
Froussard est Ch. Teste, comme nous le verrons plus loin. 

2. Ibid., f" !)0. 
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elle fut Famie.... Le serrurier dont je t'ai parle fut 

aiitrefois lié avec cette famille et possède même 

Ia confiance du grand homme en question. Je 

tiens beaucoup à faire quelque chose pour mettre 

les vertus de celui-ci au plus grand jour, mais je 

n'ai pas les matériaux nécessaires pour bien con- 

naitre sa vie privée et sa vie antérieure ». 

Toute cette correspondance énigmatique ne 

fournit certes pas de vives lumières sur Ia part 

que prit Buonarroti à Ia chute du gouvernement 

de Charles X; mais elle indique suffisamment que, 

du lieu de son exil, 11 suivait avec attention Ia 

crise politique que traversait Ia France, et les pré- 

cautions qu'il prend pour ne pas se compromettre 

démontrent, à Tévidence, qu'il était mêlé de près 

aux agitations et aux eíTorts du parti démocra- 

tique. 

L'obstiné vieillard restait un révolutionnaire 

d'instinct et de vocation, et nous allons voir que, 

jusqu'à son dernier souffle, il demeura íidèle à 

son idéal égalitaire, sous Ia monarchie de Juillet 

comme sous TEmpire et Ia Restauration. 
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Dès qu'il apprit Ia défaite de Charles X et de 

son ministère de combat, Buonarroti fit ses pré- 

paratifs pour revenir en France. A Ia date du 

10 aoút 1830, il obtint un passeport dont voici le 

libellé' : 

Bruxelles, 10 aoút 1830. 
Passeport délivré à Philippc Buonarroti, musicien, 

natif de Florcnce et demeurant à Bruxelles, avec ses 
hardes et bagages, allant à Paris, par Jean Gisbert, 
Baron Verstolkdc Soolen, commandeur de rordre du 
Lion Belgique, ministre d'État pour les alíaires étran- 
gôres de S. M. le roí des Pays-Bas," jirince d'Orange- 
Nassau, grand-duc do Luxembourg. 

Dix jours après, Pancien complice de Babeut 
est en France. Sons le nom de Jean-Jacques 

Baimond, il obtient du maire de Valenciennes 

un permis de circulation ainsi conçu® : 

1. iíegí. 20803, r 232. 
2. md., f° 233. 
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Passe provisoire, délivrée par le maire de Valen- 
ciennes, le 20 aoút 1830, au sieur Jean-Jacqu^s Rai- 
mond, rentier, natif de Genève (Suisse), sur le dépôt 
d'un passeport de Bruxelles, adressé à M. le ministre 
de rintérieur. 

Ainsi Buonarroti éprouve encore le besoin de 

changer de nom et de dissimuler le lieu de sa 

naissance. Le maire de Valenciennes, qui avait 

cependant vu le passeport délivré au voyageur 

parle Gouvernement desPays-Has,puisqu'il Tavait 

même transmis au ministre de rintérieur, se fait 

le complice de ce changement d'état-civil\ D'ail- 

leurs, le passeport de Bruxelles plaçait, lui aussi, 

Ia naissance de Buonarroti en un lieu fictif, puis- 

que Tapôtre de TEgalité était originaire de Pise, 

et non de Florence. De plus, il était naturalisé 

Français par décret de Ia Convention et, par suite, 

ne pouvait pas plus se réclamer de Ia nationalité 

italienne que de Ia nationalité suisse. 

í. Plus tard, ^les autorités supérieurcs, qui connaissaient pnr- 
faitement Buonarroti, lui attribuèrent aussi le nom de Raymond. 

Par exemple, le préfet de Ia Seine ou son délégué, lui 
délivra, le i3 mai 1833, le permis suivant : 

« Préfecture du département de Ia Seine. Le Conseiller de 
préfecture faisant fonction de secrétaire général, délégué par 
M. le Préfet, autorise le concierge de Ia dite maisou (uiaison 
d'arrêt de Versailles) à laisser commuuiquer M. Ilaymond, litté- 
raleur, demeurant u Paris, rue St-Lazare, a" 124, avec 
M. Itaspail. 

« Le présent permis valable pour une fois par semaine jus- 
tiu'au jour de sa sortie. A Versailles, le 13 mai 18.33. » Rey. 
n" 20 803, r 235. 
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Avant de quitter Bruxelles, le vieux démocrate, 

qui signe habituellement Laurent, écrit plusieurs. 

fois à Teste, qualiíié de M. Leinaire, rue de Ia 

Sourdière, n» 3 

Citons d'abord Ia lettre suivante, adressée, le 

i aoút 1830, à Lemaire pour se féliciter et féliciter 

ses amis de Ia révolution. recente. On remar- 

quera que IJuonarroti prend cette fois un nom de 

femme : 

Mon cher aini. 

L'heureuse révolution opéréc par le courage du 
peuple, cst arrivée comme un coup de foudre : gloire 
éternelle aux braves qui ont conduit le peuple à Ia vic- 
toire! Puisse le sang qui a coulé n'avoir pas été verse 
inutilement pour les véritables libertés de tous les 
Français! Cest plus que jamais le moment de joindre 
une fernie résolution à uno grande prudence. 

Dès Ia première nouvelle du mouvement parisicn, 
Tami que tu m'adressais par ta lettre du 22 juillet 
rcprenait le chemin de Paris, et je ne Tai plus vu. 

Notre anii de Tours m'a écrit de cette ville, au 
moment oíi il recevait Ia nouvelle des dernières ordon- 
nances; il appelait de toutson cceur Tévénement qui a 
eu lieu. Cet ami a été touché de Taccueil vraiment fra- 
ternel que tu lui as-fait, et me chargede l'en témoigner 
toute sa reconnaissance. 

II me tarde, mon cher Lemaire, de recevoir une 
lettre de ta main, parce que jecrains que ton courage 
ne fait exposé à quelque accident funeste : rassure* 

i. Reg. 20804, í" 08. 
12 

I 
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moi proinptemeiit et hàte-toi de me donner lesdétails 
que tu m'as promis, ainsi que ccux que te fournissent 

•sans doute les nouvelles circonstauces oíi se trouvc Ia 
Patrie. 

Jecrois que chez Tavocat tout se réduit maintenant 
à du bavai-dage, et il est bon que tu le saches : cet 
avocat-Ià ne rae parait pas battre à Tunisson de nous. 
Maximc est éuierveillé de tout cc (jui vient de se 
passer, lui qui, Ia veille, désesi)érait de tout; il craiiit 
maintenant que Ia poire ne soit inangée par ceux qui ne Vont 
pas cueillie. 

Adieu, mon clier aini, songe à ta boniie amie : 
Güeuette. 

Le 4 aoCit 1830. Quai Bertaimont, n" 3 

Voici maintenant Ia lettre du 7 aout 1830 : 

Mon bon anii. 
Le grand mouvement qui a éclaté à Paris me fait 

vivement désirer que tu m'écrives pour avoir Ia certi- 
tude que tu es en vie. II me tarde d'avoir Ia méme cer- 
titude à Tégard de Jacob. 

Si je ne me trompe, Maximilien ne tardera pas à reve- 
nir, et j'espère qu'il m'apportera de tes nouvelles, 
jointes aux détails intéressants que tu m'as promis. 
Voici Ia troisièine lettre que je t'ai écrite depuis que j'ai 
reçu de toi celle que m'apporta Marchais, qui disparut 
comme im éclair à Ia première nouvelle des fameuses 
Ordonnances. 

Que dirait le grand homme s'il voyait un d'Orléans 
s'emparer du fruit de tant- d'années de travaux et de 
révolutions? Est-il vrai qu'il n'yeút pas d'autre moyen, 
d'éviter les déchireraents intérieurs et Ia guerre exté- 
rieure? Je suis tenté de croire qu'un niotif tout diíTé- 

1. Reij. 2080Í. 
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rent a présidé à cette importante délibératioii, et je 
serais charmé d'apprendre ce que tu vas me dire à ce 
sujet. Je fembrasse de tout mon coeur. 

Signé : Laurent. 

Donc Buonarroti deplore tout de suite Tacca- 

parenient par Ia famille d'Orléans des résultats et 

des profits de Ia Uévolution de juillet. Est-ce à 

Robespierre qu'il pensait en évoquant le souvenir 

du gr and homme qui eút été bien étonnó d'ap- 

prendre cet escamotage de Ia victoire du peuple? 

Dans une autre lettre, adressée le lü aoút 1830, 

de }$ruxelles, par Laurenlà Monsieiir Froussard\ 

cliez Monsieur Casimir Perrier {sic) rue du Luxeni- 

bourg, n» 27, à Paris, Buonarroti, en annonçant 

sa prochaine arrivée à Paris, se préoccupe des 

moyens de se faire restituer Ia jouissance de ses 

droits civiques, car il se savait toujours sous le 

coup de Ia condamnation à Ia déportation, pro- 

rioncée par Ia Haute Cour de Vendôme : 

Voici le texte de cette lettre^ : 

II m'eút été agréable de recevoir un mot de toi par 
le retour de Maximilien, qui ne m'a rien apporté non plus 

1. Le destinatairc est évidemment Ch. Toste, car 11 est ques- 
tion dans cette missive de ce Maximilien dont parlalt déjà Ia 
lettre du 7 aoüt, adressée à Lemalre, c'est-á-dire à Teste. 

2. Reg. 20 80i, f 100. 
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de ia part du négligeiit Adolphe. Noas nous verrons sous 
peu (ces mots sont soulignés daiis Ic toxle). 

Voici, mori clicr ami, ce qii'011 pourroit faire pour * 
moi sans mciiommcr'. 11 íaudrait qu'on iiiséràt dans 
Tacte qui scra probal)lemeiit rcndii pour rappeler les 
Convcntioniiels proscrits et quelíjucs autres con- 
damnés, une plirase qui abolirait toutes les coiidam- 
nations pour écrits, discours ou provocalions révolulion- 
naires : cela me replacerait dans Ia jouissance de mes anciens 
droits. Pcut-ôtro pourrais-tu faire quelquc chose dans 
ce sens-là : je com|)te sur ton aiuitié... Je fembrasse; 
sous peu, je serai dans tes bras. N'en parle pas, à qui 
que ce soit. Occupe-toi tout de suite du service que je 
te demande i)arce qu'il est possible (pi'on propose Ia 
chose dans Tinterôt de plusieurs autres personnes. 

Après avoir déploré que Ia famille d'Orléans ait 

uniquement profitó des eíTorts du parti démocra- 

tique et dressé un nouveau trone sur les débris du 

trône de Charles X, Buonarroti et ses amis cares- 

sèrent Ia douce illusion d'aniener Ia Chambre des 

censitaires à proclamer le suffraye universel. Acet 

égard, 11 est encore un précurseur. Voici le texte 

de lapétition qu'il adressa aux députés de France^ 

Les soussignés, ciíoyens français, aux membres de Ia 
Chambre des députés deFrance. 

Messieurs, 
Vivant parmi le peuplc dont nous faisons partie, 

nous connaissons ses besoins et ses vcbux. Nous allons 

1. Ce passagi! prouve une fois de plus que Laurent et Buonar- 
roti ne sout qu'une mêine personne, 

2. Cette pétition est reproduite au registre 20803, f° 234. 
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vous dire franchement ce faiit pour sntisfaire aux 
uns et aux nutres. (Ces derniers inots ont été substitués 
aux suivants qiii sont rayés : « i)Our rcndre le regime 
que vous avez fait jaillir des journées glorieuses dos 
28-29-30 juillet Tobjet de renthousiasine de tous les 
Français, et surtout de cette classe nombreuse qui 
nourrit et défend TÉtat, quoiqu'ellc soit condamnée à 
un travail pénible et à des privations continuelles. ») 

1" Supprimer le cens électoral, et appeler ainsi au droit 
de suffrage tous les majeurs que Ia justice n'a ni Jlétris ni 
interdits; 

2° Réduire au strict nécessaire les dépenses publi- 
ques; 

3° Supprimer tous les impòts onéreux au peuple, et 
en remplacer Ia partie iudispensable par une contribu- 
tion progressive sur le superflu. 

Voilà, messicurs, les mesures de toute justice qui, en 
décuplant les forces do Ia Franco, vous attireraient 
les bénódictions do son immense population, et ôte- 
raient à Ia malveillance tout moyen de troubler Ia tran- 

. quillité publique. Nous ne pouvons nous le dissimu- 
ler ; c'est Ia loi elle-mômo qui étouffe le patriotismo 
d'un nombro immonse do Français en les dépouillant de 
leurs droits poliíiques, à cause de leur pauvreté qui est son 
ouvrage. Ah! messicurs, vous no porsuaderez jamais à 
riiommo maltraitó par Ia Ibrtune que ses intéréts sont 
bien sôignés par les riches qu'il n'a pas honorés do sos 
suffrages. Vous no le convaincroz jamais qu'il est 
réelloment représenté, et quo le législateur compatit 
à ses souffrances, tant qu'il se vorra arracher son 
modique avoir pour alimontor le luxe et ravarico des 
courtisans et dos fonctionnaires publics. Vous n'ob- 
tiendrez jamais qu'il cesse d'accuser Ia société, los lois 
et Ia justice, en se voyant 1'orcé do livror au (isc uno 
partie de ce qui lui est nécessaire, tandis qu'on ne 
demande au riclie qu'une failjlofractioii de son supoi'- 
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flu. Nous le répétons, messieurs : Droit égal poiir tous 
de suffrage et (Véligibüité, réduction réelle du budget; 
suppression des impôts onéreux aii peuple, contribution 
progressiva sur le superjlu, voilà, messieurs, les grands 
objets que nous vous prions de prendre en considéra- 
tion. Nous vous en prions au nom de rHunianité que 
vous chérissez autant que nous, au nom de ce peuple 
magnanime que les lois n'ont pas toujours respecté 
et qui ne demande pas mieux que de voir en vous ses 
bienfaiteurs. 

Ainsi Buonarroti peut revendiquer à son actif 

le suíTrcige universel' et Timpôt progressif sur le 

superflu, on dirait aujourd'hui sur le revenu. H 

se fait Tavocat des pauvres qui, à cause de leur 

pauvreté même dont 11 accuse Ia loi d'être respon- 

sable, sont prives de tout droit politique. II 

affirme que jamais les pauvres ne trouverontleurs 

intérêts bien défendus par des riches, envoyés au 

Parlement par les suíTrages des riches*. Et, de 

fait, si une nouvelle révolution a renversé Ia 

monarchie de Juillet, c'est bien à cause de son 

refus d'élargir le droit de suífrage. Mais, en récla- 

mant « Ia suppression des impôts onéreux au 

1. Dans son Plan des liépublicains, de juillet 1S30, Auguste Fabre 
n'allait pas si loin : il se contentait de préconiser le système 
électoral de 1791, avec droit pour tous ceux qui paieraient une 
contribution quelcomiue de participer aux assemblées pri- 
maires. En septembre 1830, il ne réclaniait pas non plus le 
suflrage universel direct. 

2. Cest encore aujourd'hui Ia tlièse du parti socialisle, systé- 
matiquement hoslile à tout gouvernement bourgeois. 
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peuple », les auteurs de Ia pétition semblent insi- 

nuer que ceux qui possèdent ne font pas parlie 

du peuple, et cette division théorique des citoyens 

français en deux catégories ou deux classes, les 

riches et les pauvres, parait absolument contraire 

aux príncipes de Ia Révolution, à TEgalité, qui est 

Tidée essentielle de Buonarroti lui-même : elle 

conduit directement à Ia guerre sociale et à 

roppression d'une minorité par Ia masse des tra- 

vailleurs manuels. Nous nous rapprochons 

aujourd'hui de ces doctrines, et rimpôtprogressif 

sur le revenu est Tapplication du syítème íinan- 

cier de Tami de IJabeuf. Faire payer Ia totalité des 

impôts par ceux qui ont du superflu, c'est-à-dire 

un peu plus qu'il n'est nécessaire pour suffire aux 

besoins essentiels de toute existence bumaine, 

c'est bien là ce que voulait le condamné de Ven- 

dôme. S'il vivait encore, il aurait chance d'être 

nommé ministre des Finances! 

Buonarroti, en 1830, ne se préoccupait pas seu- 

lement de transformer le gouvernement de Juillet 

en un régime démocratique : il songeait aussi à 

révolutionner Ia Belgique, qui lui avait naguère 

donné asile, et mêmc à y faire proclamer Ia 

République. 
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Nous avons dit que c'est sous le nom de Jean- 

Jacques Raimond qu'il était rentré en France. II 

signe de ce même nom Ia lettre qu'il adresse de 

Paris, le 6 octobre 1830, àson ami Charles Teste 

rue de Ia Paix, n° 13 ^ 

Mon clier ami. 

II y a deux partis daiis le gouvernement provisoire 
de Ia Belgique : Tun veut Ia Rópublique, et Des Potter 
paraít en ôtre Io clief; Tautre demande Ia Monarchie. 
Le premier railie tous les hommes ónergiques et 
capables; le second, composé d'in(]ustriels, de lâches' 
et d'ouvriers trompés. Ce serait un coup de maitre que 
de faire proçlamer Ia iíépublique dans ce pays-Ià! 
Cest à quoi notre bon Ilenry travaille sans relàche. 
II demande, il conjure qu'on envoie promptement à 
Bruxelles une iroupe de républicains résolus et capables 
qui, se joignant à leurs semblables du pays, pourront 
par leur éloquence, par leurs, conseils et par leur cou- 
rage faire pencher Ia balance de notre côté. Je fécris 
exprès afin que tu foccupes sérieusement de ce projet, 
et que tu tâches de le faire exécuter au plus vite. II 
faudra que quelquos-uns des voyageurs soient munis de 
bonnes recommandations. Réfléchis, agis et réponds- 
moi çe que tu auras fait. Je lembrasse. Jacob part tout 
à rheure pour TAngleterre. Adieu. 

Le 26 octobre, Buonarroti parle encore à Teste 

1. Charles Teste était le frère du ministre qu'un procès de 
corruption rendit trop célebre plus tard, en 1847. Comme Buo- 
narroti, Charles Teste donnait des lecons pour vivre. 11 fut un 
moment libraire, et sou magasin servait de lleu de réunion aux 
rép'ublicains. Oil Tappelait Ia petite Jacobiniére. Voir Georges 
Weill, Histoire parti répiiblic., p. 45. « 

2. /?<;(/. 20 804, r 102. 
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du même sujet et s'occupé du rôle de Ia presse 

française et belga. II signe cette fois : Laurent^ : 

Dansla Belgique, les opinions républicaincs trouvent 
beaucoup de partisans dans le peiiple, mais elles sont 
contrariées parlesjournaux français qui empoisonncnt 
le pays do maximes doctrinaires, de principes mixtes 
et timides, et de conseils faibles et aristocratiques; pal- 
ies discussions des journaux belges, tons infectes de 
constitutionnalisme, d'industrialisine et de cousi- 
nisme; par les intrigues des riclies et des gens de 
robe. 

D'après les instances do notre Ilenry, je fengage 
três positivement : 

1" A détorminer quolques-uns des journaux français 
qui s'imprinient à Paris à proposer ouvertement aux 
Belges Ia République, et à combattre les idées monar- 
chiques par les fortes raisons dont les bons livres sont 
remplis: à réfuter et condamner toute idée de noblesse 
et de pairio héréditaire, idée qui parait plaire môme 
à quelques-uns de ceux qui, parmi les Belges, pro- 
fessent des opinions républicaines ; 

2° A faire rocommander aux Jeunes gens que vous 
avez envoyés en Belgique d'y créor de nombrouses 
sociétés populaires, d'y prôcher Ia Republique, Ia 
souveraineté'du Peuple ot de TEgalité; de s'eniparer 
de quelques journaux du pays, afln d'y combattre 
journellement par le raisonnemant, par le ridicule et 
même par Ia Religion^, toute espòce d'opinion rrionar- 
cliique et noliiliaire; de faire repousser les oxhorta- 

1. fíej. 20 804, f" 104. 
2. Cet appel ii Ia lleligion pour combattro les idées iiion<ar- 

cliiques et nobiliaires jie laisse pas que d'ètre eurieuxet imprévu. 
liuonarroli se rappelait sans doute ce mot que « Jésus a été le 
premier des saus-culottes. » • 
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tions aristocratiques et astucieuses du ministre fcan- 
çais à Ia Ilaye; 

3° A faire en sorte que les journaux fratiçais rassurent 
les Belgas sur Ia craintre qu'ils ont d'ôtre accablés 
par des forces étrangères, s'ils proclament Ia Répu- 
blique. 

L'urgence de ces mesures est si grande que, de 
crainte de nc pas te voir aujourd'Iiui, jem'enipressede 
fécrire afin que tu ne perdes pas un instant à faire ce 
que tu pourras pour seconder les vues de notre ami 
qui sont aussi les nôtres. lienry voudrait aussi que tu 
puisses exécuter le voyage dont il avait été question, 
sans cependant nuire à ce dont tu facquittes si bien 
ici. Je n'en.vois guère Ia possibilite. Nous en reparle- 
rons. N'oublie pas que je fattends jeudi à midi, et rap- 
pelle-le à Jacob, si tu le vois; j'ai bien des choses à 
vous dire. Je feinbrasse. 

Signé : Laurent. 

Cette lettre est suivie d'une note en grosse écri- 

ture qui insiste encore sur les alFaires de Ia Bel- 

gique et sur Ia division des partis en ce pays. Elle 

dit ceei : 

Les républicains ont pour eux des Potter et un chef 
de jeunes gens. Aux autres (les monarchistes) se rallient 
les industrieis et les Itlches. Henry nous presse 
d'envoyer au plus vite à Bruxelles unetroupe de répu- 
Ijlicains résolus qui feraient pencher Ia balance par 
leurs conseils et par leur prudence. Henry travaille 
sans reiflche dans le sens de Ia République. 

Ainsi Buonarroti est presque un chef de parti. 

Cest lui qui semble tenir les fils qui font agir les 
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groupetnents républicains soit en France, soit en 

Belgique; mais il reste dans Tombre et se com- 

plait aux mystères des conspirateurs italiens'. De 

même qu'il avait été le théoricien et Torganisa- 

teur du mouvement des Egaux, au temps du 

Directoire, de même il dresse et encourage, sous 

Ia monarchie de Juillet, tòxite une phalange de 

jeunes démocrates qui prennent de lui le mot 

d'ordre. On le regarde comme Tliéritier des idées 

de Ia grande époque révolutionnaire, comme 

Tapôtre qui possède Ia vraie traditibn démocra- 

tique; comme le grand-prêtre d'une religion pros- 

crite qui entretient, presque seul et dans un abri 

mystérieux, le feu sacré de TÉgalité. Malheureu- 

sement, il a pris soin de dissimuler son action et 

il écfivait peu sur Ia politique. II se savait sur- 

1. M. Espinas a noté que Buonarroti, - fort engagé dans Ia 
Gharbonnerie^ servit de lien entre les ventes françaises et les 
ventes italiennes »; que son livre de 1828 sur Ia Conspiration 
de Babeaf « sema en France des formes de communisme qui 
transformèrent le parli avancé d'opposition en parti socialiste 
révolutionnaire.... II inspira le journal secret du parti, Vllomme 
libre, et donna Ia première impulsion au mouvement qui aboutit 
à Ia Révolution de 1848 ».M. Ranc ajoute que « c'est grâce aux 
babouvistes que, pendant le premier Empire et Ia Restauration, 
Ia tradition révolutionnaire n'a pas été un instaní inter- 
rompue ». Cest Buonarroti qui a reconstitué les cadres du 
parti socialiste avec ses disciples d'Argenson, Teste, Louis Blanc, 
Cabet, etc. 

Ranc, dans Ia préface de sa nouvelle édition du livre de 
Buonarroti, dit que Teste eut à son tour pour disciple 1'éditeur 
Charavay. 



188 PHILIPPE nUONAUÍlOTI 

veillé et ne voulait pas donner prise à Ia police 

de Louis-Philippe. 

Le «. patriarclie de Ia charbonnerie nouvelle, 

comme dit Louis Blanc' », s'était logó rue Saint- 

Lazare, n" 124, dans une maison d'ouvriers-. On 

trouve dans ses papiers des quittances signées de 

iMme Boscary, mère, pour Tannée 1834 (janvier, 

avril, juillet, octobre). Le loyer était de 60 francs 

par trimestre. A Ia fin de 1834, Raymond ou Buo- 

narroti change do domicile et loue à un M. Pouyer, 

propriétaire, demeurant rue Neuve-des-IMathurins, 

n° 4, un petit appartement, sis au quatrième ótage 

d'une maison portant le n° 26 de Ia rue de Tivoli. 

Le loyer est de 300 francs par an, à partir du 

1" janvier 1835. « Le dit appartement consiste, 

dit le bail, en une antichambre, une cuisine, un 

cabinet, une première chambre à coucher, une 

seconde chambre à coucher. » L'acte çst signé de 

B. Raymond qui indique son domicile chez 

M. Voyer d'Argenson, rue du Rocher, n° 38. 

Buonarroti habitait encore cette maison de 

Ia rue de Tivoli en avril 1833, ainsi que cela 

resulte d'uné quittance de 75 francs pour ce terme 

1. Ilist. de Dix Ans, t. IV, p. 104. 
2. Cest ce que nous apprend lí. Ilauréau dans son ariicle du 

Itddical, n° du 21 septembre 1837. 
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d'avril, mais, dòs le 13 mai 1835, il donne congó 

de son nouvel apparterneiit pour fin juillct pro- 

chain, et M. Pouyer, son propriétairc, lui accuse 

réception du congé'. 

Pourquoi abandonna-t-il ce modeste domicile? 

On peut croire qu'il ne voulut pas le conserver à 

Ia suite de Ia mort de Ia demoiselle Sarah Des- 

bains, qui est qualifiée « dame de confiance » dans 

un avertissement de Tadministration de Tenregis- 

tremeht et des domaines en date du 21 septembre 

1833. Cétait cette femme qui soignait le vieiliard 

avec un grand dévouement. Elle mourut le 

20 avril 1833, et Tinventaire de ses elTets existe 

au registre 20 803 ^ II est suivi de cette mentiqn : 

« lesquels effets sont restes aux mains de son ami, 

Philippe Buonarroti, qui les liendra à Ia disposi- 

tion de Ia niòce de Ia défunte. Paris, le 20 avril 

1835. » 

Buonarroti avait cependant une femme, Tlié- 

rèse Poggi ^ qui Tavait accompagné, nous Tavons 

1. Rcg. 20803, f» 264. 
2. F° 272. 
3. Thérèse Poggi n'était pas Ia première femme de Buonarroti. 

Nous avons dit plus haut, d"apr6s un renseignement fourni par 
M. Georges Weill, dans son article de Ia Revae historique (n° de 
juillet-aoút 1901) quo Tapôtro de TEgalitè avait abandonné en 
Toscane une femme légitime, nommée Elisabeth, qui lui avait 
donné un ílls et deux filies. M. G. Weill ajoute qu'à une dale 
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dit, à Vendôme, à Oleron, puis à Genève oü elle 

était restée. II existe une lettre de Farcy à Buo- 

narroti, datée de Dardagny, près Genève, du 

31 aoút 1833 qui donne sur cette femnie quel- 

ques détails, d'ailleurs insuffisants : 

Farcy aurait désiré faire une visite à Ia fenitne de 
Bmnarroli et lui en donner dos nouvelles, comme il en 
demandait; mais Ia distancc, assez considérable, et les 
occupations, toujours pius muUipliées, de Farcy ne lui 
ont pas perinis de se procurer cc plaisir. La Jemme de 
Buonarroti, ajoute Farcy, semilplus satisfaite s'U pouvait 

incertaine, Buonarroti se serait lié en Italie avec üne femme 
Marietta, Italienne ou Corse, qui abandonna sa famille pour 
vivre avec lui. Une note de Ia police autrichienne afllrmerail 
rn^me que Buonarroti aurait épousé cette Marietta, conformé- 
ment á Ia loi frani.'aise, et qu'il aurait eu d'elle dcs enfants, 

II est vrai que M. Weill disait lui-même, dans son article 
de 1901 sur Buonarroti, que «cesassertionsparaissentinexactes». 
Dans son deuxièine article (fíevae historique, n° de juillet 1905), 
le même érudit, après avoir pris connaissance des papiers de 
Buonarroti déposés à Ia Bibliothèque Nationale, reconnalt qu'il 
s'est trompé comme tous' les biographes sur Ia question des 
femmes du personnage, et que ce n'est pas une Marietta, mais 
uno Teresa Poggi qui a suivi Tarai de Babeuf à Vendôme et 
autres licux. 

Si le vertucux révolutionnaire n'a pas divorcé avec sa pre- 
mière femmfe Elisabeth, et s'il a épousé Teresa Poggi, il a été 
bigame, puisque sa première femme vivait encore en 1813, au 
témoígnage du préfet du Léman, Capelle, qui avait vu Elisabeth 
à Pise, en Ia qualidant de « femme aussi vertueuse que recom- 
mandable, ornée d'un ílls et de deux íllles dignes de leur mère ». 

Quant à Teresa Poggi, qui était restée à Genève avec son lils 
Camille, il paratt que ses lettres, écrites en italien, sont remplies 
d'injures pour l'apôtre de TEgalité qui Tavait abandonnée pour 
cette carogna, cette vipera de Sarah Desbains, et voulait encore 
étre plaint de Tavoir perdue! 

1./feff. 20 804, r 212. 
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venir se fixer à Genève, mais hélas! il n'y faut pas 
songer. Notre aristocratic hypocrito est redevenue plus 
influente que jamais et, le dirai-je, ses príncipes com- 
mencent à infectei- les cantons qui avaient fait leur 
révolution. Je comprends aussi qu'il est difflcile, vu le 
peu de générosité des Gouvernements suisses et ta 
propre situation, que tu puisses quitter Paris. Écris- 
moi, mon bon ami, si tu as pu farranger à Irouver 
quelqu'un qui prenne soin de ton petit ménage. Cest 
chose difficile à Paris et Câge avance de In femme ne lui 
permelpas sans doulede rompre ses liabitudes pour aller le 
soigner. 

Farcy termine par des oíTres d'argent. II invite 

son vieil ami à tirer sur lui des bons de 30 ou 

00 francs, payables sur les banquiers Chevrier et 

Dion, à Genève. II ne parle pas de politique et 

aíTecte « de s'être vouó entièrement à ses pommes 

de terre ». Quant aux gouvernements ou gouver- 

nants, « ils paraissent, dit Farcy, peu songer à leur 

propre bonheur et à celui du peuple ». 

Les papiers de Buonarroti contiennent de nom- 

breuses lettres en italien qui émanent sans doute 

de sa femme, et que je laisse aux curieux le soin 

de déchiffrer; mais il y en a d'autres qui lui sont 

adressées par un enfant qui signe Camille et 

Tappelle : « Mon cher papa' ». 

1. Ce serait le flls de Buonarroti et de Thérèse Poggi, bien 
qu'il paraisse étrange que le jeune apprenti de 1832 fCit le fruit 
des amours .de deux personnes aussi müres. 
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II résulte de sa correspondance qu'il avait été 

placó en apprentissage chez un horloger. Dans 

une lettre datée de Genève, 27 juillet 1832, et 

adressée à Jean-Jacques Rainiond, rue Saint- 

Lazare, 124, Cainille dit qu'il est placé chez un 

sieur Martin, lequel est content de lui. Une 

demoiselle iVloulton, « amie do iVI. le Polonoi », a 

habillé le jeune homme pour Tcté et lui a donné 

six cliemises et dix francs. « Ma botine maman, 

ajoute-t-il, me dit qu'il faut lui écrire et Ia remer- 

cier de ce qu'elle a fait pour lui. Ma bonne chère 

maman est au lit : elle est troublée d'un tourne- 

ment de tête et ne peut pas écrire. » Camille, un 

peu plus tard, dans une lettre du 3février 1833, 

nous apprend que Buonarroti a été malade, et que 

Camille aurait bien voulu être auprès de lui pour 

le soigner. II avoue ne pouvoir lire Plutarque, 

comme IJuonarroti le lui avait conseillé, parce 

qu'il est seul dans un magasin avec son patron, et 

est occupé par les coürses et les commissions. 

Le 29 septembre de Ia même année 1833 Camille 

annonce à son père Raimond qu'il est obligé de 

quitter sa mère, pas pour longtemps, d'ailleurs, 

et qu'il viendra lui faire une ou deux visites. 

1. Reg. 20 8Ü4, f" i74. 
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MlleMoulton, déjànonimée, lui adonné lOOfrancs, 

Mlle Berrard 40 et M. Richard 5 francs. Le 

13 mars 1833S Gamille écrit encòre de Genève 

« à son cher père » pour lui donner de ses nou- 

velles, et il semble résulter de cette lettre qu'il 

est marié. Voici comment il s'exprime, et nous 

respectons soh orthographe : 

Je fécrit ces deux mots par oü je te dirai que je 
suis revenu à Genève, après avoir fini mon appren- 
tissage. Je me suis rangé avec mon beau père pour 
apprendre à finir. Je pense que cela ira mieux que quand 
il voulait me montrer, il y a trois ans, parceque je suis 
un peu plus grand. Cela fàit qu'il mccrint mieux.... Je 
langui bien de savoir finir pour me mètre à planter les 
échappements, qui est une partie três avantageuse; et 
après je pourrais aller te voir à Paris, car cela a tou- 
jours été mon idée d'y aller faire un tour. Toutes les 
fois que je vais en ville, je va toujours faire une visite 
à ma bonne mamam qui est toujours bien bonne pour 
nioi. Adieu, cher ami (s/c). Je fembrasse de tout mon 
cceur et je serais pour Ia vie ton ami el ton fils 

Le 7 novembre 1830 ^ Gamille ayant appris 

\. fíeg. 20m, i'2iS. 
2. Dans une lettro datée du 18 octohro 183ü, Camille donne à 

Buonarroti des nouvelles de « Ia bonne mainan qui se fait 
vieille et a de Ia peine á marciicr ». II ajoute ces mots, qui 
donnent à pensar que Buonarroti el sa femme n'étaient pas les 
auteurs de ses jours : 

« Elle fait tout ce qu"e!le peut pour nioi. Si mespareiits avaient 
été si bons qu'elle pour inoi, je nu serais pas emprunté 
aujourd'hui pour faire une lettre coinine je le suiá. Adieu, mon 
bon père. Je fembrasse de tout mon canir. Je faime Cüinme 
ma vie. Jamais je ne t'oul)!ierni. » 

3. Ibid., 
13 
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que « sou clier ami » était bienmalade, luiécrit : 

« Cela nous a fait bien de Ia peiiio, surtout à ma 

bonne mainail, car elle est dans un âge que tout 

lui est sensible.... Ma bonne mère n'est pas malade, 

mais elle est faibleElle finira ce petit billet elle- 

mème. » Etles derniersmots sontécritsen italien. 

Au cours de Faunee 1837, cette correspondance 

de Camille et de sa bonne maman avec Jacques 

Raimond continue. Ces lettres ne présentent pas 

un vif intérêt, et il faut en tirer seulement cette 

constatation que Ia santé de IJuonarroti et celle de 

Ia bonne maman s"altèrent de plus en plus. 

Buonarroti avait d'autres correspondances 

intimes, par exemple avec une demoiselle Autran 

qui Iiabitait à Genève, Grande-llue, n° 177. 

Cétait Ia nièce de Sarab Desbains qui avait tenu 

le ménage de Jíuonarroti et était morte le 

20 avril 183Ü. iMlle Autran, dans une lettre du 

3 juin de cette mème année 1835, adressée à 

M. Raimond, rue de Rivoli, 2(i, à Paris % déplore^ 

que Ia santé du vieillard soit redevenue mauvaise. 

Ses yeux s'étaient alFaiblis et il devait avoir beau- 

coup depeine « à faire une écriture três fine et três 

1. Dans une lettre du 12 octobre 1833, Camille avait déjà dit ; 
« ma bonne maman-se fait vieille; elle a de Ia péine á mar- 
cher .. lieg. 2Ü 804, f° 222. 

2. Md., P 194. 
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correcte. 11 a perducelle qui mettait son bonheur 

à le soulager ». i\llle Autran « envie Ia position 

des*amis qui restent à Huonan:oti et qui viennent 

à son secours ». Je les trouve, dit-elle, « heureux 

de vous être utiles ». Elle parle ensuite de 

Sarah üesbains et de sa raodeste succession : 

Ma chère tante n'ayant íait aucune disposition testa- 
mentaire, il en resulte que les enfants dc son frère 
(M. Isaic Desbaiiis et madamo Gos, née Desbains) ont 
autant do droits que nion pôre et moi aux petits 1'onds 
déposés cliez Mlle Berger. J'ai conimuniqué à ces cou- 
siu et cousine Fétat do Ia créance Borger, tol qu'il fut 
envoyéà ma tante en aoútl834; mais, persuadée comme 
je le suis dos intontions do Ia défunte,j'ai cru pouvoír, 
sans blesser ma constience, no point parler eles 
espôcos, ni dos effets qui sont en votre possession et 
que vous voulez bien regarder comme m'ai)partenant. 

Mlle Autran ajoute que ces gens sont fort inté- 

ressés et ont réclamé communication de Ia lettre 

par laqnelle IJuonarroti annonçait le décès de 

Sarah Desbains. Elle lui demande Ia perniission 

de révéler à ses cousins (qui vont réclamer) le 

norn supposé de Buonarroli et son adresse, « alin 

qu'ils aient Ia facilité de lui faire leurs réclama- 

tions ». Mais I5uonarroti dófendit formellement à 

.Mlle Autran de révéler aux Desbains son véritable 

nom. II préféra envoyer à Ia nièce de Sarah une 

sonime de 3Ü0 francs, et elle en accuse réceptioii 
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le 10 juillet 1835', en remerciant le vieillard, 

« d'autant plus, dit-elle, que Buonarroti doitavoir 

beaucoup de dépenses à faire pour son déména- 

gement ». Elle ajoute : « Je comprendsleregret 

que vous éprouvez à quitter Tappartement témoin 

de scènes si douloureuses, et pourtant d'un sou- 

venir siprécieux; mais, puisque ma chère tante a 

habité le logement que vous ofíre votre ami; que, 

là aussi, tout vous rappellera ses soins et sa ten- 

dresse, je suis Lienlieureuse de ce changement.... 

Mes parents Desbains ne pourrontpoint s'adresser 

à vous puisque, dJajyrès vos ordres, je leur en 

refuserai les moyens. D'ailleurs, il parait bien 

qu'ils y ont renoncé, car je n'ai plus de leurs 

nouvelles. » 

.L'ami de Buonarroti auquel fait allusion 

Mlle Autran est óvidemmentM. Voyer d'Argenson^ 

qui donna asile au vieux conspirateur à partir de 

juillet 1835 dans son liòtel de Ia rue du Roclier, 

n° 38". On trouve dans les papiers du condamné 

1. Reg. 20 804, f 202. 
2. On lit dans les Mémoires de B. Barère, publiés par 

JI. Carnot et David d'Angers, ce passage •; « L'existence de 
Buonarroti était obscure et irréprochable. Un grand citoyen, 
connu par ses príncipes à Ia Chambre des députés, et pour 
Temploi généreux de ses richesses en faveur des gens de lettres 
et de politique, Voyer d'Argenson, appelle M. B. dans son hôtel 
et lui donne un logement avec des moyens honorables d'exis- 
tence. II y est mort au moÍ3 de septembre 1837. » T. IV, p. 93. 
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de Vendòme' Toriginal d'uno lettre àMlle Autran 

qui atteste Ia douleur profonde que lui causa Ia 

mort de Sarah-Élisabeth Desbains, et les mesures 

qu'il prit pour ne pas appeler sur le peu qu'elle 

laissait Tattention du fisc : 

Sachant que voiis possédiez Ia confiance de votre 
tanto, mon amie, que j'ai eu le malheur de perdre il y 
a bientôt six mois, c'est à vous que je dois m'adresser 
pour ce qui tient aux effets qu'elle a laissés auprès do 
moi. 11 y a dos bardes, vieillos et do peu de valeur, qui 
appartiennent à vous et à vos deux cousins, et dont vous 
avez le droit de disposer. Ces effets, qui ont pour moi 
le mérito inappréciablo d'avoir servi à celle que je 
regrettorai toute ma vie, ne valent pas grand'cbose aux 
yeux de ceux qui n'en mosurent le prix qu'on argent. 
Je n'ai pu songer plus tôt à cet affaire, dos occupations 
assez graves, et, par-dessus tout. Ia douleur vraiment 
amère dans laquello m'a plongé ce funesto décès, 
m'ont forcé à en ajourner jusqu'à ce moment le soin 
auquel je mo livre, le trouhle dans le coeur et les larmes 
aux yeux. 

Et Buonarroti propose de vendre ces hardes; 

on pourrait déclarer Ia succession vacante, car il 

n'y a point d'héritiers connus, de telle sorte que 

le domaine entrerait en possession de ces effets. 

II faut se hâter car T)n n'a que six mois pour le ' 

paienaent des droits. 

En réponse à cette lettre, Jenny Autran envoya, 

i. Beg. 20 804, f» 216. 
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le 12 octobre 183S, à Raimond' un pouvoir « de 

faire le nécessaire concernant Ia succession de sa 

défunte tante Sarah-Elisabeth Desbains, dans 

Tintérêtde seshéritiers qui n'ont pas fait de décla- 

ration, Ia succession de sa chère tante ne consistant 

qu'en quelques bardes de peu de valeur ». Les 

cousins Desbains se déclarèrent satisfaits des 

explications données et ne firent aucune démarche 

ou perquisition pour ce qui leur revenait de 

Fboirie Berger. 

Mlle Autran continue à correspondre avec 

Buonarroti. II resulte d'une lettre d'elle, datée du 

20 décembre 1835, qu'à cette époque, le pauvre 

vieillard était malade, et sa correspondante se 

désole de ne pouvoir aller le soigner : car elle- 

même se trouve fort sbuílVante et se plaint 

d'écrire avec difficulté. Un peu plus tard, le 

18 janvier 1836^, Jenny Autran donne à Buonar- 

roti une description des embellissements de 

Genève, et cette Oomparaison de Tétat de Ia ville 

en 1836, par comparaison au temps oíi Texilé 

rbabitait, ne manque ni de pittoresque, ni 

dMntérêt. Voici ce tableau : 

1. Iteg. 20 804, 1° 220. 
2. Ibid., t» 237. 
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Vous trouverez, cher monsieur, bien des change- 
Tiients dans notre i)etite Genève: les dômes, soit à 
Coutance, soit dans les rues basses, soiit lous abattus, 
à rexception de ceux de Ia rue des Marchands-Drapiers, 
c'est-à-dire depuis le Ibrl de TEcluse au Terrailler. Les 
inéchantes petites boutiques qui encombraient ces 
rues-là ont aussi dispam, ce qui a produit uii éiargis- 
sement considérable. La {larlie qui coiiduit de Ia Place 
Neuve à Bel Air (que Ton apj)elail, je crois, le Para- 
pet) n'est plus du lout ce que vous Favez connue : le 
Musée de Peinture et des Arts, qui se trouve vis-à-yis 
du théâtre, est un joli pelit édilice doiit Ia façade 
ressetnble à celle d'uii temj)le protestant. Imrnédiate- 
ment à côté, comnience une suite de belles et hautes 
niaisons symétriquesy dont le bas est occupé par de 
riches niegasinset protégé par un large trottoir, pavé 
de dalles; un niarché couvert, pour les fruits et lejar- 
dinage, termine cette belle rue que Ton appelle Ia 
Corraterie. Cet endroit-là est bien ehangó, mais on peut 
encorc pourtant s'y reconnaitre. On retrouve, de 
Tautre côté de Ia rue, le café Perrot le Maréchal dans 
Tenfoncement avec le gros arbrc et Ia petite Ibntaine. 
On voit toujours Tespèce de terrasse, plantée d"arbres, 
et Ton se voit toujours à Genève, mais il n'en est pas 
ainsi lorsqu'on parcourt le quai du Rliône qui com- 
mence á fancien i)ort du Hois et íinit à Ia machinc 
hydraulique. On so'persuaderait volonliers qu'on est 
sous Ia i)uissance d'un rève! I)'un côté, Ton a de jolies 
maisons, toutes remises à neuf et sur Ia méme lignc; 
de Fautre, Ia vue de ce grand pont de íils de fer qui 
conduit du port de Ia Fusterie à File oii est Ia statue 
de Rousseau et au nouveau quartier des Bergues. Ce 
(juartier-là contient plusieurs rues larges et bien 
pavées; on y remarque un liôtel três vaste oú les 
étrangers sont parlaitenient servis. De ce côté, Fon a 
aussi profité des fortifications i)our faire de cliar- 
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niantes promenades qui sont soignées comtne les jar- 
dins d'un seigiieur. 

Les omnibus établis ici nc parcourent pas Tintéricur 
de Ia ville, qui offre trop peu d'espace, mais toutes les 
petites villes ou gratids villages des environs : ainsi, 
l'on en a pour Versoix, Fcrney, Saint-Julien, Chcne, 
Vaiidoeuvre, etc., etc. On en compte plus de 12, seu- 
ment de Genève à Carouge, et ils sont constamment 
occupés; ilspartent toutes les dix minutes de Ia Place 
Neuve, et chacun s'en fait plaisir parce que cela ne 
coíite que 3 sois. Ces faciles moyens de transport 
donnent beaucoup de vie et de mouvement à tous les 
environs. 

II est intéressant de constater que Buonarroti 

avait pris au sérieux son métier de professeur de 

musique et qu'il avait eu de nombreuses élèves, 

car il parait avoir donné des leçons surtout à des 

jeunes filies. Dans une lettre du 24 février 1836, 

Mlle Autran donne à celui qu'elle appelle mainte- 

nant — « monsieur et tròs cher onde » — parce 

qu'il avait été Tami de sa tante, des détails sur 

quelques-unes de ces élèves à qui Buonarroti 

avait enseigné Ia musique pendant son séjour à 

Genève' : 

Mlle Durand, votre écolière, qui donnaií des leçons 
de musique et touchait les ergues de Ia Magdeleine, 
a renoncé à tout cela depuis deux ans et s'est mariée à 
un monsieur Briquet, ministre. Ce jeune homnie, qui 

1. Reg. 20 804, f" 241. 
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a huit ou dix ans de moins que sa femme, est, dit-on, 
fortement instruit et a du mérite; il tient un nombreux 
pensionnat de garçons. J'ai connu une demoiselle 
Gusmann, grande et jolie pcrsonne, à peu près de 
mon âge, qui donnait aussi des leçons en ville. Elle 
mourut, il y a plusieurs années, d'une maladie do poi- 
trine. Elle a une soeur qul tient un pensionnat de 
demoiselles. Je ne sais laquelle a été votre élève. 

II est évident que le vieux maitre cherchait à 

se renseigner sur ses anciennes élèves, et deman- 

dait à Mlle Autran de s'informer de ce qu'elles 

étaient devenues. Questionnée ainsi sur une 
demoiselle Nicole, Mlle Autran répond qu'elle ne 

Ta jamais connue. Genève était, parait-il, à cette 

époque, une ville oü Ton s'occupait beaucoup 

de musique. Mlle Autran, dans sa lettre du 24 íé- 

vrier 1836, raconte à son correspondant « qu'on 

a établi à Genève, depuis six mois environ, un 

Conservatoire de musique oü Ton donne grátis 

des leçons de chant et de piano. Cela, joint à Ia 

foule des maitres et maitresses de musique, ferait; 

je crois, qu'un étranger ne retrouverait pas faci- 

lement des écolières. Mais je pense pourtant, 

ajoute avec politesse Mlle Autran, qu'il n'en 

serait pas tout à fait ainsi de vous qui êtes connu 

et aimé dans notre ville. Sans parler de Testime 

que cliacun a pour vous, on se souvient de vos 
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talents, et je ne doute pas qu'on vous donnât Ia 

préférence ». 

II y a tout lieu de supposer que Buonarroti, 

dans le cas oü le Gouvernement français Toblige- 

rait de nouveau à quitter Ia France, se préoccu- 

pait de retrouverà Genève, endonnantdes leçons 

de musique, quelques ressources pour vivre. II 

résulte, du reste, d'une lettre que lui adressa 

Mlle Autran, le 4 juin 1836, que Buonarroti lui 

avait manifeste Tintention de revenir à Genève, 

et elle clierclie à le détourner de son dessein. 

Dans cette même lettre, il faut relever ce rensei- 

gnement curieux : « Le prince de Mohan ne vit 

plus avec Louise Marat ; il lui fait une pension, 

pour elle et ses enfants, et Ia tient toujours sous 

espèce de malveillance : je crois qu'elle est dans 

les environs de Paris. » 

Buonarroti ne ressemblait pas, parait-il, à Ia 

plupart des vieillards, sur qui les deuils des ètres 

les plus taimés glissent assez rapidement, sans y 

laisser d'impression profonde. II ne pouvait, au 

bout d'un an, se consoler de Ia disparition de son 

amie Sarah Desbains. Mlle Autran, dans une 

lettre du 7 mai 1836, s'apitoie sur Ia douleur 

persistante du vieillard trop sensible ' : 

1. Reg. 20 804, f 256. 
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La préocciipalion que inc donnait lamaladicdemon 
pôre ne ni'a poiiit einpèchéc de penser tristement à ce 
nialheurcux jour du 20 avril. Je me suis retracé ces 
douloureux monienls que vous m'avez si bien peinls, 
et si, dim côté, j'ai vu Ia fin des souífrances de ma 
chère tante et le bonlieur qui remplitsonâme, dégagée 
de ce misérable corps, j'ai vu aussi votre isolcment, et 
votre interminable désolation. Voilà une année écoulée et 
ce temps ne vous a point soulagé ; il semble que ia 
douleur ait plus de prise sur les grandes âmes dont Ia 
force semble alors se tourner conti^e elles-mémcs. 
Cependant, vous avez une philoso])hie trop élevée 
pour vous laisser aller au découragement.... 

Ce cliagrin qui ne s'apaise pas avec Ic temps a 

évidemment exerce une influence déprimante sur 

Ia santé de Buonarroti. 11 ne tenait plus à vivre 

et, en jjuillet 1836, il subit une crise qui inquieta 

ses amis. Cest ce qui resulte d'une lettre de 

iMlle Autran, en date du 13 juillet' : 

J"ai ressdntl un vif cliagrin en ap()renant le nouvcl 
accident qui vous est survenu. Dieu merci! il parait 
qu'iln'aura aucune suite fâclieuse; mais je comprends 
qu'il a (lú causer un juste elTroi à vos amis. Certes, 
vous n avez pas peur de Ia mort qui dégagera votre 
ame d'un corps sujet à mille maux; mais c'cst un devoir 
de cherclier à conserver ses jours lorsqiie, comme 
vous, on peut êtro utile par Tinfluence de son carac- 
tère et de ses idées. 

En aoíit 183G, JJuonarroti « était revenu à son 

1. Reg. 20 804, f» 208. 
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état ordinaire* ». Mais, en novembre de Ia même 

année, le mal reparut, comme noiis Tapprennent 

à Ia fois les lettres de Camille, du 7 novembre et 

de Mlle Autran, du IG novembre. « Vous avez 

donc eu à subir, écrit cette dernière, une de ces 

pénibles crises qui doivent tant vous éprouver? » 

Mais le malade se remit encore et sa correspon- 

dante écrit en décembre pour constater avec satis- 

faction que « Ia dernière crise de Buonarroti n'a 

eu aucune suite fâcheuse^ ». 

Nous avons cru intéressant d'analyser cette 

correspondance intime du vieux démocrate qui 

éclaire d'un jour nouveau sa sensibilité et 

l influence qu'a eue sur sa santé Ia perte d'une 

brave femme qui lui donnait des soins dévoués. 

Pour montrer maintenant quelle admiration 

alTectueuse il inspirait à ses amis, nous citerons 

encore quelques lettres de son ami le Saint-Simo- 

nien Genevoix qui ont été conservées. 

La plus ancienne remonte au28 octobre 1832 ^ 

Genevoix fait savoir à líuonarroti qu'un sieur 

Ilugues lui a léguó 600 francs de pension; que 

les deux enfants du défunt auront encore de 15 000 

1. Lettre de Mlle Autran. Reg. 20 804, f° 274. 
2. Ibid., P 293. 
3. Ibid., r 162. 
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à 18 000 francs. Leur tuteur, Al. Victor Margot, 

serait disposé à faire à Buonarroti une avance sur 

cette pensionmais, dans une autre lettre, datée 

de Grenoble 9 février 1833, Genevoix ajoute que 

Ia liquidation de Ia succession Ilugues présente 

des difficultés et traine en longueur. jM. Margot 

se refuse à avancer des fonds'. Genevoix est 

découragé. Lo temps n'est pius aux enthou- 

siasmes et aux dévouements désintéressés : 

Cest avec bien du regret que je voiis annonce que 
je ue connais plus ici persouue qui puisse se lier 
d'amitié avec vous. Les amis d'autrerois ne sont plus 
reconnaissables : Tamour du bien ne les récliaulTe plus, 
usés qu'ils sont d'une si longue lutte. Ils ont fait leur 
temps. Lucullus est casé, et, quand j'ai voulu, d'après 
votre lettre, lui rappelcr ses anciens dons, il ne s'en 
est plus souvenu. Dans mes rapports avec Ia jeunesse 
nouvelle, je ne trouve rien qui puisse faire hasarder en 
vous et vous y chercher le correspondant que yous 
me demandez. 

Genevoix, lui, conserve son ideal, « son amour 

de rhumanité » : il a foi dans le Saint-Simo- 

nisme, et il rêve une nouvelle organisation sociale 

1. II resulte cependant d'une lettre, (idresséo le 11 juillet 1834, 
à M. Félix Héal, que « M. liuonarroti a touctié 800 francs qui lui 
ont été avances par Froussard et ([ui ont été remboursés à ce 
dernier par Ia succession Hugues üianc ».La lettre ajoute: •. Cest 
au delà de ce qui lui revient et les exécuteurs testanientaires 
ne peuvent faire plus ». Reg. 20 804, f° 182. 
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pour inettre fin aux raisères et aux vices de 

vingt millions de prolétaires : 

Dieu veut, écrit il, qiio, sur Ia routo du progrès, il 
n'y ait poiiit d'clTorts inutiles, de pas perdus. Je n'ai 
point cessé d'ôtre Saiiit-Simonien : j'ai Ibi cn celui 
que nous appelons notre Père, et jc reçois de lui ma 
direction : car lui seul entro tous sait le reméde aux 
maux du présent et el le sentiment de Torganisation 
sociale de Tavenir. L'aricienae politique libérale parait 
mainteiiant tout à fait usée; le journalisme du jour 
sera bientôt aux abois : c'est une spéculation qui va 
toniber si une vie iiouvelle ne lui est rendue. Je 
m"attends, sous peu d'années, à voir Ia politique Saint- 
Simonienne occuper tous les esprits, car je Ia crois Ia 
seule vraie, parcoiiséqucntlaseulebonneà pratiquer.... 
Ne vous prenez-vous point do pitié comme nioi à voir 
les républicains déíier eii champ cios les carlistes, 
s'écriant qu'il laut eu finir avec ce parti? II faut avoir un 
étrange transport au cerveau pour croire qu'en trem- 
pantaujourd'hui leur Constitution dans le sang, chacun 
ne fuira pas devant oet étendard. lít toutes ces bellcs 
choses parco que Madaine de Berri est enccinte ou 
non"? N'entendent-ils pas rilunianité erier à Ia folie? 

Quand donc laissera-t-on toutes ces billevesées poli- 
tiíiues, véritables jongleries, pour songer enlin qu'il y 
a eu Frauce vingt millions do misérables, livrés à 
labrutissement, à Tabandon, pour lesquels tout le 
bavardage constitutionnel, liberal ou légitimiste, 
agréable distractiou, manière de tuer le temps do 
Messieurs lesbourgeois, n'est que de Ia plus amèro 
dérision? 

Les deux amis cessèrent de correspondre de 1833 

au début de 1837, ia dernière année de Ia vie de 
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Buonarroti, parce queGenevoix voyagea. Quaiid 

il rovint à Grenoble, il s'empressa d'écrire à 

Tapotre de TEgalité. Sa lettre est adressée « au 

citoyen Buonarotti {sic) », et demande qu'on 

envoie Ia réponse à Augustin Théoenel, négociant 

à Grenoble. 

Dans cette lettre, qui est datée du 18 jan- 

vier 1837', Genevoix se plaint d'abord de n'avoir 

pas vu Buonarroti de2)uis longtemps. II arrive d'un 

long voyage et se rappelle au souvenir « de celui 

que ses leçons et son noble exemple entliousias- 

mèrent de bonne lieure de Tamour des liommes. 
II y a déjà, dit-il, bien des années que je ne vous 

embrassai pour Ia dernière fois dans le canton de 

Vaud, lorsque Ia lialne que vous portait le des- 
potisme vous força d'aller en Jíelgique cherclier 

un asile que vous refusait un gouvernement 

républicaiu ». Genevoix ajoute qu'il se propose 

d'aller à Paris « et le jour oíi il serrera sa main 

dans celle de líuonarroti sera le plus beau jour de 

sa vie » ! 

II parle ensuite de Ilugues Ulanc « qu'ils ont 

tant aimé tous les deux », de sa filie, « que 

Genevoix a reçue dans ses bras dès sa naissance, 

2OS0Í, t" 209. 
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presque au moment oü son anii tournait vers lui 

son dernier regard ». Cet enfant a aujourd'hui 

cinq ans. Par un fatal concours de circonstanòes, 

elle n'aura absolument rien de Ia fortune de son 

père. Comme Buonarroti a conservé des papiers 

provenant de Hugues, Genevoix les reclame pour 

les garder en dépôt et les remettre plus tard à Ia 

filie de rami regretté. II termine en accablant son 

correspondant de compliments dithyrambiques. 

« Rien n'est heau, s"écrie-t-il, comme Ia foi de 

Buonarroti à Ia liberte  Votre vie est grande à 

mes yeux! » 

Buonarroti répondit à cette lettre, si chaude, 

le 5 février 1837, et, le 8 mars, Genevoix adresse 

au vieillard une nouvelle épitre : 

II le remercie d'abord de lui avoir envoyé « une 

interessante notice sur Maximilien (Robespierre) 

dont il devine le courageux et véridique auteur : 

Réhabiliter sa mémoire, encore trop méconnue, est 
un grand acte de justice et le devoir de tout liomme 
convaincu. Maximilien a toujours été à mes yeux, dit 
Genevoix, un grand citoyen, un de ces hommes qui 
apparaissent íi ces époques décisives oíi rHumanité fait 
brusquement un pas vers le progrès pour en rendre Ia 
marche et plus libre et plus lermc. Les époques vrai- 
ment révolutiounaires ne sauraient mauquer de ces 
hommes providentiels que nous apj)elons génies pro- 
tecteurs des révolutions. Robespierre fut celui de 
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notrc grande révolution; mais il dnt toinber, du 
moment qu'il dépassa les boriies de sa puissance- 
prcniière. II fut adore du peuplc, et cela était juste. 
II Faima et s'était dévoué exclusivement à sa cause 
(trop peut-ôtre) et voulait le doter dos jouissances 
du i)atrimoine des riches ; éducation et bien-être. 

Seulement, pour opérer une telle révolution, 

un (lécret ne suffisait pas. « Cest le fait d'une 

organisation sociale nouvelle ou, pour miôuxdire, 

religieuse qui viendra, mieux que n'a pu le faire 

encore le divin cliristianisme, relier d'un intérêt 

commun, sous une foi commune, tous les mem- 

bres de Ia société. » 

Genevoix espere ne point trop s'éloigner de Ia 

foi politique ou de Ia foi religieuse de Buonarroti. 

« J'ai appris, dit-il, à comprendre et à aimer vos 

idées religieuses. Parlez-moi longuement de cet 

important sujet. » Tliévenet, Fhôte et Tanii de 

Genevoix, n'a point oublié les leçons de musique 

que lui a données Buonarroti à Grenoble. 

Je ne sais s'il faut attribuer à Genevoix une 
lettre du 11 juillet 1837, qui se trouve dans les 

papiers de Buonarroti et qui estsignée « TApotre'». • 

Elle contient ce passage dontle caractère principal 

n'est certes pas Toptimisme : 

1. Iteg. 20 804, f" 337. 
14 
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Je vois avcc pcinc (jue vous jetez quelcjues regards 
clc regret sup Ia terre d'exil (Ia Saísse). Saiis doute 
elle eut ses charmes, mais ce ii'était pas Ia patrie. La 
France est bellc, boniie, puissante, génércuse. Les 
hommes seuls Ia rendent mauvaisc, et plus que jamais 
peut-ôtro. Je vois l'impossibUité d'wi meilleur avenir. Vos 
pcnsécs, vos cspérances sont celles d'une Ame noble et 
vertueuse, mais (jiie peut aiijourd'hui Ia vertu contre 
les viles passions qiii dégradent rHiimanité'? Et ne 
voyez-vous pas que chacuii ue peuse ici qu'à arriver, 
terme d'argot qui veut dire ; laire fortune? 

11 n'y a de dupes en ce mondo que ceux qui sacrifient 
leur existencc, leur tranquillité, leur avenir aux 
ógoístes. Ce sont les plus nombreux, et tout ce qui 
s'est passé depuis 1830 n'est ((ue Ia reproduction de 
toutes les révolutions dont nous parle rUistoire. Les 
liommes ont donc presque toujours été les mômes 
dans tous les temps et cliez tous les peuples.... Voyez 
le nôtrc! Depuis sept ans, a-t-on consacré un souvenir 
aux grands hommes qui Ibndèrent Ia Liberte ea 
France? Tenez, mon respectable ami, après cela il ne 
faut compter sur rien. J'ai souvent présent à ma 
pensée ce que disait un homme célebre dont vous 
1'iites Tami et dont vous vénérez Ia mémoire : 

« La vertu est en niinoiúté sur Ia terre», disait-il, etil 
avait raison : les événements Tont prouvé.... 11 n'y a 
plus qu'à gémir et à se couvrir Ia túte d'un voile. 

LUnoíTensif rèveur qui, depuis le 9 thermidor 

jusqu'eii 1830, avait vécu en prison ou en exil, 

semblait faire peur au gouvernement de Juillet. 

L'anmistie accordée aux condamnés de Ia Restau- 

ration n'avait pas été étendue aux condamnés 

politiques des époques antérieures. « Sesdernières 
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années, écrit Trélat', nç furent pas à Tabri des 

(léfiances du pouvoir. En 1832, M. Gisquet, préfet 

de police, le fit arrêter et Taurait expulse de 

France, à soixante-douze ans, s'il ii'eüt opposé à 

cette violence les droits de citoyen français que 

Ia Gonvention lui avait décernés le 27 mai 1793. » 

Le méme Trélat, dans le discours qu'il prononça 

au cimetière JMontinartre, après Ia mort de son 

ami, revient sur ce curieux incident et reproduit 

le dialogue de líuonarroti avec Temployé chargé 

de Tinterroger : « Monsieur, vous n'êtes pas 

Français. — Vous n'étiez pas né, répondit avec 

douceur le descendant de Micliel-Ange; cherchez 

dans vos cartons le décret du 27 mai 1793. » Mais 

le condaniné de Vendôme restait toujours frappé 

de déportation et de mort civile. Voilà pourquoi 

il prit un nom d'emprunt. 

D'ailleurs, on comprend parfaitement que le 

gouvernement de Louis-Philippe ait suivi avec 

inquiétude les mouvements des démocrates qui 

s'agitaient autour de Buonarroti^. Plusieurs histo- 

1. Almanach populaire de Ia France, 1838, p. 87-89. 
2. Dans son livre le Parti républicain en France sous Ia monar- 

chie de Jaillet, M. Tchernoff a essayé do préciser Tinfluence de 
Ia doctrine babouviste sur Ia marche dc Ia pensée républi- 
caine, p. 86. 11 distingue en 1830, après Ia publication du livre 
de Buonarroli, deux écoles dans le parti républicain : Tune qui 
avait pour idéal Ia Republique parlementaire modéree, et pour 
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riens oiit déjà mis en relief riniportance de soii 

action secrète, non seulement en France, mais à 

Tétranger. 

Nous avons déjà dit qu'en 1821-1822, il avait 

voulu reconstituer en Italie ia Charbonnerie que Ia 

Sainte-Alliance avait presque anéantie, et com- 

ment il avait étó Ia cause involontaire de Tarres- 

tátion du malheureux Andr)"ane, son émissaire 

auprès des patriotes italiens. Ce douloureux 

souvenir Tavait rendu prudent, et, quand Ia réper- 

cussion de Ia Kévolution de 1830 se íit sentir en 

Italie, quand les ennemis du regime monarchique 

se tournèrent vers le complice de Babeuf comme 

vers un guide et uu oracle, il observa une 

attitude plutôt froide et réservée. Le fondateur 

de ia Jeune Ilalié, Mazzini \ par sa tournure 

but le développeraent des libertés individuelles. A cette école 
se rattacliaient Ia Société Aide-toi, et VÁssociation pour Ia liberté 
de Ia pressc. 

La secondo école, qui emprunte à Buonarroti ses tendances 
démocratiques, se composait surtout de républicains conveii- 
tionnels, groupés dans Ia Société des Amis du peiiple. Encore le 
manifeste socialiste de. lilanqui, au procès des Amis du peuple 
de 1832, n'emploie-t-il pas les formules babouvistes. Cest seule- 
ment après Ia dissolution des sociétés républicaines, en 1834, 
que les príncipes de Babeuf se propagèrent, surtout dans les 
prisons. lis ne perdirent crédit qu'en 1841 , au moment du 
suecés des doctrines icariennes. 

1. i\I. Guizot appelle Mazzini • Tàme do TUalie révolution- 
naire » et il lui attnbue Tidce d'organiser sur Ia frontière franco- 
suisse un mouvement destine à passer les Alpes pour soulever 
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desprit mystico-démocratique, semblait cepen- 

dant avoir des points de contact et des afti- 

nités d'esprit avec iíuonarroti; mais il se faisait 

de grandes illusions-sur Ténergie comme sur le 

iiombre des patriotes italiens, et n'attachait pas un 

grand prix au concours des républicains français. 

Cependant, lorsque Mazzini se rendit à Genève 

en 1833 et organisa, de concert avec le général 

Ramorino, qu'on lui avait adjoint, une expédition 

destinée à raíTrancliisseineiit de Tltalie, les cliefs 

du parti républicaiii à Paris, sollicités de donner 

leur appui, se niontrèrent, en général, disposés à 

seconder énergiquement Texpédition de Savoie. 

Louis Blanc afíirme' « qu'elle fut condamnée 

comme téméraire et entachée (TaUiage arislocra- 

tique par le patriarche de Ia charbonnerie nouvelle, 

par Buonarroti». Etriiistorien trace du vieux cons- 

pirateur un portrait qui vaut la peine d'étre cite 

Ou'on nous pcrmcltc de ne pas poursuivre, sans 
avoir peint cet homme si peu connu et qui est cependant 
Vune des plus grandes figures de notre époque. 

Né à Pise, Buonarotti 2 descendait de Michel-Ange. 

rUalie, en mòme temps que les ouvriers de Lyon suspendraient 
le travail dans tous les nleliers, si on leur refusait une augmen- 
lion do salaire. 

1. liistoire de Dix Ans, t. IV, p. 104. 
2. On observera que Louis lilanc estropie le noni du descen- 

dant de Michel-Ange. 
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La gravité de son maintien, Tautorité de sa parole, 
toujours onctueusc, quoique sévère, son visage noble- 
inerit altéré par Tliabitude des méditations et une 
longue pratique de Ia vie, son vaste front, son regard 
plein de pcnsées, Ic fier dessin de ses lòvres, accou- 
tumées à Ia prudence, tout le rendait semblable aux 
sages de Tancienne Grôce. II en avait Ia vertu, Ia péné- 
tration, Ia bonté. Son austérité môriie était d"une 
douceur infinie. Admirable de sérénité, comme tous 
les hommes dont Ia conscience est pure, Ia mort avait 
passe près de lui sans Témouvcir, et Ténergie de son 
ânie Télevait au-dessus des angoisses de Ia misère. 
Seulement, il y avait cliez lui un peu de cette mélan- 
colie auguste qu'inspire au vrai philosophe le spectacle 
des choses humaines. Quant à ses opinions, elles 
étaient d'origine céleste, puisqu'elles tendaient à 
ramener le culte de Ia fraternité évangélique; mais 
elles devaient être difílcilement comprises' dans ,un 
siècle abruti par Texcès de Ia corruption. Car il est 
des vérités qui, bieii que fort simples, sont d'une 
nature tellement sublime que, i)0ur les embrasser, 
rintelligence de Ia tête ne sufíit pas : il y faut celle du 
cccur, sans laquelle il n'y aura jamais, môme dans les 
esprits d'élite, que force apparente et trompeuses 
lueiirs. 

Buonarroti aimait dono le peuple, mais il Taimait 
d'un amour {)rofond, et non de cet amour emporté 
qui, produit par reflervescence de Ia jeunesse, aigri 
plus tard par les déceptions de Tàge niur, (init par 
s'imprégner de íiel, souvent dégónère en ambition et 
va se perdre dans les violences (rune démagogie sans 
príncipes. Uuonarotti aimait le })euple; il n'avaitcessé 
de conspirer pour lui, mais avec Ia défiance d'un 
observateur expérimentc et le calme d'un philosophe, 
étudiant les hommes avant de se livrer à eux, armé 
d'une clairvoyance qui touchait au soupçon, circons- 
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pect dans le clioix de ses alliés, et tenant à lonr 
nonibre beaucoup moins qivà Ia sincérité de leur 
dévoúment. 

Témoin de notre première révolution, dont il fiitsur 
le point d'étre martyr, camarade de lit de Bonaparte, 
pendant sa jeunessc, il avait deviné le nouveau César 
et n'ignorait point par quelle pente on va de Ia liberté 
au despoüsme, des agitations du fórum á Ia discipline 
des camps. II savait anssi que, souvent, aux meilleures 
causes, ceux qui les servent nuiscnt plus que ceux qui 
les comhattent. Qu'avec de pareilles façons de voir, 
Buonarotti ne soit pas devenu en France, oíi il s'était 
fixé, le centre d'un parti bruyant, et n'ait fait que 
traverser, presque inaperçu, Ia scène politique, on le 
conçoit. Et toutefois, son action était loin d'ôtre sans 
puissance. Pauvre, et réduit pour vivre donner 
quelques leçons de musique, du fond de son obscu- 
rité il gouvernait de généreux esprits, faisait mouvoir 
bien des ressorts cachês, et, dans Ia spliòro oü s'exerçait 
son ascendant, secondé par Voyer d'Argcnson et par 
Teste, tenait les rcncs de Ia propagando, soit qu'il 
fallüt accélércr le mouvement ou le ralentir. 

11 refusa son approbation à Ia campagne révoluüon- 
naire qu'on préparait à Genève, pour deux motifs : 
connaissant l ltalie, et instruit par ses correspondants 
de sa situation réelle, il no voyait dans Texpédition de 
Savoie qu'une aventuro sans issue; et, d'un autro 
côté, il se défiait de certains hommes qH'on devait 
cmployer au succès de cette expédition. La vérité ost 
que, parmi les complicos de Mazzini, tous n'étaient 
pas guidés comme lui par de saintes croyances et 
Tamour de riiumanité Or Buonarotti pensait que Ia 
vérité veut avoir pour défenseurs des soldats dignes 

1. Buonarroti considérait JInzzini lui-méme comme entaché 
d'aristocratifl, à cause de ses relations avec Ciani, líelgiojoso et 
autres gros capitalistas de Ia Lombardie. 
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d'elle, et que ceux-là seuls méritent de servir le peuple 
íjui peuvent lui faire Iionneur i)ar leiir vertu 

On saitque les comitês italiens et leurs bailleurs 

de fonds, doutant un j)eu de Taptitude de Mazzini 

1. Au tome VIU de VHistoire sociuliste, p. 172, M. Eugène 
Fouriiière caractérise a son tour riiiíliience qu'exer<.'a Buonarroti 
sur les fiiturs chefs du parti socialiste. Louis Blano; dans le 
passage cité au texte, s"est proclanié lui-mêirie son admirateur 
et son disciple. M. Fournière fait alUision à ce passage enlliou- 
siasle et ajoute : « De fait, nulie existence plus digne ne pou- 
vait imposer Ia vénéralion que oes paroles expriment. Qui 
nous redira les eutreliens passionnés et graves oú le vieillard 
(|ui vécut les lieures tragiques d'une révolution à laquelle il 
voulut donner un earactère social, foriiiait Ia peosée du jeune 
Blaticiui? Celui-là n'était i)as un disciple docile et passif, accep- 
tant sans exainen Ia doctrine qu'on lui apportait, et puisa direc- 
tement dans Tardente pensée de Jean-Jacques'llousseau. Mais, 
si Ulanqui n'acceple pas le niysticisme de Buonnrroli, qui 
dépasse môine Tadiniration de Louis lüanc, puisqu'il declare 
que ses opinions étaient d'origiiie celeste, mais devaieiit étre 
difllcilement coniprises dans un sièclo abruti par l'excès de Ia 
córruplion, il recut de lui Ia triple empreinte qui caractérise 
toute sa vie : Ia déinocratie, le patriotisme et le coniuiunisme. 
Sans doute Blanqui lut avideinent le livre que, deux ans avant 
Ia Révolution de Juillet, Buonarroti avait publié à Bruxelles : 
Ia Conjaration de Uabcaf; mais c'est surtout de Ia bouclie du 
vieax révolutionnaire (iu'il reçut Ia tradition fondée sur Techa- 
faud du 8 prairial. » 

Blamiui ne llt guére son apparilion qu'en 1827, lors dcs 
troubles qni suivireiit les éiections : il fut blessé sur une har- 
ricade. II parlait aux Amis du peuple et Ilenri Ileine renlendit. 
En janvier 1832, il figura comme accnsé au procès des Quinze. 
Quand on lui demanda sa profession, il répondit : Prolctaire. 
Dans sa plaidoirie, il fut três violenl, accusa les riches de rédiger 
les lois, íi Ia Chambre, de les appliquer par !e jury, de les exé- 
cuter par Ia garde nationale; réciama le suffrage universel, 
rimpôt sur le superllu des riches. Ia création d'une banque 
nalionale, et traita 03 « d'épouvantail bon pour les portiéres et 
les joueurs de dominó ». Ces violences, malgré le verdict négatif 
du jury, le ílrent condamner á Ia prison. Voir Georges Weill 
(ouvrage cilé), p. 17), et VEnfenni', par Gustave Gelfroy (1897). 
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à diriger des troupes armées, lui avaient imposé 

Ia collaboration du général Ramorino dont Ia 

guerre de Pologne avait fait Tidole de Ia jeu- 

nesse italienne. Le général reçut une somme de 

40 000 francs, avec Ia mission d'organiser et de 

comniander une colonne révoluüonnaire qui devait 

partir de Nyon, tandis que Jlazzini formerait, à 

Genève, une autre colonne. 3Iais Ramorino ren- 

contríí de nombreux obstacles et, au bout de trois 

mois, il n'était pas encore prèt. JVIazzini'voulut à 

toute force agir sans plu^tarder. II força Ramorino 

à mettre les deux colonnes en mouvement à Ia fin 

de janvier 1834, Tune devant partir de Genève, 

Tautre de Nyon pour se réunir sur Ia roiite de 

Saint-Julien. Mais Ia colonne de Nyon fut immé- 

diatement arrêtée par le gouvernement genevois; 

et Ia seconde, au lieu de se diriger sur Ronneville, 

fut acheminée péniblement le long du lac par 

Ramorino. Mazzini, désespéré, fut pris d'une fièvre 

intense et tomba sans connaissance. On Temporta 

en Suisse sur une charrette, et Ramorino pro- 

nonça Ia dissolution de Ia petite troupe. On 

Taccusa de trahison et il retourna. le reproclie à 

ses accusateurs. 

L'Autriche', Ia Russie, Ia Prusse, Ia Sardaigne 

alfectèrent de déclarer Ia Suisse responsable de 
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cette tentative révolutionnaire, et, en France, le 

gouvernement royal entama des poursuites contre 

les journaux républicains, comme le National et 

le Popnlaire. La Chambre autorisa Tenvci en cour 

d'assises du rédacteur en chef de cette dernière 

feuille, le député Cabet, qui était três aimé dans 

les faubourgs de Paris. 

Du reste, au début de cette année 1834, on 

pouvait se croire à Ia veille d'une reprise de Ia 

guerre civile, et les esprits n'étaient pas moins 

agites du côté des monarchistes conservateurs 

que du côté des républicains. Tandis que les 

premiers voulaient museler Ia presse populaire et 

supprimer le droit d'association, les autres ten- 

daient ouvertement à rouvrir Fère des révolu- 

tions. L'incident soulevé dans Ia séance de Ia 

Chambre du 20 janvier par une apostrophe de 

JM. Dulong (qui n'admettait pas que les officiers 

fussent forces d'obéir jusqu'à se faire geòliers), eut 

pour conséquence le duel du général Bugeaud 

avec Dulong, duel dont Tissue fut fatale pour 

Dulong. Lors de ses funérailles. Ia cour craignit 

une insurrection et mit sur pied toutes lestroupes 

disponibles. 

Puis, ce fut Ia réglementation de Ia vente et du 

criage des journaux sur Ia voie publique (loi du 
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IG février) qui provoqua Ia manifestation du 

23 février (place de Ia Bourse) dont Ia répression 

par des agents de police, vêtus de blouses d'ou- 

vriers, souleva de violentes protestations à Ia 

Chambre et dans Ia presse. Enfin, Ia présentation 

par le Gouvernement d'un projet de loi contre les 

associations (qui étendait les prescriptions de 

Tart. 291 du Code pénal, et donnait compétence, 

pour cet ordre d'infraction, aux tribunaux cor- 

rectionnels, substitués au jury) porta au comble Ia 

passion des partis. M. Thiers, dans un discours 

qui trouverait certes son application au temps oíi 

nous sommes, combattit énergiquement Tamen- 

dement par lequel M. Hérenger remplaçait par Io 

système répressif le systèmc préventif du projet 

de loi, et permettait aux associations do se former 

sans autorisation, en réservant à Tautorité le 

droit de les dissoudre, si elles devenaient dange- 

reuses. L'orateur soutint avec éloquence que le 

droit d'association, laissé à de simples individus, 

donnerait à Tanarchie le moyen de se discipliner 

et de mettre en péril Taction du Gouvernement, 

le droit de dissolution étant, d'ailleurs, chimérique 

puisque les associations dissoutes reparaitraient 

sous un autre nom. M. Thiers, de Taveu de Louis 

Blanc, avait raison de dire que sans Ia loi, telle 
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qu'elle étail présentée, « c'en était fait de Ia 

monarchie constitutionnelle ». 3[ais le vote de 

cette loi acculait Fopposition aux perspectives 

des insurrections violentes, car ce que voulait 

Topposition, c'était précisénient Ia chute de Ia 

monarchie. Déjà Ia Société des Droits de Ihomme^, 

par ses manifestes et sa propagande, semblait 

convier le pays à un appel aux armes, et cherchait 

à se ménager des intelligences dans Farmée. 

Buonarroti n'approuvait pas Taudace de cette 

1. La Société des Droits de 1'liommc et da ciloyen 9'était formúe 
peu de ternps après Ia Révolution de Juillet 1830. A Ia suite du 
procès qui lui avait été intente cn décembre 18.32, pour délit 
de réunion de plus do vingt personnes, Ia Société des Amis du 
peuple, bien que le verdict du jury lui eüt été favorable, fut 
déclarée dissoute. Elle eut pour héritière Ia Société des Droits 
de 1'homme (lui se fondil avec Ia. première au début de 1833, 
sous rinlluence de Cavaignac. Un arrêt de Ia Cour d'assises, du 
10 avril 1833, prononça Ia dissulution de Ia société; mais cet 
arrêt demeura platonique. 

Au sein de Ia Société des Droits de 1'lwmme ,■ i\ y avait deux 
courants, comtne aujourd'hui au Comitê radical-socialiste : le 
courant modéré, représenté par Cavaignac et les anciens adhé- 
rents de l'Association des Amis du peuple; le second par les 
admirateurs de Saint Just et de liobespierre. Ces néo-terrorisles 
se teintaient volontiers de mysticisme. Une de leurs brocliures 
contenait cette phrase ; « Nous soinmes chrétiens selon Jesus 
de Nazaretli, car Jésus n'était qu'un républicain vertueux (|ui 
fut inspire par TÉtre suprfime en révélant une loi nouvelle dont 
les bases consistaientà mettre tous les hommesau méme niveau. •> 
Cétait bien Ia maniére de voir de liuonarroti. (Voir le rapport de 
Girod de TAin à In Cour des I'airs, lors du procès d'avril 
(L " SI 2 433); í volumes. Déclaraíion de príncipes de ia Société des 
Droits de Vhomme et du ciloyen (L '' 120). Circulairo du Comitê 
(L"-'"' 1837) et G. W eW], ouvrage citó, qui résume ces documenta, 
p. OS et suivantes. 

cm 1 5 unesp 10 11 12 
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Société, qui n'avait pas concerte son action avec 

celle de Ia Cluirljonncrie, et qui commettait Tim- 

prudeiice de se recruter au graud jour, en fai- 

sant connaitre à tous les échos les noms de ses 

chefs'. Et, d'autrc part, Ia Sociélé des Droüs de 

Vhomme n'était pas parfaitement d'accord avec 

VAssocialion pour Ia défense de Ia liberlé de Ia 

presse, dont le general Lafayette était le chef, et 

Etienne Arago le secrétairo. 

Ce n'est pas à Paris, mais à Lyon que Texplo- 

sion se produisit. La cite lyonnaise était étroite- 

ment surveillée et contenue par une forte gar- 

nison qui u'attendait qu'un signal pour sévir 

contre le parti républicain^ Un grand banquet 

démocratique, annoncé pour le o mai 1833, fut 

ajourné au 12, après un arrêté prcfectoral qui 

interdisait le banquet sans s'appuyer sur aucun 

1. II faut remarquer ccpendant que Voycr d'Argenson, Tami 
de Buonarroti et son bienfaiteur, faisait partie du comitê central 
de Ia Société des Droüs de Vhomme, ainsi que du Comitê d'en- 
quéte de \'Associalion pour In défense de Ia liberlé de Ia presse-, 
qu'en outre. Ia Société des Droils de Vhomme avait repris à son 
compte Ia Déclaration des Droits de riiomme, présentée à Ia 
Convention par Robespierre dont elle essayait Ia réhabilitation. 
Cela n'était pas pour déplaire ii Buonarroti. 

2. Déjà, en novembre 1831, pendant le ministère Casimir 
Perier, Ia question des salaires aVait provoque à Lyon de 
graves désordres. Les ouvriers vaincus avaient gardé un vjf 
rcsscntiment de leur défaite. 
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texto de loi. Le Gouvernement fit condamner à 

15 mois d'emprisonnement et à 5 000 francs 

d'amende le rédacteur de Ia Glaneuse, journal 

subventionné par M. Albert, et le condamné fut 

conduit à Clairvaux au milieu des voleurs. L'irri- 

tation du parti républicain lyonnais se traduisit 

par Ia formation d'associations comme Ia Sociélé 

du Progrès, oíi se concentrèrent les débris de Ia 

Charbonnerie, et comme Ia Sociélé des Droils de 

rhomme, organisée suLvant le type de Ia Société 

de Paris, et, à Ia fin de Tannée 1833, cette asso- 

ciation lyonnaise dominait plusieurs départe- 

ment : Tlsère, Ia Drôme, TArdèche, Ia Loire, le 

Jura, Saône-et-Loire. 

Une crise économique yint eiicore aigrir les 

esprits au début de 1834. Comme les íabriques 

de soic traversaient une période difficile, par suite 

de Ia raretó des commandes, les patrons crurent 

devoir réduire les salaires de vingt-cinq centimes 

par aune, sur le prix des peluclies. La Société 

mutuelliste des ouvriers en sole décida alors Ia 

suspension du travail et força au chômage les 

ouvriers qui voulaient encore travailler. Le conílit 

tournait à Tétat aigu. 

Dans cette situation, le Comitê lyonnais des 

Droits de rhomme expédia M. Albert à Paris pour 
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prendre les instructions du Comitê parisien, et 

reclama Tavis des chefs du parti dómocratique. 

Buonarroti adressa au Comitê lyoimais une lettre, 

signée Maximilien, et qui prêconisait Ia sagesse et 

Ia modération comme les vertas les plus néces- 

sairos aux rêpublicains. Cabet, de son côté, dit à 

M. Albert, dans une entrevue qui eut lieu aux 

bureaux du Populaire « que Ia rêsistance devaií 

être exclusivement légale; que tenter Ia fortune 

des armes serait une insigne folie; qu'il fallait 

plutüt se battre pour qu'on ne se batte pas' ». 

1. M. J. Prudhomineaux, Tauteur du livre intitulé : VIcarie el 
son fondatcur Etienne Cabet (Paris, Société nouvelle de librairie 
et d'édition, 1907) a publié dans Ia lievue de Ia Révolntion françaisc 
(n° du 14 aoüt 1908) un articlo fort intéressant, sous ce titre ; 
« Babeuf jugé par un communiste de 18iO ». 

II a donné une lettre écrite à Cabet le 20 aoüt 1840 par le 
citoycn S.avary et retrouvée dans les papiers de J.-P. Beluze, 
gendre de Cabet et décédé à Meudon le 28 février 1808, à Tàge 
de quatre-vingt-sept ans. Ge Savary, né à Angers le 16 jan- 
vier 1810, était l'un des adversaires les plus violents de Ia 
monarchie de Juillet. Membre de Ia Socitété des Droits de 
1'homme en ,Í832, il collabora au Bon Sens, et Ia hardiesse de 
ses écrits lui valut rbonneur de ílgurcr, en 1835, au nombre des 
67 démocrates parisiens chargés de défendre devant Ia Cour 
des Pairs les accusés d'avril. II fut, en 1848, candidát à Ia dépu- 
tation et adjoint au niaire du X1I° arrondissement jusqu'au 
15 mal. II rentra dans Tombre après les journées de Juin. 

Or ce Savary avait été três blessé par les appréciations ([ue 
Cabet avait émises en 1839 dans son Ilistoire populaire de Ia 
liévolution française (59' livraison) sur Babeuf et les condamnés 
de Vendôme. Cabet n'était pas i)artisan des coups de force et 
des violences révolutionnaires. II aurait voulu créer en France 
un parti de Qommunistes légalitaires, et s"efrorça de réaliser son 
dessein à partir de 1842; mais il ne fut pas suivi par les néo- 
babouvistes qui obéissaient, depuis 1831, à Timpulsion de Ia 



PHILIPPE BUONARROTI 

Garnier-Pagès aussi conseilia le calme, et Armand 

Garrei n'eut pas- besoin d'aller à Lyon avec 

Sociélé dcs Droits dc Vhomme et reprenaient les traditions de 
Robespiems Coutlion et Saint-Just. M. l*rudhommeaux estime 
qu'au ICndemiiiii des éiiieutes d'avril 1834, ces néo-babouvistes, 

saluniit en Uabeuf leur liéros de prédilectidii », admirent Tins- 
piratioii prolétarienne de sa doctrine de rÉgalité des biens et 
des jouissances. Cest paifaitement cxact, mais il faut faire 
quelques reserves eu ce qili concerne Buonarroti, lequel élait 
assurément, lors des émeutes de 1834, le cjief du paríi des 
Égaux. 

Savary, dans sa lettre à Gabet, reproclie á ce dernier « de 
professer une npinion désavantageuse íi Babeuf et aux autres 
défenseurs de rÉgalité, ces illustres niartyrs «! Cabet avait cons- 
tate que liabeuf füt tliermidorien. lüen de plus incontestable 
assurément; mais Savary plaide les circonstances atténuantes, 
sous pretexte que les martyrs de germinal et de prairial ont 
aussi concouru au renversement de llobespierre et se sont éga- 
lement mépris sür ses intentions. II ajoute (jue Maximilien « a 
expie son crreiir, en versant son sang pour Ia continuation de 
Tocuvre révolutionnaire. » Même argumentation, en ce qui con- 
cerne les relations de liabeuf avec des personnages aussi 
méprisés (jue Tallien et Fouché. En tbermidor, « ils étaieni 
diversement appréciés ». Cabet, comme bien d'autres bons 
citoyens, ne s'était-il pas d'ab(ird rallié à Ia monarchie de 
Juillet, qu'ils combattirent ensuite quand ce régime devint hos- 
tile au peuple? Kt Savary invoque, en faveur dc liabeuf, objet 
d'accusations infamantes, le témoignage « de Buonarroti qui 
hautement se proclame l'ami de liabeuf et noys le peint comme 
un homme sensiblp, infatigable ami de Ia justice, probe^ désin- 
téressé et pauvre.... ■> 

Cabet répondit, le 25 aoüt 1840, en termes assez hautains et 
assez brefs. II dit en substance : « Vous ne partagez pas nion 
opinion; voilà tout! J'espejre que vous Ia partageriez si nous 
pouvions causer. En attendant, j(! conserve mon opinion per- 
sonnelle. Vous vous croyez infaillible. Jc ne suis pas de force à 
répondre. » L'entrevue, ([ui eut lieu le U janvier 1841, entre 
Cabet et Savary ne cbangea rien à leurs idées respectives; mais 
Cabet, en réprouvant les tentatives violentes (en 1840), restait 
lldèle à ses opinions de 1834, et il élait intéressant de constater, 
avec Loiiis lilanc, que Ic fondateur de Tlcarie se trouva d'ac- 
cord avec Buonarroti, le chef des Égaux, pour blànu!r Tinsur- 
rection des ouvriers lyonnais. ■ 
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Godefroy Cavaignac', comme il Tavait proposé à 

Albert. Lcs mutueilistes de Lyon reprirent le 

travail le-22 février 1834. 

]Mais, brusquement, Ia loi contre les associations ® 

réveillales colères endormies, et le Gouvernement 

commit Fimprudence, après Ia reprise destravaux, 

de faire emprisonner six mutueilistes, comme 

chefs de Ia coalition. Leur procès fut fixé au 

5 avril, puis renvoyé au 9, à Ia suite d'une pre- 

mière manifestation populaire sur Ia place Saint- 

Jean oíise trouvait situé le tribunal correctionnel. 

Le 9, vers dix heures et demie, le tribunal ouvrit 

sa séance, et Jules Favre plaidait pour les accusés 

quand on entendit un coup de feu; peu après, 

un homqie blessé à mort fut apporté dans Ia 

cour. Cétait un agent de police qui faisait une 

1. Godpfroy Cavaignac, né en 1801, était le llls du conven- 
tionnel. II se signala déjà au collège Sainte-Harbe par sou hunieur 
liatailleuse, puis alia rejoindre son père à Hruxelles, au milieu 
du petit groupe des régicides. Uevenu à Paris, il s'aflllia à Ia 
Gharbonnerie et a Ia Société Aide-ioi, Ic ciei fnidera. 11 flt ses 
premières armes politiqucs en 1831, lors du iirocòs inlenté à 
plusieurs républicains, et llt une liarangue- oii il prédisait le 
triomphe de Ia Uépublique. 11 était riche et sa maison servait de 
centre à Télite de Ia jeunesse républicaine. 

2. La loi sur les associations du 10 avril 1834 soumettait ú Ia 
necessite de I'autorisation du Gouvernement, et d'une autorisa- 
tion toujours révocable, toutes les associations formées selon les 
termes du Code Pénal « pour s'occuper d'objets religieux, lilté- 
raires, politiques ou autres, » M. Guizot reconnait, au t. 111, p. 230 
de ses Mdmoircs, que « c'était une loi de circonstance... ». 

15 
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V 
l*^ 

' » 

barricade et sur lequel un gendarme avait tire'. 

II y avait à Lyon dix mille hommes qui avaieiit 

reçu Ia consigne de faire feu sur quiconque parai- 

trait dans les rues. Dès que les barricades se 

formèrent et que les ouvriers prirent une attitude 

raenaçante, Ia troupe commença, sur divers poiuts, 

Ia fusillade, notamment au pont au Change, dans 

Ia rue Saint-Pierre-le-Vieux et passage de TOrgue. 

Le lendemain, 10 avril, Ia lutte recommença 

avec violence au faubourg de Vaise, à Ia Guillo- 

tière, autour du collège en feu et de Tllôtel de 

Ville. Place des Cordeliers, au centre de Ia ville, 

Lagrange dirigeait Ia résistance. Le colonel 

Monnier tomba devant Ia barricade de Ia rue 

Saint-Marcel, et les soldats furieux montèrent 

dans les maisons voisines oü ils tuèrent des gens 

inoíTensifs. Enréalité, il n'y avait, d'après L. IJlanc, 

que deux à trois cents insurgés en armes-. Aussi, 

1. II faut bien reconnaltre que le mouvcment avait un carac- 
tère netteinont politique, car, le 8 avril, une proclamation, três 
républicaine et três violente, contre le roi et ses ministres fut 
répandue à profusion dans les rues de Lyon. On en trouvera 
le texte dans Tannexe XII du t.*III des Mémoires de M. Guizot : 
Récil de VinsurrecUon de Lyon en avril J83'i, ccril en mai par un 
témoin oculaire. Ce récit ressemble à un rapport ofliciel ou à un 
document de police. 

'2. Le téinoin oculaire cité par M. Guizot évalue à douze cents 
les insurgés de Ia Croix-liousse, dont sept cents seulernent, il 
est vrai, avaient des fusils. Les inanifestants nuraient perdu 
cinq cents lioinines, tués ou hiessés. 

cm 1 5 unesp 10 11 12 
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dans Ia journée du 12, Ia troupe n'eut-elle que 

peu de peine à occuper Ia Guillotière, le fau- 

büurg de Yaise et le quartier des Cordeliers. 

L'église Sainte-Bonaventure fut le théâtre de Ia 

dernière scène de carnage, malgré rintervention 

des prêtrcs qui réclamaient Ia gràce des vaincus. 

Le 14, Ia ville était entièrement pacifiée. On 

estime que les troupes avaient 5 officiers et 49 sol- 

dats tués, 24 officiers et 298 soldats blessés 

La propagande du Comilé des Droits de Vhonime 

s'était exercée aussi sur Tarmôe ou, du moins, elle 

avait secondé les projets de quelques sous- 

ofBciers républicains de Ia garnison de Lunéville 

(Thomas, Bernard, Tricotei, de Regnier, Lapo- 

taire, Birth, Cailló, Stillar) qui ne visaient à 

rien moins qu'à soulever les trois régiments de 

cuirassiers de cette ville pour marcher sur Nancy, 

y proclamer Ia republique, et revenir ensuite sur 

Paris, en soulevant le peuple et les troupes au 

passage! Le IG avril 1834, c'est-à-dire quelques 

jours à peine après Ia répression de Tinsurrection 

de Lyon, Thomas et Bernard réunirent au Champ 

de Mars, à huit lieures du soir, environ quatre- 

vingts sous-officiers et soldats, et les détermi- 

1. Sur riiisurrecUon lyonnaise, voir G. Weill, ouvrage cité. 
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nèrent à commencer le mouA^ement à minuit. 

Mais, quand ils revinrent dans leurs quartiers, ils 

furent enveloppcs et, pour Ia plupart, arrêtés. Ils 

avaient été dénoncés au général Gusler, et il n'en 

pouvait étre autrement, car trop de gens avaient 

été mis au courant du complot. Sur divers points 

de Ia province, quelques troubles furent égale- 

ment signalés à cette époque, notamment à Arbois; 

mais ils s'apaisèrent d'eux-mêmes, car les révolu- 

tionnaires reconnurent que le succès était impos- 

sible. 

A Paris', M. Thiers, après avoir agito le spectre 

rouge pour effrayer Ia bourgeoisie, supprima Ia 

Tribune et enleva à M. Mie son brevet d'impri- 

meur. Armand Garrei n'osa pas insérer au Natio- 

nal un manifeste du Comitó des Droits de 1'homme, 

destiné à soutenir les insurgés lyonnais. Comme 

les membres du comitê des Droits de riiomme 

étaient connus, il fut facile d'en arrêter plusieurs. 

Une poignée de citoyens ayant osé descendre dans 

1. tin gentilhomme brelon, neveu par sa mère de La Tour 
d'Auvergne, le prernier grenadier de Franco, et qui avait servi 
quinze ans dans rarniée, M. de Kersausie, s'était affllié à Ia 
Société des Droits de 1'homme et était aiissi carbonaro. Sous le titre 
de Société d'action, il avait réuni 1 200 hommes déterminés, 
nuxquels il donnait isolément le mot d'ordre. Cétait bien un 
imitateur des procédés de Babcuf. 11 échappa aux arrcstations 
ordonnées par M. Thiers, ainsi (|ue Godefroy Cavaignac. 
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Ia rue et construire quelques barricades dans les 

rues Beauboug, GeoíTroy-Langevin , Aubry-le- 

Boucher, aux Ours, Maubuée, Transnonain, 

Grenier-Saint-Lazare, une armée de 40 000 

hommes, avec 36 canons, fut mise en mouve- 

ment pour réduire ces audacieux. Le combat 

commença le 13 avril, dans Ia soirée. Un officier 

d'état-major do Ia Garde nationale fut tué, un 

colonel de Ia í" légion, M. Chapuis, blessé griève- 

ment. Le lendemain, eut lieu raíTaire de Ia rue 

Transnonain. La troupe, arrivant par Ia rue de 

Montinorency et par Ia rue Transnonain, enleva 

une barricado, monta dans une maison et lua 

quelques personnes : les nommés Guitard, Lari- 

vière, Brefiord, Lepère et... Robiquet '. Les sol- 

dats exaspérés massacrèrent encore d'autres 

citoyens inoílensifs qui s'étaient renferniés chez 

eux, dans Ia crainte des insurgés et non des 

troupes. Sous pretexte qu'on avait ti ré sur eux 

de rimmeuble portant le n° 12 et tué un capitaine 

qu'on transportait blessé sur une civière, ils 

frappèrent au hasard, même des femmes, des 

vieillards et des enfants! M. Guizot lui-même a 

1. Cet homoiiyme m'est aussi inconnu que le gendarme 
Robiquet qui fut chargé de garder Fouquier-Tiuville, aprèa soa 
arrestatioa. 
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déploré « ce massacre indistinct et cruel ' ». 

Le Gouvernement proíita de ces événements 

tragiques pour ériger Ia Chambre des Pairs en 

Cour de justice, et Ia charger de juger tous les 

auteurs d'un prétendu complot dont les troubles 

qui avaierit éclaté en ce mois d'avril, sur diíTé- 

rents points de Ia France, n'auraient été que des 

manifestations diverses. On n'osa pas inculper 

M. Voyer d'Argenson, le protecteur de Huonarroti, 

le gendre de M. de Lascours, pair de France. 

Quant à Lafayette, il s'éteignit le 20 mai, et Ia 

dynastie d'Orléans, qui lui devait le trone, ne le 

pleura pas, car elle redoutait ce survivant do Ia 

Ilévolution dont le nom pouvait servir de rallie- 

ment aux républicains ^ Ses fanérailles ne don- 

nèrent lieu à aucuns désordres. 

Ce qu'on appela le procès d^avril prit des pro- 

1. Voir le mémoire de Madame d'Aubignée dans VHistoire de 
Dix Ans, t. IV, p. :101. 

Nous avons emprunté à Louis Blanc Ia plupart des faits rela- 
tifs aux insurrections de 1834, mais nous faisons toutes reserves 
sur les tendances du récit de Tliistorien, évidemment trop favo- 
rable aux insurgés. Après tout, le Gouvernement ne faisait que 
se défendre, ce qui est le droit de tout Gouvernement. 

2. La Cliamhre des députés, (|ui touchait au terme de ses 
pouvoirs, fut dissoute le 24 mai 1834, après avoir voté Ia loi qui 
réglait à quelles conditions des armes et des munitions de 
guerre pourraient être possédées , et quelles peines encour- 
raient les contrevenants. Les élections furent três favorables au 
Gouvernement, et Topposition y perdit plus du tiers de son 
ellectif. 
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portions colossales. On arreta deux mille per- 

sonnes et Ton interrogea quatre mille témoins; 

les commissaires instructeurs entassèrent dix-sept 

mille pièces. La Chambre des Pairs, constituée 

par ordonnance du roi en Cour de justice, aurait 

pu avoir des doutes sur sa compétence que Ia 

presse d'opposition contestait avec énergie Eii 

eíTet, Tart. 28 de Ia Charte ne permettait à Ia 

Chambre des Pairs de connaitre que des crimes 

de haute trahison et des attentats à Ia súreté de 

TEtat qui seraienl définis par Ia, loi. Or cette loi 

n'existait pas. Mais Ia Chambre des Pairs se 

déclara competente dans Tarrêt de mise en accu- 

sation du 6 février 1833, proclama connexes les 

faits qui s'étaient passés sur les diíTórents points 

du territoire, ordonna Ia mise en liberte de cer- 

tains prévenus et Ia mise en accusation de ceux 

contre lesquels il existait des charges suffisantes. 

Le jour de Touverture des débats était laissé à Ia 

désignation du président de « Ia Cour des Pairs ». 

Le 20 mars 1833, M. Pasquier, président de Ia 

Cour des Pairs, décida que des avocats d'office 

seraient imposés aux accusés, ce qui souleva les 

protestations les plus vives, tant de Ia part de 

1. Yoir rarticle du Nalional en date du 10 décembre 1834. 
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ces derniers que de Ia part du barreau. Le Conseil 

de rordre, dont le bâtonnier ótait Pliilippe 

Dupin, prit, le G avril, une délibération portant 

que « si les accusós persistaient daiis leur résis- 

tance, il serait impossible d'engager avec eux une 

lutte sans cõnvenance et sans dignité. » Le barreau 

de Rouen , à Ia mème date, protesta avec plus 

d'énergie encore contrela décision de M. Pasquier, 

et presque tous les barreaux de France prirent Ia 

mêine altitude. La Cour des Pairs fut forcée de 

déclarerqu'ellene contraindrait personne à plaider 

d'office. 

Les accusés auraient pu se borner à se laisser 

juger sans défense. Cest ce que voulaient les 

accusés parisiens, et aussi les sous-officiers de 

Lunéville; mais les Lyonnais tenaiênt à des 

débats qui devaient détruire les calomnies répan- 

dues coiitre les insurgés de Lyon. Jules Favre, 

membre du barreau lyonnais, insista três vive- 

ment dans ce sens et eutde violentes discussions 

avec Armand Garrei et Michel de IJourges : Tavis 

de rimmense majoritó des défenseurs fut qu'on 

ne devait accepter les débats que si Ia défense 

ótait entièrement libre. 

Lorsque le procès comnença, le S mai 183o, 

les Parisiens refusèrent de répondre à Tinterro- 
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gatoire, etles Lyoniiais répondirent. La Cour ren- 

dit un arrèt pour repousser 13 citoyens, non 

inscrits au tableau des avocats ou des avoués 

Telle fut Ia violence des protestations des accusés, 

dans les audiences des G et 7 mai, que le procès 

sembla devenir impossible. La Cour finit par 

décider qu'en cas de tumulte, les accusés pour- 

raient être amenés séparément devant les Pairs, 

et qu'on pourrait lire Tacte d'accusation mème 

en Tabsence de ceux des prévenus qui se seraient 

fait exclure de Taudience. 

Un certain nombre de défenseurs— vingl-cinq 

ou trente — se réunirent rue des Maçons-Sorbonne 

et entendirent Ia lecture d'une lettre aux accusés, 

rédigée parMichelde Bourges. Elleparut le lende- 

main dans Ia Trihune, et le Réformatenr, avec 

les signatures des défenseurs. Seulement, les 

A'ingt-cinq ou trente défenseurs présents rue des 

Maçons-Sorbonne atteignaient le chiíTre de 91 

dans Ia TriOune, et celui de 109 dans le Réforrna- 

teur, parce que les assistants avaient signé pour 

leurs amis. Comme Ia lettre était de Ia dernière 

violence et se terminait par ces mots : « L'in- 

famie du juge fait Ia gloire de Taccusé », elle fut 

1. Parmi ces citoyens flguraiont Voyer d'Argenson, Trélat, 
Lameunais, Raspail, Pierre Leroux, Garnot, de Cormeniu. 
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immédiatement dénoncée, le 12 mai, à Ia Chambre 

des Pairs par M. de Montebello. Or. parmi les 

pVétendus signataires, se trouvaient MM. de Cor- 

menin et Audry de Puyraveau, députés. La 

Pairie demanda à Ia Chambre rautorisation de 

les poursuivre. Devant Ia commission, M. de 

Cormenin dit qu'il n'avait pas signé Ia lettre, 

qu'il n'avait pas davantage autorisé quelqu'un 
à signer de son nom; M. Audry de Puyra- 

veau refusa de répondre, bien qu'il n'eút pas 

signé Ia lettre. M. de Cormenin, assez mal- 

mené par les républicains, prit sa revanche en 

protestant, le 22 mai, à Ia tribune de Ia Chambre 

contre Téventualité de faire subir à un député Ia 

juridiction prévôtale de Ia Chambre des Pairs. 

Arago tonna aussi contre les corps poliliques qui 

prétendent júger des délits politiques. M. Audry 

de Puyraveau, Tun des auteurs de Ia Révolution 

de 1830, fut néanmoins traduit devant les Pairs; 

mais il écrivit qu'il ne comparaitrait que par Ia 

force, et Ton n'insista pas. 

II était nécessaire de rappeler ces faits avant de 

préciser quel fut le rôle de Buonarroti dans cette 

alTaire des accusés d'avril, et aussi pour donner 

une idée sommaire du progrès des idées républi- 
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caines et socialistes sous le Gouvernement de' 

Juillet. 

On a dit plus haut comment Buonarroti prit le 

prénom de Itobespierre pour adresser aux Lyon- 

nais, prêts à se soulever, des conseils de sagesse 

et de prudence. Gertes, Ia suite avait prouvé à 

quel point il avait raison en prévoyant Tinsuccès 

de cette émeute qui devait faire tant de victimes 

et motiver un sursaut de réaction. Mais, le mou- 

vement une fois reprime, Buonarroti ne se déroba 

pas à ce qu'il considérait comme un devoir de 

solidarité républicaine. Un de ses amis, Recurt, 

íigurait parmi les inculpés contre lesquels Tarrêt 

de mise en accusation de Ia Cour des Pairs avait 

relevé « des charges suffisantes de s'être rendus 

complices d'un attentat ou tentative d'attentat, 

dont le but était soit de détruire ou de changer 

Ia forme du gouvernement, soit d'exciter les 

citoyens ou habitants à s'armer contre Tautorité 

royale; soit d'exciter Ia guerre civile en armant 

ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer 

les uns contre les autres ». Crimes prévus par 

les articles 59, CO, 87, 88, 89 et 91 du Code 

penal. II accepta d'être son défenseur \ Et, en 

1. Voir Tarrét de mise en accusation. Louis Blanc, omrage cilé, 
t. IV, p. 327, annexe n° 10. 

/ 
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eíTet, Uuonarroti figure sur Ia listo des défenseura 

choisis par les accusés parisiens. Mais il n'admit 

pas, avec sa loyautó simpliste, qu'on eut fait 

figurer sa signaturo au bas de Ia lettre de Michel 

de Bourges, adressée aux accusés et adoptée dans 

Ia réunion présidée par Tréiatqui, on le sait, 

finit, par assumer seul, avec Michel de Bourges ^ 

Ia responsabilité de Ia lettre; et Ia Cour de Paris 

condamna, pour ce fait, M. Tréiat ú trois ans 

d'emprisonnement et 10 000 francs d'amende, et 

Michel de Bourges à un mois d'emprisonnenient 

et 10 000 francs d'amende ^ La réunion des défen- 

1. Ulysse Tréiat avait été chirurgien rnilitniro à Ia (In de 
rEmpire,et engagé volontaire peiidant les Cent-Jours. Adhérent, 
])armi les premiers, à Ia Cliarbonnerie, il faisait partie de Ia 
Ilaute Vente. Cétait un pliilanthrope, « un saint », suivant le 
inot de Michel de Bourges. 1'résident des Amis du peuple après 
Ia Ilévolution de Juillet, 11 lut impli(iué, en cette qualUé, dans 
le procès de 1831. Voir sur Tréiat ; liéranger, Correspondance\ 
George Sand, llistoire de ma vie, t. X, p. 71; Notice de Ia Reme 
républicaine, ct üeorges Weill, líist. du parti rép.,p. 53;Tchernoir. 
Le Parti républicain sous Ia monarchie de Juillet, p. 247. 

2. Michel de Bourges avait été commis, soldat, maitre d'études, 
avant d'être avocat. Cétait une pinguliére llgure. A trente-cinc[ 
ans, il avait Tair d'un vieiliard, par suite de sa calvitie et de 
son apparence chétive; mais ce corps frèle recélait le feu sacré 
de Téloquence. Mètne contraste dans sa nature morale. D'une 
grande douceur de caractère, il réclamait par saillies inipé- 
tueuses Ia guillotine et les procédés terroristes. II a montré 
_en 1848 Ia profondeur de ses illusions. Sur Michel de Bourges, 
voir Pinard, Le barreau au XIX' siècle\ George Sand, Ilist. de 
ma vie, t. X, p. 22, il, 90; le Temps du 3 novembre 1897, à 
proposde Tinaugurationde sastatue, etG. Weill,ouurag^e cité, p. 86. 

3. Mais les deux accusés avaient prononcé deux harangues 
formidables. Tréiat notamment avait dit : • Messieurs les Pairs, 
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seurs avait, d'ailleurs, conformément à Tavis 

d'Arman(l Garrei, décidé qu'on nierait unanime- 

ment Tautliencitó des signatures, ce qui n'était 

peut-être pas três crâne. 

Buonarroti écrivit, « à ceux qui ont accusé 

Jiecurt », Ia lettre suivante, qui se retrouve dans 

ses papiersi* : 

Recurt, un homme par vous accusé, m'a honoró de 
sa conííance; j'ai accepté et suis prét à Taider de mes 
faibles conseils, dans Tadversité qu'il n'a pas méritéc. 
Recurt est mou ami; il m'a prèté une main secourable 
dans mes niallieurs. Voilà comment je me trouve au 
nombre des conseils des citoyens que vous avez 
accusés 

je ne me suis pas défendu. Vous 6tes mes ennemis politiques : 
vous n'òtes pas mes juges.... 11 y n un monde entre nous. Con- 
damnez-moi, mais vous ne me jugerez pas, car vous ne pouvez 
me comprendre. • ' 

Et Michel de liourges, termina son discours par ces mots : 
• Si vous jugiez les accusés en leur absence, écoutez cC <[ui 

se passerait. Avant qu'!! füt dix ans, le jardin du Luxembourg 
serait agrandi de tout Tespace occupé par votre palais, et, sur 
les ruines de votre salle de justice, le peuple planterait un 
poteau oü se liraient ces paroles : L'infamie du jagc fail Ia gloire 
de Vaccusé.... Si Tamende m'atl(Mnt, je mettrai ma fortune à Ia 
disposition (lu flsc, heureux de consacrer encore ii Ia défense 
des accusés ce ([ue j'ai pu gagner dans Texercice de ma jiro- 
fession. Quant à Ia prison, je me rappelle le mot de cet autre 
républicain qui sut mourir à Utique : J'aime mieux êtro en 
prison que de siéger ici, à côté de toi. César. » 

1. iíe?. 20 803, P 239. ^ 
2. Recurt, três populairé au faubourg Saint^Antoine, était 

Tun des membres du Comitê de TAssociation libre pourTéduca- 
tion du peuple, démembrement de l'Associntion polytechnique. 
Cette association libre, fondée en 1831, et dissoute en 1832, après 
rémeute des 5 et O juin, se reconstitua au début de 1833. Son 

n 
' ■ííi 

II 
^1 

il 
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Quant à Ia lettre pour laquelle je suis incuipé, je ne 
puis voir dans cetto inculpation que Feffet d'unc 
méprise à laquelle je n'ai aucunemcnt donné Jieu. 
Mon nom a ()aru à Ia suite de deux actes attribués 
par les journnux aux défeiiscurs et conseils des accusés 
d'avril; uno protestation et Ia lettre dont il s'agii. 
L'un et Tautre ne in'ont étó connus que par les jour- 
naux, et, postérieurement, par leur publication : j'en 
ignorais absoluinent Ia pensée, je n'en avais entendu 
parler dans aucune circonstance, et je n'y ai pas apposé 
ma signature qui ne ni'a été demandée par personne. 
A Ia suite de Ia première publication, je me plaignis 
de ce qu'on y avait fait flgurer mon nom à mon insu : 
les citoyens Blanqui, Davignon et Michelet sont 
témoins. Après Ia seconde, j'ai réclamé par écrit Ia 
rectiíication de Terreur. Je me résume ; ma religion esi 
VÉgalité, ma vie en a été, je crois, le témoignage; Ia 
déclaration incriminée m'a été absolument étrangère. 
Jugez. 

Ce qui était au fond de cette rectiíication três 

sèche, c'était une désapprobation de manifesta- 

tions oratoires qui n'étaient nullement dans le 

caractère de Tapotre de TEgalité : c'était peut-être 

Ia répudiation de Torigine mesquine et mercantile 

de rinsurrection de Lyon : une réduction de 

vingt-cinq centimes par aune sur le prix des 

peluches! II ne s'agissait plus de transformer 

Tordre social et de rendre les hommes tous égaux! 

président élait Dupnnt (de TEure), scs vice-présidents Arago .et 
Cormenin. Dans le comitê, (Iguraient Odilon Barrot, Nicod, Audry 
de Puyraveau, d'Argenson, La Fayettej Charles Teste, Carre). 
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Buonarroti ne se contenta pas d'écrire à Ia 

Cour des Pairs : il adressa « aux défenseurs et 

conseils des accusés d'avril » une demande de 

rectification, celle probablement à laquelle il fait 

allusion dans le document qui precede. 

Voiei cette lettre' : 

Paris, le 11 mai 1835. 
Citoyens, 

Cest sans doute par erreur que mon nom se trouve 
au bas de votre protestation et de Ia déclaration par 
voiis adressée aux accusés que nous sommes appelés 
à aider de nos conseils. N'oyant pas signé ces pièces, 
dont je n'avais aucune connaissance avant de les avoir 
lues dans les journaux, j'ai étó d'autant plus étonné de 
me voir cité dans Ia seconde que le citoyen Blanqui 
vous a rendu compte de mon méconlentement, à Tégard 
de Tapposition de mon nom à Ia suite de Ia première. 

Plein de confiance dans votre moralilé et dans votre 
amour de ta vérité, je vous prie de faire rectifler de 
suite vous-mèmes Terreur dont je me plains, et de 
faire biíTer mon nom, inscrit mal à propos au bas des 
pièces susdites. 

Bien décidé à mourir tel que j'ai vécu, je conlesserai 
en toute occasion In religion sainte de VÉgatilé, et je 
m'empresserai toujours de donner à ceux qui Ia 
défendent avec sagesse, courage et persévérance les 
témoignages do respect qui sont en mon pouvoir. 
Salut et fraternité. 

II ne faut pas oublier, du reste, qu'en mai 18!5o, 

Buonarroti, déjà três aíTaibli, venait de perdre sa 

h Reg, 20 803, f " 240» 
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garde-malade et amio dóvouée, Sarah Desbains, 

morte le 20 avril, ct qu'il rogardait passer les 

choses et les hommes àvec une sorte de lassitude 

désenchantée. Dans ses lettres à Mlle Autran, il 

parle « de sa douleur vraiment amère ».'Et cette 

douleur ne s'était pas apaisée en mai 1836 

d'autant plus que sa femme, retenue au loin par 

« soti âge avancé », ne pouvait aller le soigner. 

Depuis juillet 1835, il se laisse transporter chez 

Voyer d'Argenson, rue du Rocher, oü il demeure 

comme une relique et un débris du temps passé ^ 

1. Lettre de Mlle Autran du 7 mai 1830. 
2. M. Eugène Fournière, dans son chapitre sur le règne de 

Louis-Pliilippe {Ilist. socialiste, t. VIII) dit que Voyer d'Argenson, 
descendant d'une grande famille parlementaire et disciple de 
Uuonarroti, quoique de moindre envergure iijie lílanqui et 
surtout plus docile, posa h Ia Chambre Ia question sociale dès 
les preraiers jours du régime, en réclamant rirapôt sur le 
revenu et Tassistance aux ouvriers sans travail. Dans une bro- 
chure intitulée : Boutades d'un homme richc, à sentiments populaires, 
il développa Ia pensée révolutionnaire de liabeuf. II incitait les 
pauvres à ne pas permettre aux riches de faire les lois et de 
rejeter sur les prolétaires toute Ia charge. 

Dans son Ilistoire du parti répuhlicam en Franco (de 1814 à 1870), 
p. 19, M. Georges Weill donne (juelques détails sur Voyer 
d'Argenson. 

Préfet de TEmpire, il avait tenu I6te à Napoléoii, à propos 
d'un verdict que TEmpereur ílt casser. Membre de Ia Chambre 
introuvable, il osa seul dénoncer á Ia tribune les atrocités com- 
raises à Nlmes contre les protestants. En 1817, il prédit une 
nouvelle ère, et préconisa Tabaissement du cens de 300 francs 
et Taccroissement du nombre des électeurs; en 1819, il annonça 
il Ia Chambre que Ia France serait bientôt obligée de créer, 
comme Tavait fait TAngleterre, une taxe des pauvres. En 1828, 
il réclama, pour abriter les ouvriers, des liourses du travnil. 



LES DERNIKKES ANNÉES 241 

Sa vie morale est hrisée; sa vie politique seinble 

tecminée, et il murmure, ainsi qu'un refrain, son 

acte de foi à Ia Sainte Egalité, sans se faire Ia 

moindre illusion sur Ia possibilite de réaliser son 

rève. Quant au procès des accusés d'aA'ril, tout le 

monde sentait Ia nécessité de le terminar coute 

que coute, surtout après Tévasion curieuse des 

détenus de Sainte-Pélagio, dans Ia soirée du 

12 juillet. L'arrôt général de Ia Cour des Pairs, 

alors qu'on ne voulait institucr que des liourses du Gommerce. 
11 railla Guizot et les philanUiropes (|ui s'opposaient à toute 
modiflcation dans Ia répartition des richcsses. (Yoir Discours et 
Opinions do Voyer d'Argenson (1845). 

11 y a une forte contradiction entre les déclamations de Voyer 
d'Argenson, qui arfirmait qu'en Franco •• uno immense quan- 
tité d'hommes étalt condamnée aux travaux fòrcés ■ et Tesprit 
de Ia majoritó des ouvriors. Après Watorloo, les masses repro- 
cliaient beaucoup raoins aux Bourbons leur politique éeono- 
mique et sociale que Ia tare qui venait de Ia protoction humi- 
lianto de nos vainqueurs. M. Woill a cité {Ibid., p. 27) deux 
brochures émaiiant d'ouvriers oú cetto vérilé est mise en relief. 

La première, écrite par iin ouvrier imprimeur et dataiit 
de 1831, contient cette plirase : « Nous avons chassé le Gouver- 
nemcnt dos Bourbons non pas parce qu'il nous rendait malheu- 
reux, car le peuple ne fut jamais plus heureux que de Í8ÍG á i82'J, 
mais parce qu'il nous avait été imposé par dos prétendus vain- 
queurs, par Ia force étrangère et les traitres de Tintériour. » 
{Étrennes d'im prolétaire. L " 1 127). La seconde brocliure a pour 
auteur rouvrier Drovet et n'a étó publiée (iu'en 1858, sous ce 
titro : Mystères de 1'Hôtel de ville; mais elle contient des souvenirs 
de Drevet relalifs ii Ia période de Ia Uestauration. II raconte 
que, vers 1828, dans les réunions qu'il fréquentait assidúment, 
les orateurs ne manquaient pas de termiuer leurs harangues 
par un couplet contro les traitres do 1815 et Ia revendicalion 
de Ia frontière du Rhin : «Ce íleuve, disaient-ils, doitsoullimiter 
notre puissance! » Hélas! les ouvriors de 1910 pincent d'autros 
guitaros, beaucoup moins palriotiques. 

16 
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relatif aux accusés de Lyon, fut rendu le 13 aoíit 

1833 '; Tarrêt concernínnt les huit sous-officiers de 

Lyon ne devait être prononcé qu'en décembre. 

IJien qüo les accusés eussent toujours parle 

coinme s'ils s'attcndaient à inonter sur Techa- 

faud, aucune condamnation à mort no fut pro- 

noncée, et Ia déportation fut Ia peine Ia plus 

grave. 

II serait oiseux de s'appesantir sur les deux 

dernières années de IJuonarroti. Ses forces dimi- 

nuaient de jour en jour et il était devenu presque 

aveugle. Des crises répétées faisaient pressentir 

sa fin prochaine. La mort yint enfin le délivrer de 

ses souflrances, le 16 septembre 1837. Tout le 

parti démocratique vint comtempler une dernière 

fois « satête si belle oü s'était conserve le caractère 

des grandes proportions de Michel-Ange. II parais- 

sait dormir : on ne trouvait sur son visage rien 

de triste après Ia mort. Jamais on ne vit plus 

beau type Ses dernières paroles, si Fon en 

1. L'attentat do Fiesclii C3t du 28 juillet. II eut pour consé- 
quence Io vote des lois dites de septembre qui rétablissaient Ia 
censure, aggravaient Ia peine de Ia déportation, changeaient In 
majorité nécessaire pour les coudamnations prononcées par le 
jury, édictaient les peines les plus graves contre ToUense á Ia 
personue du roi et les attaques contre le príncipe du gouverne- 
inent. 

2. Notice dt! Trélat, loc. citato. 
Une note (jui se trouvo ou f" "282 du registre 20803 nous 
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croit Trélat, furent les suivantes : « Je vais aller 

rejoindre bientôt les hommes vertueux qui ont 

donné de si bons exemples. » 

Le National du 18 septembre publia cette 

note ; 

Le convoi do Philippe Buoiiarroti, ancieii commis- 
saire extraordinaire du Comitê de Salut public, aura 
liou demaiii lundi. On se réunira à quatre houres 
moins un quart à Ia maison mortuaire, rue du Rocher 
38, pour se rendre de là au cimetière Montmartre. 

Le deuil fut conduit par Ch. Teste qui « n'avait 

quitté Buonarroti ni jour, ni nuit jusqu'à son 

dernier soupir' ». On évalue à plus de quinze 

cents le nombre des personnes qui suivirent le 

convoi. Au cimetière Montmartre, Trélat pro- 

nonça un discours ému qui résumait à grands 

traits Ia biographie de TApòtre de TEgalité^. 

Après ce discours, un ouvrier tenant une cou- 

ronne de chêne, s'avança près de Ia tombe et 

prononça les paroles suivantes : « Buonarroti, 

grand citoyen, ami de TEgalité, le peuple te 

apprend qu'on mit en vente, au prix de 8 francs, un médaillon 
de Buonarroti, chez Durand et 0% rue des Trois-Bornes, n° 15, 
au bout do Ia rue d'Angoulème. Un autro fut édité chez 
Kichard, rue des Ursulines-Saint-Jacques, n° 4 ou 13 (sic) en 
chambre. Prix 5 francs. 

1. Le National du 19 septembre 1837. 
2. On en trouve le texte dans le Radical du 21 septembre 1837i 
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décerne cette couronno : rilistoire et Ia Postérité 

consacreront cette ovation. » 

Les amis du défunt ne Tabandoanèrent pas 

après ravoir conduit à sa dernière demeure. Son 

corps avait été déposé dans un caveau provisoire 

et les démocrates voulaient ouvrir une souscrip- 

tion pour élever un monument au condamné de 

Vendôme; mais Teste' s'y opposa parpe que 

cette niise en scène « contrastait trop, suivant lui, 

avec Ia simplicité de ses mceurs et Ia modestie 

de son caractère ». D'ailleurs, le cadavre de 

Buonarroti ne resta pas dans ce caveau provi- 

soire, et ses admirateurs ou amis prirent soin de 

le transférer dans une sépulture définitive; mais 

Tinitiative prise par Teste pour inscrire certaines 

phrases sur Ia dalle fnéraire souleva toutes les 

colères administratives. 

l.D'après M. Fournière (Hist.durègne de Louis-Philippe, p. 174), 
Charles Teste, aini de Voyer d'Argenson, avait été poursuivi en 
raême temps que lui pour Ia brochura intitulée Boutades d'un 
homme riche qu'il avait imprimée. En 1830, il était de ceux qui 
avaient essayé d'empécher La Fayette d'ouvrir à Louis-Philippe 
raecès du trône. Cétait, comme liuonarroti, Voyer d'Argenson 
et Blanqui, un fervent partisan des idées coinmunistes. 

Ajoutons que Teste voulait donner à sa Constitution républi- 
caine (projet de 1833. 4 770) une base religieuse (Louis 
Blanc, Hist. de Dix Ans, t. V, p. 102). 11 affirmait que « tous les 
biens mobiliers et immobiliers, renfermés dans le territoire 
national ou possédés ailleurs par les membres de Ia société, 
appartiennent au peuple, qui seuI peut en régler Ia répartition 
par les lois ». 
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Voici le texte de Tinscription que Teste s'était 

cliargé de rédiger ' : 

PIIILIPPE BUONARROTI 
né à Pise (Toscane) 
le 11 novembro 1761; 

Naturalisé français par décrct de Ia 
Convention nationale 

le 27 mai 1793 ; 
Décédé à Paris, le 10 septembre 1837. 

Sur Tun des côtés : 

Ma vie orageuse, troublée, reinplie de sacriflces et 
de douleurs, empreinte de Ia soif ardente du bónheur 
des autres, c'est là ce que vous avez à juger.... 

(Défense : Ilaiite Cour de Vendôme, le 21 lloréal an V 
de Ia République.) 

Et sur Tautre côté : 

Condamné à Ia déportation, frappó de mort civile, 
dans les cachots, en exil, au travors des plus cruelles 
persécutions, il n'en poursuivit pas moins son oeuvrc. 
Rien ne i)ut ébfanler son courage. II vécut pqur 
rHumanité. 

I 
II faut croire que le trône de Louis-Philippe se 

trouvait menacé par ces quelques lignes, qu'on 

jugerait aujourd'hui bien inoíTensives : car il 

résulte d'une lettre adressée le 5 février 1839 à 

« Monsieur Teste, rue des Dames, à Batignolles- 

1./fegr. 20803, 1^285 et 286. 
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Monceaux », par le conservateur du cimetière 

Montmartre' que ce fonctionuaire prie Teste de 

passer à Tllôtel de Yille (bureau des inhuma- 

tions) — « relativement à rinscription qui doit 

être gravóe sur le monument de feu M. Buonar- 

roti ». 

Teste, agacé des longs retards apportés par 

Tadministration dans Tétude de cette grave aíTaire, 

prend Ia plume et adresse au Préfet de Ia Seine 

le 9 février 1839 ^ unelettre explicativo. 

II confesse d'abord sa tendre aíTection póur 

Buonarroti; il constate que son ami, « ayant 

exerce les plus hautes fonetions, est mort pauvre; 

quelques amis ont fourni aux frais de Ia sépul- 

ture" ». Tout d'abord, Teste s'était opposé au 

1. lieg. 20803, f 287. Aux f" 290-291-293 du méme registre, on 
trouve trois projets de monument, dessinés au crayon pour le 
tomlieau de Buonarroti. 

2f. Ibid., f° 294. 
3. Une note non datée qui figure au registre 20 803, f° 279, 

prouve que Buonarroti laissait copendant quelques modestes 
économies. 

A son décès, on trouva pour 5 732 fr. 10 de valeurs moliiliéres, 
et notarament; 53 napoléons en cr, 130 francs de monnaie d'ar- 
gent, deux billets de banque de 1 000 francs, sans parler d'une 
montre en or et d'une montro en 'argent. 

La note donnait les indications suivantes sur Temploi à faire 
de cet argent : « II faudra prendre là-dcssus : í" ii Dargis et sa 
femme 500 francs; 2" à Ttiéodore, sa note 1026 francs; 3° à 
Recurt... (pas de chilire), à üuringe(pas dechiirre); pour le ter- 
rain de hi sépulture 500 francs; pour le petit monument (pas de 
chifTre). 

cm 1 unesp' 10 11 12 
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projet d'oüYrir une souscription pour élever un 

monument au mort « pnrce que ce projet contras- 

tait trop avec Ia simplicité de ses mceurs et Ia 
modestie de son caractère. Je me suis uni, dit-il, 

avec deux ou trois de ses plus intimes amis, et 

nous avons résolu d'aller poser siraplement, sans 

publicité aucune et dans le plus religieux recueil- 

lement, une seule piem sur Ia tombe définitive. 

Cest moi, monsieur le Préfet, qui me suis cliargé 

de Ia rédiger [sic). La vie d'un tel liomme a été si 

pleine et si purê que j'aurais pu, dans cette 

rédaction, trouver matière à faire de l'effet. 

J'aurais pu dire, par exemple, que ce fut presque 

uniquement à son dévouement et à ses généreux 

eíTorts que Ia France a dú, dans le temps. Ia con- 

servation de Tile de Corse; que ce fut à ce grand 

service et à d'autres de cette nature qu'il dut sa 

naturalisation; que néanmoins, le Gouvernement 

directorial, moins Français que lui, le repoussa 

plus tard. 

« Je me suis bien gardé de ce rapprochement qui 

pourtant n'eút été qu'une citation historique. J'ai 

mis au contraire le plus grand soin, monsieur le 

Préfet, à me borner à indiquer les vertus et les 

soulTrances de mon ami, et à éloigner de ma 

rédaction toute excitation aux passions. Aussi ne 
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croyais-je pas éprouver Ia moindro difficulté au 

yisa dont on devait revêtir ce projet d'inscription 

dans vos bur-eaux. II en a été autrement; je ne 

vois pas pourquoi et, malgré les longues conver- 

sations que j'ai eues, ces jours derniers, avec 

MM. de BranviUe et Willot, chefs des bureaux 

des inhumatiòns, je cherclie encore un motif 

plausible à ce refus. 

« Cest pourquoi, monsieur le Préfet, je viens 

soumettre de nouveau à votre examen Ia copie 

figurative ci-jointe de ces mêmes inscriptions, en 

voas priant de vouloir bien les faire viser ou de 

m'indiquer ce que Fon y trouve d'ofrensant à Ia 

morale et aux convenances, dans les termes de 

rarrêlé qui les soumet à ce visa, 

« Cependant comme, en terminant notre con- 

versation à ce sujet, M. Willot m'a engagé à faire 

quelques légers changements de mots à Ia troi- 

sième partie, à sa sollicitation et pour vous 

prouver combien mes intentions sont pacifiques, 

je consens à ce que cette portion. subisse Ia 

variante que j'ai mise au-dessous; mais je réclame 

de vous, monsieur le Préfet, Ia levée de tous ces 

petits obstacles qui ressemblent plutôt à une véri- 

table tracasserie qu'à un rappel aux conve- 

nances. » 
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La négociation conUnue. Le 20 mars 1839, 

Teste récrit au Préfet'de Ia Seine.. 

II rappelle ses démarches antérieures, ses con- 

versations avec le chef de bureau Willot, Tadhé- 

sion qu'il a donnée à un changernent de mots 

(ians Tinscription funéraire. Or quatre mois se 

sont écoulés, et le Préfet n'a pas encore pris de 

décision, en dépit de dix visites dans les bureaux 

pour obtenir une solution; « mais on n'en finit 

pas!... Tantôt cette aíTaire importante faitTobjet, 

dit-on, des délibérations d'un grand conseil des 

ministres, tantôt, c'est celui de Tlntérienr qui doit 

décider; tantôt, ce sont les messieurs de Jussieu 

frères qui s'en occupent et qui appliquent leur 

haute intelligence à Fexamen de cette grave 

question! » 

Teste devient ironique et acerbe : 

Veuiliez bien, monsieur le Préfet, supposer, pourun 
instant seulement, qii'au lieu d'occuper le poste émi- 
nent de premier administrateiir du département de Ia 
Seine, vous no soyez tout simplement que Tun des 
nombreux administres qui rhabitent. Supposez encore 
que Tacliat d'un terrain ait été fait par vous depiiis 
plusieurs mois pour y faire déposer Ia dépouille mor- 
telle de feu Monsieur votre père; que Ia sépulture soit 
construite; qu'il n'y manque plus que son recouvre- 
ment, et qu'elle soit enfin prôte à recevoir les restes 
qui vous sont chers. Dites-nioi, monsieur le Préfet, 
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trouvericz-vous bien que celui qui exerccrait les fonc- 
tions qui vous sont conflées vous fit attendre pendaiit 
près de quatro mois Ic simple visa exigé pour Finscri- 
ption que vous désiteriez mettre sur sa tombe? Je ne le 
crois pas. Vous regarderiez, j'en suis súr, ce vrai déni 
do justice; vous regarderiez cet arrôt, cet empêche- 
ment comme une révoltanto exaction.... 

Et Teste menace,si Ton continue « à s'acharner 

sur le cadavre d'un respectable vieillard », à 

refuser le visa de Tinscription pour Ia troisième 

partie, de se borner aux deux premières, et de 

faire connaitre Tempêcliement qu'il a éprouvé 

pour Tautre. II conclut par cette adjuration émue : 

« N'étoufl'ez pas Ia voix d'un fils qui veut honorer 

son pèrej » 

M. de Rambuteau se décida enfm à écrire offi- 

ciellementà Charles Teste, le 12 avril 1839, pour 

lui notifier les décisions qu'il croyait devoir 

prendre': 

Monsieur. 
J'ai soumis à M. le ministre do rintórieur Ia propo- 

sition que vous m'avez faito, par une lettre du 9 février 
dernier, d'apporter quelques changements au 3= para- 
graplie de Finscription que vous destinez à désigner 
Ia sépulture de M. Philippe Buonaroiti (sic) au cimetière 
du Nord. M. le ministre m'annonco, sous Ia date du 11 
de CO mois, qu'il a jugé convenable de faire droit à 

1. Rcg. 20803, f 209. 
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votrc demande, et de n'exigcr d'autrc retranchement 
(juc celui (les deux propositions suivantes qui termi- 
ncnt Téloge de Buonarotti ; 

« liien ne put ébranier son courage. II véculpoiir VHuma- 
nitc. j 

Ces modifications lui semblent exigées par les inté- 
rêts de Tordre et des convenances publiques. J'ai, en 
conséquence, Monsieur, riionneur de vous renvoyer 
rinscription que vous m"aviez soumise, visée confor- 
mément à cette décision. 

Le Pair de France, Préfet, 

COMTE DE RAMBUTEAU. 

Ainsi se termina cette épineuse et mesquiiie 

négociation. On conviendra que le Gouvernement 

(lu roi Louis-Philippe se montrait bien suscep- 

tible, en se trouvant compromis par ces deux 

phrases : « llien ne put ébranier son courage. 

II vécut pour rHumanité! » 

Le cadavre de IJuonarroti, qui avait été déposé 

dans un caveau provisoire ' fut exhumé, ainsi que 

cela resulte du certificat suivant : 

Nous soussignés, amis intimes de Philippe Buo- 
narroti, réunis aujourd'hui pour assister à rexhuma- 
tion de sa dépouille mortelle, déposée d'abord dans 
une sépulture provisoire, constatons qu'elle a été 
transportée aujourd'liui dans le monument élevé à sa 
mémoire, dans loquei nous déposons le présent certi- 

1. Victor Bouton, dans ses Profils révolutionnaires, prétend que 
Charles Teste a été mis dans Ia méme tombe que d'Argenson. 

^1 ^1 

unesp' 10 11 12 
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ficat, ainsi qirun exemplaire de son Ilistoire de In Cons- 
piralion des Égaux, voulant par là préserver, autant que 
possible, cettc ocuvre de Ia pensée des outrages dont 
elle a été Tobjet, et Ja transmettre à Ia postérité lá 
plus reculée comme une preuve de son constant 
amour pour le peuple, de Ia force de son caractère, 
de Félévation de ses idées et de Ia purelé de son âme. 







ANNEXES 

Nous croyons intércssant de reproduire ci-dessous 
quelques pièces et quelques notes qui se trouvent 
dans les deux registres des Papiers de Buonarroti, et 
que nous n'avons pu que citer ou analyser sommai- 
rement dans le corps de notre étude. 

11 est souvent difflcile de préciser quel fut le rédac- 
teur ou le principal rédacteur des nombreuses pro- 
clamations élaborées par le Directoire secret de Salut 
public, au début de germinal an ÍV. Cependant, 
Buonarroti lui-même, dans son Histoire de Ia conspi- 
ralion de tíabeuf, attribue- à Félix Lepeletier Ia 
paternité de Ia pièce ; Soldat, arrete et lis'... et à 

1. Gette pièce se trouve reproduite à Ia p. 139 des manuscrits 
de Buonarroti, B. Nat., n" 20 803. 

Elle débute par des déclamations contre le Gouvernement 
directorial : « Un Gouvernement pervers, insidieux, etc., >• et 
par un éloge pompeux des patriotes qui ont agi en hommes 
libres et qu'on traite en vain d'anarchistes, alors que ce sont 
« des amis de 1'Égalité ». Puis, cet appel à 1'armée cherche à 
détourner les sqldats de « soutenir Ia tyrannie.... Non, soldats 
citoyens, vous ne tirerez pas sur vos fréres, ainsi qu'en ger- 
ipinal et en prairial. On n'égarera pas vos coups; portez-les sur 
Ia tyrannie.... Si enfln arrive le jour d'une juste vengeance, vous 
saurez qui s'oppose encore à votre rentrée dans vos foyers oü 
vous fonderiez avec nous I'Égalité et le Bonheur commun ». 
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Sylvain Marechal celle du célèbro Mnnifesle des Egaux 
(qui cst reproduit par Buonarroti dans-son livre, par 
Advielle, eii son chapitre vii, et qui se trouve encore 
aux Archives nationnles, F' 4 277 '). II n'est pas moins 
certain qu'on ne doive ,attribuer au dénonciateur 
Grisel Ia lettre de Franc-libre à son ami La Terreur, 
du 24 germinal an IV, d'abord parce que IJuonarroti 
Ia lui attribue, et ensuite parce que Grisel, dans sa 
lettre du 26 germinal « aux fròres républicains du 
directoire insurrecteur' », s'intitule lui-même Franc- 
libre. 

i 

Commentaire de l'analyse de Ia doctrine 
de Babeuf. 

Quant à YAnahjse de Ia doctrine de Babeuf, elle eut 
plus d'importance que le Manifeste des Egaux., par ce 
motif que le Directoire secret ne ílt donner à ce 
dernier document aucune publicité, à caiíse de Ia 
désapprobation soulevée chez Ia plupart des chefs du 
mouvement par Ia phrase : « Disparaissez, révoltante 
distinction de gouvernants et de gouvernés 1 » Au 
contraire, nous savons que le Directoire secret íit 
distribuer à un grand nombre d'exemplaires YAna- 
hjse de Ia doctrine de Babeuf^. 

1. « Peuple de France, pendant quinze siÈeles tu as vécu 
esclave et, par conséquent, mallieureux, etc. » 

2. Arch. nat., Pi, 4 277. 
3. Le carton.Fi 4 277 des Arcliiveis nationales conlient un rap- 

port de Tagent babouviste du XIl" arrondissement, daté du 
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Ce (locument résumait Ia doctrine do Rabeuf en 
douzc aphorismes quo M. Advieile a déjà reproduits. 
Cet érudit rappelle qu'au cours dii procès de Ven- 
dôme, Babeuf a déclaré n'en être pas rautenr, mais 
en avoir approuvé les termos, ./'inclinorais à croiro 
que le rcdacteur principal fut i^iionarroti. En tous 
cas, le 2" registre de ses papiers (n" 20 804 des manus- 
crits de Ia Nationale) contient un long commentaire, 
écrit de sa main, sur chacnn des articles de TAnalyse. 

II serait excessif de le reproduire intéi^ralement, 
mais nous résumerons três fidòlement, sous chaqne 
article de VAtiah/se de Ia doclrine de liabeuf, ce que 
Buonarroti appelle des Preuves. Une note effacée du 
manuscrit dit que le commentaire dont il s'agit est 
« un résumé des discussions qui eurent lieu, au 
Directoire secret, sur cette pièce ». 

Article 1. — 1m nalure a donné à chague homme 
mi droit égal á Ia jouis.iance de tous les biens. 

Preuves. — Avant leur premiar rapprochement, 
tous les liommes étaient égálement maítres des pro- 
ductions que Ia nature répandait avec profusion 
autour d'eux.... Les guerres, les violences, le dépéris- 
sement de Tespece, Ia tyrannie des uns, Toppression 

23 germinal an IV, qui constate que dcux afllches de VAnalyse 
des príncipes de Babeuf ont écliappé aux décliireurs, et « ont 
produit pius d'elTet, à elles deux, que les 18 à Ia fois, vu que 
beaucoup de personnes qui n'avaient pu les lire qu'à moitié, à 
d'autres endroits, se sont pleinement satisfaites à ceux-ci. Un 
déchireur a reçu d'un franc républicain un soufflet et un coup 
de pied par le cul, à Ia porte Jlarceau. En général, ils ont fait le 
meilleur eíTet possible, et Ia distribution des petits exemplaires a 
suppléé à Ia curiosité de ceux qui n'àvaient pu lire les afllches ». 

17 
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des autres, telles sont les causes qui ont établi 
rinégalitc de ce droit. Pais, les institutions civiles, 
politiques, religieuses ont consacré l'injustice. De 
nouveaux besoins se sont révélés; on a vu se déve- 
lopper les rafflnements dans les jouissances, le goút 
des distinctions et, par suite, des précautions et des 
eíTorts pour les conserver. De là des lois barbares, des 
fables religieuses, une morale seryile. 

Am. 2. — Le but de Ia Société est de tendre á cette 
égalité, souvent attaquée par le forl et le méchant dans 
Velai de nature, et d'augmenter par le conrours de lous 
les jouissances comrnunes. 

Preuves. — On entend par Sociiíté (( Tassocialion 
réglée par des conventions, et, par Vétat de nalure, 
celui de société casuelle et imparfaite dans laquelle se 
trouvèrent nécessairement les hommes avant de se 
soumettre à des lois.... La conservation de Tégalité 
est le but de Tassociatlon parce que ce n'est que 
par elle que les hommes réunis peuvent ôtre heureux. 
En réunissant leurs forces, les hommes vouliirent 
assurément se procurer le plus grand nombre pos- 
sible de jouissances dont ils avaient Tidée par le 
moins possible de peine. L'abondance des choses 
nécessaires assure les jouissances, et elle est elle- 
même assurée par le travail des associes qui n'est 
pour chacun d'eux le moindre possible que lorsqu'il 
est reparti sur tous ». 

Art. — La nature a impose à chacun Vobligalion 
de travailler; nul n^a pu sans crime se soustraire au 
travail. 

cm 1 5 unesp 10 11 12 
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Pbeüves. — Cest une nécessilé pour chacun 
d'assurer sa subsistance. L'activité que le travail 
occasionne est une source de santé ou d'amusement. 
La conservation do Ia société dépend du travail de 
cliaciin de ses membres, et « Ia peiíie de chacun n'est 
Ia moindre possible que lorsque tous y partici- 
pent )). 

Art. 4. — Les travaux et hs jouinsances doivent être 
communs. 

Preuves. — Tous doivent supporter une égale por- 
tion de travail et en retirer une égale quantité de 
jouissances. Par communautc de travail, il ne faut 
pas entendre que « tous- les citoyens doivent étre 
astreints aux mcmes occupations; mais les (lifléren_ts 
travaux doivent être répartis de manière à ne laisser 
un seul valide oisif.... L'augnientation du nombre des 
travailleurs garantit Tabondance publique, tout en 
diminuant Ia peine individuelle ». Chaque citoyen a 
le droit de recevoir de Ia Patrie de quoi satisfaire aux 
besoins naturels et « au petit nombre de besoins 
factices que tous peuvent satisfaire ». II est inutile 
« d'accroitre Téclat des arts et le clinquant du luxe. 
Qu'est-ce que cela auprès du bonheur de vivre sous 
les lois d'égalité? )) 

Art. o. — Ilij a oppression quand Vun s'épuise par 
Ifí travail et manque de tout, tandis que Cautre nage 
dans topulence sans rien faire. 

Preuves. — Inégalité et oppression sont syno- 
nymes. L'inégalité blesse Ia loi naturelle « à laquelle 
il est absurde d'opposer les lois hiimaines ». Opprimer 
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signifle : restreindre les facultes de quelqu'un ou 
augmenter ses chorges. 

Art. 6. — Nul na pu sans crime s approprier 
exclusivement les biens de Ia terre ou de V industrie. 

Preüves. — L'inégalité a pour cause unique 
« rappropriation exclusive ». Dono, criminels sont 
ceux qui « introduisirent Ia distinction du Tien et du 
Mien. )) Du partage des terres' naquit « le droit 
exclusif de propriété ». Le propriétaire « devint 
maitre absolu de tout ce qu'il pouvait retirer des 
champs qui lui étaient échus et de Tindustrie qu'il 
pouvait exercer ». L'économie ou Tadresse des uns, 
(( Ia prodigalité ou Ia simplicité des autres réunirent 
les propriétés en uii petit nombre de familles.... Les 
salariés devinrent beaucoup plus nombreux que les 
salarians. Ceux-ci furent à Ia merci des premiers, 
qui, fiers de leur opulence, les réduisirent ii une vie 
tròs frugale.... L'oisif vécut, par une révoltante 
injustice, des sueurs de rhomme laborieux, accablé 
sous le fardeau des fatigues et des privations.... Le 

i. On voit qu'il s'agit ici de Ia propriété territoriale. 
M. Espinas a tròs clairement déinonlré, dans son beau livre Ia 
Philosophie sociale et Ia liévolution (p. 85 et suivantes) que les 
doclrines sociales de Ia ílii du xviii" siècle visaient surtout un 
cliangement dans le regime de Ia propriété des terres. Oepea- 
dant, les prédicateurs, à partir du xvii" siècle, développent cette 
tlièse générale que Ia richesse est coupable : car c'est le péché. 
qui a introduit dans le monde, avec Ia société civile, Ja pro- 
priété personnelle et Tinégalité des conditions. Dans Ia société 
chrétienne, le pauvre représente le Clirist. Housseau, Morelly, 
Mably n'ont pas été des novateurs autant qu'on pourrait le 
croire, car Massillon avait déjii formulé toutes leurs idées 
essentielles en revendiquant les droits du pauvre. 
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malheur et Tesclavage découleiit de Tinágalité, et 
celle-ci de Ia propriété. La pvopriclé est donc le pius 
grand fléau de Ia Société : cesl un vérilable délil 
puhLic. n La propriété n'a pas le caractère « d'un 
droit antérieur à Ia société qui a été instituée pour Ia 
défendre ». II est admissible que c l'Iiomme actif 
reçoive de Ia Société ce qu'elle peut lui donner sans se 
détruire; mais sa récompense sera uniquement Ia 
reconnaissance publique. » Sans doute, il faut 
reconnaitre « qu'il y a des mauvais sujets qui doivent 
imputer à leurs propres vices Ia misère oii ils sont 
réduits »; mais il y a aussi beaucoup de malheureux, 
laboiireux (sic) ou manutacturiers qm « vivent à Teau, 
alors qu'un infame libertin jouit en paix de Tliéritage 
d'un père inhumain. » 

Art. 7. — Bans une véritable société il ne doil y 
avoir ni riches, ni pauvres. 

Pas d'observation. 
Art. 8. — Les riches qui ne veulent pas renoncer 

au superfluen faveur des indigents sont les ennemis du 
peuple. 

Pas d'observation. 
Art. 9. —• Nul ne peul^ jaar Vaccumulalion de lous 

les motjens, priver un autre de Vinstruction néces- 
saire pour son bonheur. Uinstruction doit être com- 
mune. 

Cette accumulalion enlève aux hommes de peine 
jusqu'à ia possibilité d'acquérir les connaissances 
nécessaires à tout bon citoyen.... II faut une instruc- 
tion, au peuple pour qu'il ne soit pas Ia proie des 
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rusés et des prétendus savants. 11 lui importe de bien 
connaitre ses droits ct ses devoirs. 

Aht. 10. — Le bul de Ia révolulion esl de délruire 
Vinégalité et de rétablir le bonheur de tous. 

Une révoíution politique ne doit pas avoirpour but 
de rendre ies citoyens plus malheureux ou de les 

mettre dans un état d'oü leur ruine totale doit néces- 
sairement dériver. 

Art. 11. — La Révolulion n'est j)as finie parce que 
les riches absorbent tous les biens et commandent 
exclusivement, landis que les pauvres travaillent en 
vérilables esclaves, languissent dans Ia misère et ne 
sont rien dans VElat. 

Pas dobservation. 
Aht. 12. — La Constitulion de i793 est Ia véri- 

table loi des Français. 
Le peuple a solennellement accepté cette Constitu- 

lion de 93 ; Ia Convention n'avait pas le droit de Ia 
changer. Elle a fait fusiller le peuple au l*'' prairial 
an III. Bourbotte, Deroy, Duquesnoi, Goujon, 
Romme et Soubrany ont été mis à mort. On a rap- 
pelé les émigrés depuis le 9 thermidor. On a mis en 
prison un grand nombre d'hommes populaires. La 
Constitution de 1795 n'a pas même obtenu Ia qua- 
trième partie des suffrages qu'avait obtenus celle de 
93. Elle a violé les droits inaliénables que consacrait 
celle de 93 : à savoir les droits de s'assembler, de 
pétitionner, de s'instruire, de ne pas mourir de faim. 
Ceux qui ont porte Ia main sur cette Constitution dc 
93 sont coupables de lèse-majesté. Tous les pou- 
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voirs émanés de Ia Constitulion dc 9o sont illégaux 
et contre-révolutionnaires. 

II 

Fragment de décret économique. 

Buonarroti était évidemment le théoricien, le véri- 
table législateur du parti des Egaux. On ne peut lui 
reprocher, comme àcertains collectivistesdenos jours, 
de laisser dans un vague prudent les mesures qu'il se 
propose de donner pour fondements à Ia société de 
ses rêves. 

On lira avec intérêt le Fragment de décret écono- 
mique qui se trouve dans ses papiers (2" liasse du 
manuscrit de Ia Nationale,'n° 20 803, p. 116 et 
suivantes). Cette organisation supprime notamment 
le droit de succession aò iníeslat, établit des magis- 
trais électifs, astreint tous les membres de Ia commu- 
nauté nationale au travail de Tagriculture et des arts 
utiles, avec une durée flxe d'heures de travail; pros- 
crit Tusage de Ia monnaie, ordonne Ia distribution 
des aliments, défend le commerce avec les peuples 
étrangers, supprime Ia dette nationale et astreint tout 
le monde (( à une égale et honnête médiocrité ». 

Article d. — II sera établi dans Ia République une 
grande communauté nationale. 

Art. 2, — La communauté nationale a Ia propriétó des 
biens ci-dessous, savoir : 

Les biens qui, étant declares nationaux, n'étaient pas 
vendus au 9 lherraidor dc l'an II; 
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I.es biens des cnnemis do Ia Uóvolution dont les décrets 
dos 8 ct 13 venlòso de Tan II avaiont investi les malheureux; 

Los bions échus ou.à, óchoir à Ia Republique par suite de 
condamnations judiciaires; 

l.os édifloes aotuellement occupés pour le serviço public; 
Les biens dont les communes jouissaient avant Ia loi du 

10juinl793; 
Les biens airectés aux hospices et établissements d'ins- 

truction publique; 
Leslogements occupés par les citoyens pauvres, en exécu- 

tion do Ia proclamation de Ia Convention nationale; 
l.os biens de ceux qui on feront abandona Ia Ilépublique; 
Los biens usurpes par ceux qui se sont enrichis dans 

Texercice des fonctions publiques; 
Les biens dont les propriétairos négligent Ia culture. 
Art. 3. — Le droit de succession ab intestat ou par 

succession est aboli tous les biens actuellement possédés 
par des particuliers écherront, à leur décès, à Ia commu- 
nauté nationale. 

^\rt. 4. — Seront considerés comme possesseurs actuels 
les enfants d'un père aujourd'hui vivant qui ne sont pas 
appolés par Ia loi à faire partie des^armées. 

Art. b. — Tout Français, de Tun ou de l autre sexe, qui 
fait abandon à Ia Pátrio de tous ses biens ot lui consacre 
sa personne ot le travail dont il est capable, est inembre de 
Ia grande communautó nationale. 

Art. 6. — Les vieillards qui ont atteint leur soixantième 
annéo ot les inflrmes, s'ils sont pauvres, sont de droit 
membros do Ia communautó nationale. 

Art. o bis. — Sont également membros de Ia commu- 
nautó nationale les jeunos gens élevós dans les maisons 
nationalos d'éducation. 

Art. 7. — Les biens do Ia communautó nationale sont 
oxploitós on commun par tous les membros valides. 

Art. 8. — La grande communautó nationale entretiont 
tous ses membros dans une égalo ot honnêto módiocritó; 
elle leur fournit tout ce dont ils onl bosoin. 

Art. 9. — La Rópubliquo invite les bons citoyens à 

' «r| 
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oontribuer au succès de Ia reforme par un abandon volon- 
taire de leurs biens à Ia communautó. 

Art. dO. — A dater du 1®'" vendémiairo an V, nul ne 
pourra être fonctionnaire, civil ou militaire, s'il n'est pas 
meinbre de Ia dite communauté. 

Art. 11. — La grande communauté nalionale est admi- 
nistrée par des magistrais locaux, au choix de ses membres, 
d'après les lois et sous Ia direction do Tadministration 
suprême. 

DES TRAVAUX COMMUNS. 

1 
Tout membre de Ia communautó nalionale lui doit le 

"travail de Tagriculture et des arts utiles dont il est capable. 

2 

Sont exceptés les vieillards, âgés de soixante ans, et les 
inflrmes. 

3 
Les citoyens qui, par Tabandon volontaire de leurs 

biens, deviendront membres de Ia communauté nalionale, 
ne seront soumis à aucun travail pénible, s'ils ont atteint 
leur quarantième année, et s'ils n'exerçaient pas un art 
mécanique avant Ia publicalion du présenl décret. 

4 
Dans chaque commune, les citoyens seront distribués 

par classes : il y a autant de classes que d'arts utiles; 
chaque classe est composéc de lous ceux qui professent le 
même art. 

5 
II y a auprès de chaque classe des magistrais nommés 

par ceux qui Ia composent : ces magistrais dirigent les 
travaux, veillenl sur leur égale répartition, exécutent les 
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ordres de radministration municipale el donnent l'exemple 
du zèle et de ractivité. 

6 
l^a loi détermine pour chaque saison Ia durée journalière 

des travaux des membres de Ia communauté nalionale. 

7 
II y a auprès de cliaque adrninistration municipale un 

conseil, composé de vieillards déléguós par chaque classe de 
travailleurs : ce conseil éclaire Tadministration sur tout ce 
qui concerne Ia distribution, radoucissement et l améliora- 
tion des travaux. 

8 
L'administration suprême appliquera aux travaux de Ia 

conímunauté nationale Tusage des machines et des pro- 
cédés propres à diminuer Ia peine des honimes. 

9 
L'administration municipale a constamment sous les 

yeux Tétat des travailleurs de chaque classe, et celui de Ia 
tache à laquelle ils sont soumis; elle en instruit régulière- 
ment radministration suprême. 

10 
Le déplacement des travailleurs d'une commune à Tautre 

est ordonné par radministration suprême, d'après Ia con- 
naissance des forces et des besoins de Ia communauté. 

11 
L'administration suprême astreint à des travaux forces, 

sous Ia surVeillance des communes qu'ello designe, les 
individus des deux sexes dont l incivisme, l'oisiveté, le 
luxe et les dérèglements donnent à Ia societé des exemples 
perniçieux. Leurs biens sont acquis à Ia communauté 
nationale. 
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12 
Les magistrais de chaque classe font iléposer dans les 

magasins de Ia communautc nalionale les fruits de Ia 
terrc et les produits des arts susceptibles de conservalion. 

13 
Le recensement de ces oljjets est régulièrement commu- 

niqué à radrninistration suprôme. 

14 
Les magistrais attacliés à Ia classe d'agriculture veillent 

à Ia propagation et amélioration des animaux propres à Ia 
nourriture, habillement, au transport et au soulagement 
des travaux des hommes. 

DE LA DISTRIBÜTION ET USAGE DES BIENS 
DE LA COMMUNAUTÉ. 

Artícle 1. — Nul membre de Ia communautó nationale 
ne peut jouir que de ce que Ia loi lui donne par Ia tradi- 
tion réelle du magistral. 

Art. 2. — La communautó nationale assure dès à pró- 
sent à chacun de ses membros : 

Un logement sain, commode et proprement meublé; 
ües habillements de travail et de repôs, de ül ou de 

laine, conformes au costume national; 
Le blancbissage, Téclairage et le cliaulTage; 
Une quantité suflisante d'aliments en pain, viande, 

volailles, poisson, teufs, beurre ou liuile, vin et autres 
boissons usitées dans les dillérentes regions; legumes, 
fruits, assaisonnements et autres objets dont Ia réunion 
constitue une médiocre et frugale aisance; 

Les secours de l'art de guérir. 
Art. 3. — II y aura dans chaque commune, à des 

époques dóterminées, des repas communs auxquels tous les 
membres de Ia communautó seront tenus d'assister. 

Art. 4. — L'entretien des fonctionnaires publics et des 
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militaires est ógal à celui des inembres de Ia coinruunautó 
nalionale. 

Akt. b. — Tout membre do Ia communauté nationale 
qui reçoit un salairo ou conserve de Ia monnaie sera puni 
de morl. 

Aut. 6. — Les meinbres de Ia communauté nationale ne 
pourront recevoir Ia ration commune que dans rarrondis- 
dissement oü ils sont domicilies, sauf les déplacements 
autorisés par l administration. 

Aut. 7. — Lc domicile des citoyens actuels est dans Ia 
commune oú ils en jouissent, à Ia publieation du présent 
décret. Celui des jeunes gens élevés dans les maisons 
nationales d'óducation est dans Ia commune de leur nais- 
sance. 

Art. 8. — 11 y a dans chaque commune des magistrais 
cliargés de distribuer, à domicile, aux membres de la com- 
munauté nationale, les productions de ragriculture et des 
arts. 

Aut. 9. — La loi détermine les règles de cette distri- 
bution. 

ÜE L'AD.MINIST'R.\T10N DE LA COMMUNAUTÉ NATIONALE. 

Article 1. — La communauté nationale est sous la 
direction légale do Tadministration suprême do TÉtat. 

Art. 2. — Sous le rapport de Ladministration de la com- 
munauté, la Republique est divisée en régions. 

Art. 3. — Une région comprend tous les départemenls 
contigus dont les productions sont h peu près les mômes. 

Aut. 4. —II y a dans chaque région une administration 
intermédiaire à laquelle les administrations départementales 
sont subordonnées. 

Aut. 5. — Des llgnes télégraphiques accélèrent la corresr 
pondance entre les administrations départementales et les 
administrations intermédiaires, entre celles-ci et Ladminis- 
tration suprême. 

Aut. 6. — L'administration suprôme déterminera, d'après 
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Ia loi, Ia nature et Ia quantité des distrihutions à faire aux 
meml)res dc Ia cominunauté de chaque région. 

y\RT. 7. — D'après cette détermination, les administra- 
tions dópartcmentales font connaitre aux administrations 
intermédiaires le déficit ou le superflu de leurs arrondisse- 
ments respectifs. 

Art. 8. — Les administrations intermédiaires comblent, 
si faire se peut, le déficit d"un département par le superflu 
d'un autre; ordonnent les versements et transports néces- 
saires et rendent compte à Fadministration suprême de leurs 
besoins ou de leur superflu. 

Art. 9. — L'administration suprême pourvoit aux besoins 
d'une région qui manque par le superflu de celles qui ont 
trop ou par des échanges avec 1'étranger. 

Art. 10. — Avant tout, fadministration suprême fait' 
prélever, tous les ans, etdéposerdansles magasins militaires 
le dixième do toutes les récoltes de Ia communauté. 

Art. 11. — Elle pourvoit à ce que le superflu de Ia 
Republique soit soigneusement conservé pour les journées 
de disette. ^ 

DU COMMERCE. 

Article i. — Tout commerce particulier avec les peuples 
étrangers esl defenda : les marcliandises qui en provien- 
draient seront coníisquées au proflt de lai communauté 
nationale; les contrevenants seront punis. 

Art. 2. — La République procure à Ia communauté 
nationale les objets dont elle manque, en échangeant son 
superflu en productions de fagriculture et des arts contre 
celui des peuples étrangers. 

Art. 3. — A cet elTet, des entrepòts communs sont établis 
sur les fournitures de terre et de mer. 

Art. 4. — L'administration suprême traite avec les étran- 
gers au moyen de ses agents; elle fait déposer le superflu 
qu'elle veut écbanger dans les entrepòts oü elle reçoit des 
étrangers les objets convenus. 

Art. 5. — Les agents de fadministration suprême dans 
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les entrepòts decommerce sontsouventchangés; les préva- 
ricateurs sont sévèrement punis. 

DES TUAIÍSPORTS. 

Article 1. —■ II y a (lans chaque commune des magistrais 
chargés de diriger les transports des biens communaux 
d'une comrnune à Tautre. 

Aiit. 2. — Chaque communo cst pourvue de moyens 
sufflsants de transporl, soit par mer, soit par eau. 

Aut. 3. — Los pnembres de Ia oommunauté nationale 
sont appelés, à tour de rôle, íi conduire et surveiller les objets 
transportes d'unc communo à Tautre. 

Art. 4. — Tous les ans, les administrations intcrmó- 
diaires chargent un certain nombre de jeunes gens, pris 
dans tous les départements qui leur sont subordonnés, des 
transports les plus óloignés. 

Art. 5. — Les citoyens chargés d'un transport quelconque 
sont entretenus dans Ia commune oii ils se trouvent. 

Art. 6. — L'administration suprime fait transportar de 
commune en commune par Ia voie Ia plus courte, sous Ia 
surveillance des administrations inférieures, les objets par 
lesquels elle comble le déficit des régions qui éprouvent des 
besoins. 

DES CONTRIBÜTIONS. 

Article 1. — Les individus non participants à Ia commu- 
nauté nationale sont les seuls contribuables. 

Art. 2. — Ils doivent les contributions précédemment 
établies. 

Art. 3. — Les contributions seront partagées en nature 
et versées dans les magasins do Ia communautó nationale. 

Art. 4 — Le total des cotes des contribuables pourTannée 
eourante est double de celui de Tannée dernière. 

Art. 5. — Ce total sera réparti par département, progres- 
sivement, sur tous les contribuables. 

Art. G. — Les non participants pourront ôtre requis, en 
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cas de besoin, do verser dans les magasias de Ia commu- 
nauté nationale, et à valoir sur les contributions à venir, 
leur superflu en denrées ou objets manufacturés. 

DES DETTES. 

Article 1. — La dette nationale est ótointe pour tous les 
Français. 

Art. 2. — La Republique rembourscra aux ctrangers le 
capital des rentes perpétuelles qu'elle leur doit. Eu atten- 
dant, elle sert ces rentes, ainsi que les rentes viagères 
constituces sur des tôtes étrangères. 

Art. 3. — Les dettes de tout Français qui devient membre 
de ia communautó nationale envers un autre Français sont 
éteintes. 

Art. 4. — La Republique se charge des dettes des membres 
de Ia eommunauté nationale envers des étrangers. 

Art. S. — Toute fraude, à cet égard, est punie de Tescla- 
vage perpetuei. 

DES MONNAIES. 

Article 1. — La République ne fabrique plus de 
monnaies. 

Art. 2. — Les matières monnayées qui écherront à Ia 
communautó nationale seront employées à acheter des 
peuples étrangers les objets dont elle aura besoin. 

Art. 3. — Tout individu participant à Ia communautó 
qui sera convaincu d'avoir oílert des matières monnayées 
à un de ses membres sera puni de morl. 

Art. 4. — II ne sera introduit dans Ia République ni or, 
ni argent. 

lei s'arrête le manuscrit. En dessous, on lit ; 
Des travaux pnblics, et ces mots sont rayés. 
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) 
• III ■ 

Observations sur Ia communauté 
des biens et des travaux. 

Si Ton désire pliis de dctalls surlesidéesdcBuonar- 
roti, en ce qui touclie le príncipe d'Egalité, qui est Ia 
base de tout son système, on peut se repórter aux 
observations autographes qu'il développe dans un 
manuscrit du Registre 20 804 (p. 10 et suivantes). 

Comme pour ses observations sur VAnahjse de Ia 
Doclrine de Babeuf, nous nous bornerons àen donner 
Ia substance, sous forme de résumé três fidèle, avec 
citations textuelles pour les passages principaux. 

La communauté des biens et des travaux n'est pas 
chose impossible puisqu'on Ta réalisée au Paraguay, 
au Pérou, chez les Spartiates, cliez les premiers 
chrétiens et dam Ia plupart des communautés du 
CaiholicismeMábly a dit que « les hommes pour- 

1. Ainsi Buonarroti lui-raòme compare Torganisation de sa 
société future des Kgaux à rorganisatiorl d'une communauté 
catholique, ii une congrégation de moines. Cest bien ce que 
lui ont reproclié des républicains, três sympathi(|ues d'ailleurs, 
à sa personne et admirateurs de ses vertus. 

Ph. Lebas, par exemple, dans Ia notice du Dictionnaire ency- 
clopédiqiie (V° üabeuf) assimile Ia théorie des Égaux à celle des 
moines du Moyen âge qui vivaient en commun. « Au lieu; dit 
Lebas, d'une centaine de religieux, réunis sous une règle dure 
et inflexible pour préparer leur bonbeur spirituel, on aurait 
une société entière qui s'enfermerait, en quelque sorte, dans 
un clottre pour assurer son bonbeur matériel. ILes anabaptistes 
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ront jouir de rEgalité du bonheur lorsque le riche iie 
trouvera aucun avaiilagcà ôlre riche, et que le pauvre 
ne clierchera pas à le devenir.... l'our rendre Ia 
richesse à charge aux riclies, il faut surtout leur ôter 
Ia possibilité d'eii abuser, et faire tombei- sur eux Ia 
plus forte parlie des dépenses publiques.... 1'our que le 
pauvre ne cherche pas à devenir riche, il faut qu'il 
trouve le bonheur sans le secours de Ia ricliesse ». 

Buonarroti consacre une longue note à Texposé des 
tentatives de TEcossais Ilobert Owen qui, « après avoir 
établi, à ses frais, dans son pays, quelques commu- 
nautés, fondées sur le príncipe de l'égale distribution 
des jouissances et des peines, vient de former, aux 
Etats-Unis, divers établissements semblables oíi plu- 
sieurs milliers dUiommes vivent paisiblement sous le 
régime de Ia parfaite égalité.... » Tandis que Ikbeuf 
avait tenté de réunir uh peuple nombreux dans une 
seule et grande comrnunauté, Owen (( voulait multi- 
plier les petites communautés qui, réunies ensuite par 
un lien général, deviendraient autant d'individus 
d'une grande famille. Babeuf voulait que ses amis 
s'emparassent de Tautorité suprême, par Tinfluencc 
de laquelle il espérait effectuer Ia reforme qu'ils avaient 
projetée. Owen compte réussir par ia prédication et 
par Texemple» 

avaient déjà prêché ces doctrines qui sont Ia négation de ia liberté 
hamaine ». Voir cette citation de Lebas au Reg. 20804, p. 460. 
Oii a souvent dit que les communistes étaient des cléricaüx. 

1. M. E. Fournière, dans ses Théories socialistes au XIX' siècle, 
a releve une grande dillérence entre les tendances de Robert 

18 
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Buonarroti s'attache ensuito à réfuter les princi- 
pales objections qui peuvent ôtre faites aux systèmes 
d'0\ven et de Babeuf, et le lecteur appréciera s'il y a 
réussi: 

Première oiiJECTiON : (( Les différences physiques qui 
cxistent entre les hommes ne permellent pas (Télablir^ 
dans Ia répartiüon des travaux etdes objels de consom- 
niaüon^ cettc parfaile égalilé qui est le bul de Ia com- 
inunauté. » 

Réponse : 
L'égalitó doit se mesurer par Ia capacite du tra- 

vaillanl et par le besoin du consommateur, et non par 
rintensité du travail et par Ia quantité des objets 
consommés.... Le but de Ia communauté en question 
est régalité des jouissances et des peines, et nulle- 
ment celle des choses à consommer ou de Ia tache du 
travailleur. 

Deuxième objection : « La bonté inégale des objets 
de Ia même espèce, comme fruits, legumes^ laitage, 
viandes, boissons, inlroduiraít dans Ia dislrihution 
une inégalité qui engendrerait Ia jalousie et les alter- 
cations, et ferait de Ia Société un séjour de discorde 
et dHnimitié. » 

Réponse : 
Les hommes ne sont pas naturellement portés à 

Owen et ceües des socialistes déistes ou mystiques, comme 
Buonarroti, Saint-Simon ou Pierre Leroux :c*est que Robert Owen 
était athée. 
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Tenvie et, à Ia haiiie. « Otez aux hommes Ia propriété 
individuelle et vous calmerez leurs passions les plus 
funestes; vous leur enlòverez à peii près tout moyen 
de se nuire.... Kn morale, en politique et en économie, 
rÉgalité n'est pas ridentité mathématiquej et elle 
n'est pas altérée par les petites diílérences. » 

Troisième objection : « La Société se chargeanl de 
pourvoir aux besoins dechacun, jjersonne n'éprouverait 
Ia necessite de travailler pour se procurer Ia sub- 
sistance, et les homines, naturellement enclins á Ia 
paresse, se livreraient á une insouciance générale qui 
rendrait tout iravail impossible. » 

Réponse : 
L'homme a besoin de moiivement. Pour dissiper 

Tennui, il cherchera le travail. Ce qu'il craint, c'est 
uii travail excessif dont il porte exclusivement le far- 
deau. Dans Ia communauté oü tous travaillent, Ia 
tâclie de chacun est douce. Le paresseux serait Tobjet 
d'une ílétrissure générale. La loi punirait l'oisiveté 
des peines qu'on inflige aujourd'hui aux voleurs. 

Qüatrième objection : « Par le méme motif, il ny 
auraitplus aucun progrès de Vesprit et de Vindustrie. » 

Réponse : 
Si les productions frivoles disparaissaient sans 

retour, ce ne serait pas un mal; mais il n'en serait 
pas de mème pour les études ou reclierches tendant à 
aflermir Tamour de Ia Patrie et à améliorer le sort de 
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tous. On s'y livrerait avec zele et on serait encouragé 
par Ia recoiinaissaiice publique. 

CiNQUiÈME OBJECTION : « Le régimc régulier et minu- 
tieux de Ia comrnunauté ferait de Ia société civile un 
cauvent de moines el nuirait d Ia liberlé. » 

Réponse : 

Les moines, propriétaires {sic) ou mondiants ne se livrent 
à aucune occupation de Tagrioulturo ou de 1 industrie, 
tandis que, dans Ia communauté de Babeuf et d'Owen, 
cliacun sert le publie par son travail. Les moines sont céli- 
bataires et, dans Ia communauté, on ne renonce pas à 
Tunion conjugale. Les moines obéissent aveuglément à 
leurs cliefs et, dans Ia communauté, on n'est jamais soumis 
qu'à Ia loi, que tous eoncourent à former, à niodifier et à 
anéantir. Les moines oisifs font retentir Fair d'inutiles 
prières, tandis que, sous le régimc de Fégalité, on rend à 
Ia divinité, par Texercice de Ia vraie charité, le seul culte 
digne d'elle. Les moines enfln sont astreints à conformer 
toutes leurs actions à une règle sévère; au oontraire, les 
hommes de Ia communauté disposent de leur temps, à un 
court travail près, au gré de leurs penchants et de leur 
volonté.... II y aura certainement plus de liberté, dans un 
pays oü tous travailleront troís ou quatre heures parjour, 
que dans eelui oü les quatre cinquièmes de Ia population 
sont astreints à un travail de dix ou douze heures, afin que 
Tautre einquième nage dans les voluptés et se déprave par 
Foisiveté. 

SixiÈME OBJECTION : (( La vie commune ramènerail 
Ia société à Vétat de barbarie. » 

Réponse : 

Les sciences et les arts, ne servant plus d'aliment à 
Favarice et à Ia vanité, se dépouilleraient, dans le système 
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de Ia communauté, de tout cc qui n'est ni vrai, ni profitable 
pour tous. 

Lx'ducation commune, Techange non interrompu dos 
secours et dcs bienfaits feraient naitre dans les sentiments 
cette fraternité qui adoucit les inanicres et tempere Timpé- 
tuosité des caraclères. Par Ia suppression de Ia inisère et 
de Ia bassesse, suites inévitables de Inpropriélé individttelle, 
seraient bannies de Ia sociétó Ia dissimulatlon et Thypo- 
erisie qui en font un champ de bataillé, un enler véritable. 
On serait bon sans fard, et fler sans brutalitó. Loin de 
retoinber dans Ia barbarie, nous entreverrions alors Ia pos- 
sibilité d'atteindre, par rétal)lissement de Ia communauté, 
un bonheur durable et une eivilisation réelle et parfaite. 

IV 
1 

De l impôt'. 

Buoiiarroti, dans une note spéciale, s'attache à 
préciscr le système fiscal qu'il vòudrait substituer au 
système fmancier établi par Ia Constituante. II pré- 
conise 1'inipôl progressif, au lieu de 1'irnpôt propor- 
tionnel, et se prononce en faveur d'un impòt unique 
qui pèserait exclusivement sur Ia richesse acquise et 
atteindrait toutes les sources de revenus. En ce sens, 
11 est un précurseur! 

Nous croyons inutlle d'lnslster sur Tlnterèt de ces 
théorles dont les législateurs contemporalns se rap- 
prochent de jour en jour pour se concllier les sympa- 
thles de ceux qui ne possèdent presque rien. 

Le réformateur égalitaire prétend « corriger tout 

1. lieg. 20804, p. 14 à 18. 
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ce qui entretient et augmente reffrayante inégalité 
des jouissances et das peines ». II voudrait modifier 
(( Ia répartition du travail et de Ia richesse, qui 
aujoufd'hui est tout à Tavantage dii pelit nombre et 
au détriment du grand )). Suivant lui, Tassiette de 
rimpôt est mauvaise : il y a une injustice énorme 
dans Ia répartition des impôts directs, aussi bien 
que dans celle des contributions indirectes. 

Buonarroti s'élève, contre Tusage « de propor- 
tionner rimpôt au revenu ' )), usage qui enlève au 
petit propriétaire, au petit commerçant le néces - 
saire, « tandis qu'on laisse à riiomme opülent un 
superflu énorme ». Cette répartition n'est pas pro- 
portionnelle aux facultes individuelles, et viole tous 
les príncipes de justice et de sens commun. « La 
fraclion à percevoir doit augmenter en proportion du 
superflu.... Celui, par exemple, dontle revenu n'excède 
que de 1000 francs ce qui Iiii est rigoureusement 
nécessaire, ne doit contribuer que pour un vingtième 

1. M. Espinas (Philosophie sociale du XVIIl" siècle, p. 147) a 
releve ce détail curieux que c'est Robespierre qui a force Ia 
Gonvention à revenir sur son décret du 9 juin 1793, portant 
que « tout homme qui n'a aucune propriété ne paye aucune 
coíUrii)ution, pour Ia jouissance de ses droits, et que Tabsolu 
nécessaire à Ia subsistance des citoyens serait exempt de toute 
contribution. » 

Le 17 juin, Partícle, renvoyé devant le Comitê du Salut 
Public pour en faire un article de Ia Constitution, revint en dis- 
cussion, et Robespierre le combattit, par ce motil qu'un citoyen 
exempté de toute contribution, serait réduit au rôle d'ilote, de 
parasite dans le corps politi(iue. Kt c"est ce qui fait que Ia Cons- 
titution de 1793 se borne, en son article 21, á poser le prín- 
cipe que « Ia socitíté doit Ia subsistance aux citoyens malheu- 
reux ». 
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de cc môme rcvcnu, landis que Ton percevrait peut- 
ètrc Ia 'moiiié da revenii de r.elui qui possède un 
super/lu de i 00 000 francs. » 

La même injustice se retrouve dans Tassielte des 
droits d'enregistrement « qui frappent égalcment les 
pctites et les grandes suceessions, ia vente ou 1'a'chat 
d'une chaumière et d'un château, les plaideurs riches 
et les plaideurs indigents )). II en est de même pour 
les impôts sur les boissons et sur les objets de 
consommation. Le renchérissement du pain dérive 
de Ia prohibition des céréales étrangères ou des droits 
qui gènent leur introduction. Lethéoricienbabouviste 
préférerait un impót unique. 

G'est ici, écrit-il, Io lieu do prendre cn cons,idératioii cettc 
grande et palriotique idéc do Vimpôlprocjressif, dans loquei, 
s'il était assis, Ia Irès grande majoriló des Français trouvo- 
raient leur compte, parco que son plus grand poids porte- 
rait exclusivoment sur cos fortunes colossalos quo Ia génó- 
ralitó no serait pas fâchée do voir réduitos à une échello 
plus modesto ot plus rapprocliée de cetto égalité qui plait à 
toul Io monde. 

Cet impòt est fondé sur les bases suivantos : 
1» Le simplo nócossairo doit 6tre ménagé. 
2° Le suporflu doit 6tre atteint. 
3° L'impòt doit portor sur lous les revenus d'un contri- 

buable, quollo qu'en soit Ia source. 
4° La quotité de cot impòt doit augmentcr avec le super- 

ílu, et de manièro à mónagor les fortunes médiocros ot à 
attoindro fortement les grandes. 

Un exemplo fera mieux comprendre Ia nature et les effets 
do rimpôt dont il s'agit : 

Uevenu annuel de 1000 francs. Impòt : dO francs ou 
Io 1/100 
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Hevcnu de 10 000 francs. Impôt : 1 000 francs ou le 1/10. 
Ilevenu de 100 000 francs. ImpSt: 20 000 francs ou le 1 /5. 
Revenu de 1 000 000 francs. Impòt : 500 000 francs ou 

Ia 1/2'. 

Buonarroti vcut bien ajouter que cet exemple ne 
(loit pas ôtre pris à Ia lettre. TI le donne uniquement 
pour expliquer en qiioi consiste Ia loi de progression : 
il estime qu'il faudrait graduer soigneusement les 
côtes de chacune des quantités intermédiaires avec 
les revenus ei dessus, indiques hypothétiquement, et 
coordonner le tout de manière à obtenir une recette 
égale h Ia dépense présumée, sans jamais perdre de 
vue le grand príncipe qui veut qii'on soulage les 
classes malheureuses ou peu aisées, ni craindre de 
puiser Vargent là ou il abonde. L'impôt progressif est, 
à ses yeux, une capilntion, substituée à Ia multipli- 
cité des taxes. 

Dans le système que nous proposons, écrit-il, il n'y 
aurait pour chaque contribuable qu'un role, compróhensif 
de lous les revenus, sur Ia tolalitó desquels rimpôt serait 
assis : Produits territoriaux, baux, loyers, ventes, bénófices 
dans le commerce et dans Tindustrie; tout y serait cumule 
par Ia notoriélé et par Ia déclaration des contribuables, par Ia 
vériíication des titres, par Ia notoriété et par le jugement 
des jures locaux, chargés d'en opérer Ia répartition et de 
reunir les diíTérents revenus possédés par le même homme 
sur plusieurs points de l Etat. 

Le réformateur (dont le dernier projet relatif à 
rimpôt sur le revenu paraits'étre directement inspire) 
ráppelle comme précédent Ia levée par Ia Convention 
d'un emprunt force considérable. 



ANNEXES 28i 

II s'attache ensuite à réfuter les objections qu'on 
peut faire. 

Première onjECTiON : « ISimpôl progressíf, en enle- 
vant aux hommes Ia possihililé illimitée d'acquérir, 
éteindrait en eux Vamour de Ia Patrie. » 

UÉPONSE : 
Par cet impòt, on n'enlève pas Ia totalité des biens; en 

les limitant, on n'cn détruit pas Ia possibilité, et le grand 
nombre s'aUacherait davantage à Ia Patrie. Jamais ramour 
de Ia Patrie n'a óté lapassion dominante chez les riches. 

Deuxième objection : « II détache le citoyen de 
Vexercice de Vinduslrie et du commerce en élouffant en 
lui Vespérance d'un grand hénéfice. » 

Réponse : 
Tant qu'on ne pourra seprocurerTexistcnce sans travail- 

ler, tant que tons ne posséderont des terres sufflsantes à 
leur assurer Ia subsistance, il faudra que beaucoup de gens 
se livrent au trafic ou exercent un métier; d'ailleurs, nous 
venons de le dire, Timpòt progressif restreint les bénéfices, 
mais ne les anéantit pas, et n'éteint mfime pas Ia possibilité 
de les accroitre; on aurait soin, en 1'assurant, de laisser 
toujours une porte ouverte à l'espérance. 

Troisième oujection : « II esl, dií-on, contraire au 
pacte social : il viole le droit de propriété, dont le 
mainiien est uné condilion esseníielle de ce pacte ». 

Le manuscrit ne donne pas de réponse à cette troi- 
sième objection : Ia page s'est sans doute égarée! 

II est curieux de remarquer avec quel scepticisme 
Buonarroti juge Ia compétence du peuple à faire 
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aboutir des reformes. A sou avis, il ne faut pas lui 
confiar le libre choix des autorités qui accompliront 
Ia révolution sociale. « Le peuple, dit-il, ne se doute 
-pas de Ia nécessité des réformes. » II ne peut donc desi- 
gner les hommes propres à les proposer et à les 
consommer. Donc, au commencement d'une révolu- 
tion, Tautorité suprême ne doit pas être déléguée par 
le clioix libre du peuple. 

Qui doit donc designer les réformateurs? « Ceux 
qui sont embrasés de Tamour de TEgalité et ont le 
courage de se dévouer pour en assurer Tétablisse- 
ment. Le peuple est incapable de se régénérer par 
lui-même, et de désigner les personnes qui doivent 
diriger Ia régénéraíion. » 

Et cependant il avait dit un peu plus haut « que Ia 
Liberte consiste dans Ia soumission de tous à Ia 
volonté générale n. 

V 

Idées sur Ia Réforme sociale. 

A qui voudrait connaitre avec exactitude les idées 
de Buonarroti sur Ia réforme sociale, on peut signaler 
encore deux documents. Ccst, en premier lieu, les 
développements qu'il donne au début, puis dans le 
corps de son Histoire de Ia conspiralion de Babeuf. 

Bien évidemment, il s'inspire d'abord de Rousseau, 
et ensuite de Robespierre. « Rousseau, dit il, a pro- 
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clamé les droits inséparables de Ia nature humaine, 
et placé Ia prospérité de Ia société dans le bonheur de 
chacun de ses membres, et sa force dans latta- 
chement de tous aux lois.... La liberte reside pour 
iui dans Ia puissance souveraine qui est le peuple 
entier.... Cet ordre social soumet à Ia volonté du 
peuple les actions et les propriétés particulières... fait 
de tous les citoyens une seule et paisible famille. 
Cest Ia doctrine des vrais sages de Tantiquité : Minos, 
Platon, Lycurgue, Jésus-Christ-, puis, de Thomas 
Morus', Montesquieu ^ Mably. » Buonarroti qualifle 
Vordi^e des économistes d'égoísme ou d'aristocratie, 
celui de Rousseau ã'ordre cVégalilé. Ce sont, d'après 
lui, les amis de TEgalité qui ont triomphé de Vordre 
égoiste, et enrayé, au 31 mai 93, «Ia marche tortueuse 
de Ia Gironde », et brisé Ia faction des dantonistes, 
« mélange de vanité, d'intrigue, d'audace, de faus- 
seté, de vénalitó et de corruption. Mais, au 9 ther- 
midor, touta été perdu. » Nous reviendrons plus loin 
sur Ia manière dont Buonarroti apprécie le processus 
de Ia Révolution. Allons directement au début de 

1. Morus, dans son livre de VUtopie, qui lui valut Ia bien- 
veillaiice de Henri VIII, préconisa Ia communauté des biens et 
le bonheur égal de tous, assuré par le souverain, par TÉtat- 
Providence. II se rattache à Ia tliéologie chrétienne qui proclame 

•([ue Dieu veut le bonheur de tous les hommeS( mòme dans Ia 
vie terrestre. 

2. Montesquieu est un des vrais pères du socialisine, et Rous- 
seau, comme Mably, n'ont fait que s'inspirer de ses réves de cité 
idéale oü sera reproduite Ia communauté des biens de Ia Repu- 
blique de Platon, oii Ia vertu et Tamour de Pegalité seront le 
ressort essentiel de Ia vie sociale. Voir les Lettres persanes et 
VEsprit des lois. 
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l'an IV ot aux travaux dii Comitê secrel d'insurrec- 
tion, constituépar Babeuf et Buonarroti. 

Le clieval de bataille dos conspirateurs, c'était Ia 
lutte contre Ia propriété individuelle, contre Tinága- 
lité dcs fortunes et des conditions A leurs yeiix, Ia 
propriété individuelle équivalait « à rexploitation de 
Ia multitude par les plus adroits et les plus heureiix », 
toute Ia politique des aristocrates, avant et après Ia 
Ilévolution, « tendant à appauvrir, diviser, dégoiiter, 
eflrayer etcomprimer Ia classe laborieuse ». 

Buonarroti et ses amis estimaient que le partage 
des terres et les lois somptuaires « n'opposent que de 
faibles remparts à un torrent impétiieux; que les 
réquisitions, les taxes nc sauraient faire partie de 
Tordre habituei de Ia Société parce qu'elles tarissent 
les sources de Ia production ». L'impôt progressif 
serait un moyen etficace de rhorceler les terres, d'em- 
pêcher raccumulation des richesses, de bannir roisi- 
vetéet le luxe si Testimation exacte des fortunes qu'il 
exige n'était pas três difficile à atteindre : on peut três 
bien évaluer le revenu des immeubles, mais comment 
apprécier les capitaux qu'il est facile de dérober à 
teus les yeux? Cette manière d'asscoir Timpôt serait 

1. Si Ton veut résumer Tidío essentielle qui domine toutes 
les conceptions de Buonarroti, on arrive à constnter que c'est Ia 
guerre ú Ia propriété privée. Après' avoir cité cette formule de 
Uuonarroti ; « La propriété est un véritable délit puWic », 
M. L. Tchernoirajoute que c'est presque Ia formule de Proudhon : 
« La propriété, c'est le vol ». Voir te Parti républicain sous Ia 
monarchie de Jaillet, p. 83. 
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toul au plus un acheminement aubien; elle pallierait 
le mal, mais u'cn couperait pas Ia racine. » 

Quel était donc Tidéal à poursuivre? Quelle devait 
être Ia tache « d'un législateur verUieux »? Voici : 

L<a loi de Ia nature fait dépendre Ia production dii travail. 
Ce Iravail est évidernincnt, pour cliaqiie citoycn, une con- 
dition essentielle du pacto social, et, coinnie cliacun, en 
entrant dans Ia sociétó, y apporte une iniso égalo (Ia totalité 
do ses forces et do ses nioyens) il s"cnsuit que les charges, 
les productions et les avantages doivent être également 
partagés  Ceux qui raisonnaient ainsi voyaient dans Ia 
communauté des biens et des Iravaux, c'est-à-dire, dans 
régale répartition des charges et des jouissances, le véri- 
table objet do Ia perlection do l ordro social. 

D'ailleurs, Habeuf et IJuonarroti, ainsi que les 
autres membres du Comitê secret, savaient três bien 
que Ia Constitution de 1793 et Ia Déclaration des droits, 
« en défmissant le droit de propriétéi le consacraient 
dans toute son effrayante latitude )>. Les décrets 
des 8 et 14 ventôse de l'an II avaient bien promis au 
peuple un milliard de biens nationaux et les biens des 
ennemis de Ia patrie; mais, après therniidor, on 
avait autorisé Tachat des biens nationaux sans 
enchères, sans publicité, par simple soumission, et 
leur paiement en assignats qui n'avaient presqueplus 
de valeur. Ainsi s'était évanouie Ia masse des biens 
nationaux. « Les plus petits propriétaires s'étaient 
rattachés à leurs possessions, auxquelles ils avaient 
été naguère prêts à renoncer. » Les membres du 
comitê « étaient convaincus que toute vue d'intérêt 
commun avait disparu de Ia législation, abandonnée 
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désormais à régoisme le plus effréné. » Ils sentaient, 
par conséquent, « combien il était difficile de sub- 
stituer, immédiatement et d'un seul jet, à Ia légis- 
lation des propriélés, celle, incomparablement plus 
douce et plus équitable, de VEcjalilé des biens et des 
travaux, » 

Mais, après Ia destruction de Ia Constitution de 
Taii III et le rétablissement de celle de 1793, « Tau/o- 
ri<é p)'ovisoire des insurgents » comptait « préparer 
Tadoption de Ia véritable Égalité, en Ia montrant au 
peuple comme le seul moyen de tarir à jamais toutes 
les sources des maüx publics. » 

Cest probablement Buoiiarroti qui fut chargé par 
les conjurés de íixer les bases du nouvel ordre social, 
à créer après le triomphe de Tinsurrection. On trouve 
aux Arcliives nationales parmi les papiers et docu- 
ments du Comitê secret' une pièce sans date qui 
débute ainsi : 

Transporle-toi au monient oii tous les inoyens inilitaires 
sont pris, oü toutes les mesures de l insurrection sont 
prêtes, et oú il est question de Ia faire éclatertel jour. Fais 
le premier déclaratoire ou manifeste de cette insurrection 
court, hardi, positif, en forme d'arrêtc avec considérants. 

Suit le canevas de ce manifeste. Cest le résumé de 
ce que Buonarroti appelle le fameux acte insurrec- 
tew\ dont voici les premiers mots ; Des démocrales 
français, considcrant que Voppression el Ia misère du 
jjeuple sont à leur comble; que cet état de tyrannie et 

1. F1 4277. 
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de malheur esl du fait du gouvernement actuel, etc.... 
Et il en reproduit le texte dans son Ilisloire de Ia 
conspiration. On rotrouve le même document dans ses 
papiers, et Tecriture parait être de sa maiii. (Registre 
20 803, 20" pièce de Ia 21" liasse.) Nous croyons iiiu- 
tile de réimprimer ce manifeste, (jui contient beau- 
cüup de phrases dóclamatoire.s et peu d'idées. Au 
point de vue de Torganisation future, 11 sufflt de 
retenir Tarticle 2 : « Le but de rinsurrection est le 
rétablissement de Ia Gonstitution de 1793, de Ia 
Liberte, de rÉgalité et du Bonheur de tous. » 

II est plus intéressant de condenser, d'apròs les 
déyeloppements de Buonarroti dans son Histoíre de 
Ia conspiration de Babeuf, les idées essentielles qu'il 
avait fait approuver par ses complices. 

Le Comitê s'était demande si Ia propriétó indivi- 
duelle devait être abolie ou simplement modifiée. 
Personnellement, Buonarroti se prononce pour Tabo- 
lition de cette propriété individuelle, et pour rétablis- 
sement de Ia communauté des biens et des travaux. 
Ces travaux ne pouvant ôtre que distincts, il eonvient 
de distribuer les citoyens en plusieurs classes, a à 
chacune desquelles Ia loi attribuera un genre parti- 
culier de travail, selon les besoins de ia nature et 
d'aprèa le príncipe suprême de FEgalité ». Cette 
distribution se fera dans les maisons d'éducation 
publique. Buonarroti n'est pas Tennemi des machines 
qui « doivent adoucir le travail des liommes et 
diminuer leurs peines, tout en augmentant Fabon- 
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dance des choses nécessaires et agróables )). Iltijoute, 
il est vrai, cette observation : « Aujourd'hui, en 
supprimant une gfande massc de travail manuel, 
elles {les machines) enlèvent le pain à une foule 
d'hommes, dans Fintérêt de quelques spéculaleurs 
insatiables dont elles augmentent le gain. » 

On a déjà vu, par Ia lecture du décret économique, 
commenl les Habouvistes entendaient róaliser « Tem- 
ploi utile de toutes les terres, et rabolltion de roisi- 
veté », par conséquent « un grand adoucissement 
dans le travail individuel )). Les produits dela terre 
et de rindustrie devaient être dóposés dans des maga- 
sins publics d'oü lis sortiraient pour être distribués 
avec égalitó aux citoyens, sous Ia surveillanee de 
magistrats qui en seraient comptables Les pays qui 
auraient du superflu fourniraient à ceux qui manque- 
raient du nécessaire. Une magistrature supérieure 
comparerait Ia richesse dii tout avec les bosoins de 
chaque partie, indiquerait les matières à déplacer et 
désignerait les lieux d'oü il faudrait les enlever, et 
ceux oü Ton devrait les transporter. Des agents infé- 
rieurs seraient chargés de surveiller et d'eflectuer les 
transports. 

A Tobligation de travailler, imposéo aux valides, corres- 
pondent, écrit Buonarroli, le droilà uno existence heureuse, 
et celui d'ôtre oxempté du travail et d,'êtrc mieux soigné, 
lorsque les iníirmités ou rairaiblissement des organes 
rendent le travail pénible, ou impossible. Ainsi, dans 
Tordre de Ia comniunauté, le repôs et le soulagement dés 
vieillards et des inlinnes sont placés au rang des princi- 
paux devoirs de Ia société.... Un des eíTets de ces institu- 
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tions eòt été, ce semble, d'y atlacher si fortement les 
citoyens que ramour do Ia Patrie serait devenii leur 
passion predominante. Par Téducation, le législateur eiit 
pu subordonner ii ce sentiment toutes les nITections de 
famille et de parenlé. 

II parait que, dans une des rcunions des conjurés, 
on fit formellement Ia proposition de défendre aux 
enfants de porler le nom d'un père qui ne se serait 
pas distingue par de grandes vertus. 

Les ]5abouvistes désirent favoriser Ia repopulation 
de Ia France : « Tout, dil Buonarroti, dans cet ordre 
social, favorise ia multiplication de 1'espèce; Ia com- 
munauté écarte les causes qui rendent les approches 
des sexes moins freqüentes; elle donne aux âmes une 
tranquillité qui nous est inconnue.; elle fortifle les 
corps par une activité douce et variée. » 

La désertion des campagnes au profit des agglomé- 
rations urbaines est un fléau qu'il faut combattrc par 
des moyens énergiques : « IMus de capitales, pliis de 
grandes villes^, multiplicité des villages, dans les 
lieux les plus sains et les plus commodes »; dévelop- 
pement des routes, des canaux, etc. « Qiiand il n'y 
aurait plus de palais, il n'y aurait plus de masures; 
les maisons seraient simples, et Ia magnificence de 
Tarchitecture et des arts, qui en reliaussent Téclat, 
serait réservée aux magasins publics, aux amplii- 

1. Eu cela, liiionnrrüti s'inspire direcleraent de Rousseau qui, 
dans Ia Constitution de Ia Corse, s'élève contra fexistence des 
villes : • Elles sont nuisililes dit-il, au système que nous avous 
adopté. » II traite de bourgeois > tout hoiiime ([ui ue couduit pas 
Ia cliarruC »; 

19 
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théàtres, aux places, aux marchés, aux archives, aux 
bibliothèques, et surtout aux lieux cronsacrés aux 
délibérations des magistrais et à Texercice de Ia sou- 
veralneté populaire. » 

Le Comitê insurrecteur parait avoir attaché une 
grande importance à ce qui frappe les yeux : « L'éga- 
lité et Ia simplicité des habillements et des meubles 
n'excluent pas I'élégance et Ia propreté. )) Dans les 
ateliers, on portera les mêmes costumes que dans les 
assemblées et dans les fêtes. Les réformateurs eussent 
même désiré « que le peuple français adoptât un 
costume qui le distiiiguât de tous les autres peuples ». 

On sait que Buonarroti voyait d'assez mauvais oeil 
Téclat et Ia prospérité des arts proprement dits; mais 
il admet « que, dans les moments de loisir, le peuple 
s'occupe de Ia culture de Tesprit, de réducation de 
Ia jeunesse, du maniement des armes, des évolutions 
militaires, des honneurs à rendre à Ia Divinilé, de 
Tapothéose des grands hommes, des jeux publics, de 
l'embellissement des fêtes, du perfectionnement des 
arts utiles, de Tétude des leis, d'administration et des 
délibérations du peuple ». 

Les citoyens resteraient libres de clioisir leurs 
occupations, mais il n'y aurait ni privilèges, ni 
distinctions. Cependant, cette libertê de vivre à sa 
guise comporte, dans les projets des Egaux, une 
restriction três grave : car ils ne voulaient admettre 
à Texercicedu droitde suílrage queceuxqui((auraient 
vécu un certain temps dans les camps et dans les 
travaux militaires ». A des jours marquês et, dans 
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U7te solennité, les citoyens « qui auraient parcouru les 
difiérents degrés d'iiistruction, civile et militaire, 
prescrits par les lois, viendraient demander leur 
inscription sur un registre ». Quant à ceux qui se 
refuseraient de déclarer qu'ils consentent à faire 
partia de Ia société française, aux conditions dont ils 
auraient été instruits dans le cours de leur éduca- 
tion... on les exclurait de Ia Itépublique. 

Les Babouvistes sont partisans du service militaire 
universel et obligatoire. 

I/arrnée nationale doit se composer de tóus les Français 
en état de porter les armes. Les lois détermineront Tâge 
auquel cette capacite est présumée commencer et finir.... Les 
chefs sont nominés pour peu de iemps par le peuple  La 
perpétuité des grades militaires est un des plus grands 
íléaux de Ia liberté publique, et c'est par elle qu'un certain 
despotisme s'élève sur Ia ruine des lois. Les ofliciers, jadis 
bons citoyens, se voyant placés à jamais au-dessus du 
simple soldat, séparent insensiblement leurs intérêts de 
ceux du peuple, se créent de nouveaux besoins, se font 
des services qu'ils rendent à Ia Pátrio des titres pour 
s'emparer des idóes, des trésors et de Ia puissance; ne 
portent plus les armes que comme on exerce un niótier, 
et finissent par former dans Tétat un corps aristocratique 
qui, pour plaire à ses chefs, auxquels il doit tout, accrédite 
Ia doctrino de Tobeissance aveugle, et s'efrorce d'étouíIer 
dans ses subordonnés jusqu'au souvenir de leurs droits. 

Pour le temps de paix, Buonarroti est un précur- 
seur de Tappel des réservistes. II veut qu'on fortifie 
le moral et le physique des citoyens par de fréquentes 
assemblées, par des évolutions militaires, des courses 
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de natation et d'équitation; qu'on forme de grands 
campements; qu'on distribua des prix pour le zele et 
pour Ia valeur. « Les rôles, les armes, les liabillements 
et instruments militaires étant toujours en bon état 
sur tous les points de Ia République, Ia levée du 
peiiple entier n'oíIre pas plus de difflcultés que Ia 
marche d'un régiment. » En cas de levée générale, 
ceux qui, par leur âge, ne preiulront pas les armes 
fourniront une demi-lieure ou une lieure de plus de 
travail pour entretenir Tagriculture et l'industrie. Les 
Egaux ne veulent pas de guerre de provocation et de 
conquête, mais « seulement pour repousser Tinvasiou 
ou pour soutenir un voisin injustement opprimé ». 

En ce qui concerne les Cultes, ils estiment « que Ia 
République française, ne reconnaissant aucune révé- 
lation, n'eút adopté aucun culte particulier; mais elle 
eftt fait de TEgalité le seul dogme agréable à Ia Divi- 
nité, et elle eiit fortement gravé dans les cojurs des 
bons citoycns rexpérience d'une heureuse immorta- 
lité ». 

Les Babouvistes se défiaientbeaucoup des influences 
étrangères; ils voulaient élever entre Ia France et les 
nations voisines une sorte de muraille de Ia Chine, 
ouverte seulement, par de petites portes, pour les 
frères et amis qui professeraient .Ia bonne doctrine ou 
voudraient Ia connaitre : 

Pour écarter Ia contagion des pernicieux exemples qui 
pourraient énerver Ia force des inanirs et Tamour de 
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rEgalilé, on aurail élevé entre Ia France et ses voisins des 
barrières hérissées (Tobstacles. Cependant, elles n'eussent 
pas été irnpénétrablos : Tainour do Tliumanité les ciit 
oiivertes aux ainis malheurcux de Ia libcrtó, aux bienfai- 
teurs des nations, attirés par le désir de connaitre les 
inslitulions françaises, et aux homines Ias de servage qui 
seraient venus aveo un cojur pur pour chercher dans notre 
République régalité et le bnnheur. 

Le Comitê insurrecteur no parait avoir eu^que des 
idées assez nébuleuses et confuses sur le mode d'or- 
ganisation et de fonctionnement du pouvoir légis- 
latif. A côté d'une assemblée centrale législative, 
composée, conformément aux prescriptions de Ia 
Constitution de 93, de délégués nommés directement 
par le peuple, avec Ia double mission de proposer Ia 
loi et de rendre des décrets poureti assurer Texecution, 
ainsl que pour dlriger et surveiller le Gouvernement, 
ils auraient voulu créer des arrondissements aussi 
étendus que possible, et former, dans cliacun de ces 
arrondissements, une assemblée de souverainelé, com- 
posée de tous les citoyens, et un Sénat oü prendraient 
place des yieillards, nommés par Tassemblée susdite. 
Ils rêvaient aussi Ia création d'un corps de congerva- 
teurs de Ia volonló nalionale, institution nouvelle 
destinée à recueillir les actes des assemblées de sou- 
veraineté, et à proclamer Ia volonté du souverain, 
« espèce de tribunal chargé de veiller à ce que les 
législateurs, abusant du droit de rendre des décrets, 
n'enpiètent pas sur Ia puissance législative ». 
L'action des conservaleurs eüt été nécessaire pour 
provoquer le jugement du peuple, si les législateurs 
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rendaient des décrets contraires aux lols existantes. 
Cest dans le même esprit que certains desconjurés 
songeaient à créer un Conseil d'Anciens, « chargé uni- 
quement d'éclairer par ses avis TAssemblée centrale 
des législateurs », et un Tribunal suprême, a chargé 
de maintenir partout Tunité de Ia législation ». Cest, 
en somme, ce qu'on a fait aux États-Unisd'Amérique. 
Enfln, les corps municipaux se seraient occupés 
« de réconomie nationale, de former et de surveiller 
Tordre militaire «. En résumé,le Comitê était partisan 
d'une sorte de décentralisation, et non d'une assemblée 
unique et toute-puissante comme Ia Convention. Et 
presque tous les Français eussent été associés à Ia vie 
publique, car Buonarroti dit : a Tout citoyen est ou 
a été fonctionnaire ». Cest TÉtatisme dans toute sa 
beauté. 

VÉducation devait être divisée en deux branches : 
Tune pour les garçons, Tautre pour les filies Cette 
éducation aurait été nationale, corhmune et égale. 
Dans chaque arrondissement, on aurait créé une 
maison d'éducation pour les garçons, une autre pour 

1. II faut remarquer que Babeuf n'entendait pas fournir aux 
Français un autre enseignement que celui des écoles primaires. 
Les écoles d'enseignement supérieur lui semblaient des insti- 
tutions aristocratiques. De plus, dans son système, Ia commu- 
nauté s'emparait de Tenfant et le séparait de Ia famille. « Plus 
tréducation domestique, disait-il; plus d'éducation paternelle. » 
L'individu était revendiqué par Babeuf depuis sa naissance 
jusqu'à sa mort. 

11 convient aussi de noter que les Babouvistes n'admettent 
pas Ia co-éducation des garçons et des íllles. Ils tendent à 
retarder le mélange des sexes, alln de niénager leur vigueur. 
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les filies, autaiit que possible « en bel air » à Ia 
campagne, près des rivières et loin des villes. Le 
programme à suivre eíit été : 1° Force et agilité des 
corps; 2° Bonté et énergie du coeur; 3° Développe- 
ment de Tesprit. Les citoyens ont pour devoir d'aimer 
rÉgalité, Ia Liberte et Ia Patrie qu'lls sont appelés à 
servir et à défendre. Les cours auraient pour objets : 
I'histoire, Ia science des nombres, Ia topographie, 
rhistoire naturelle, Ia statistique, In danse, Ia musique. 
Des maisons d'éducation, les jeunes gens passeront 
aux camps établls près des frontières. 

Tout en inscrivant Ia Liberlé en téte de leur 
programme politique et, social, les Babouvistes lui 
laissaient bien peu de place dans leur Communauté. 
Ils n'admettaient nullement Ia liberte de Ia presse, 
dont pourtant ils s'étaient amplement servis.pour 
leur propagande. Etvoici, àcetégard, leurs^rincipes : 
« 1° Nul ne peut émettre des opinions directement 
contraires aux príncipes sacrés de TEgalité et de Ia 
souveraineté du peuple; 2° Tout écrit sur Ia forme 
du Gouvernement et sur son administration doitetre 
imprimé et envoyé à toutes les Bibliothèques, sur Ia 
demande d'une assemblée de souveraineté ou d'un 
nombre déterminé d'électeurs au-dessus de trenteans; 
3° Aucun écrit touchant une prétendue révélation 
quelconque ne peut être publié; 4° Tout écrit est im- 
primé et distribué, si les Conservateurs de Ia volonté 
nationale jugent que sa publication peut étre utile à 
Ia République)). 
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VI 

Le décret de police. 

Lo Comitê avait décidé de publier, après le succcs 
de rinsurrcctioii, une série de décrets ; décret mili- 
taire, décret sur Téducation, décret sur les fêtes 
nationales, décret économiquc, décret de police. 

11 est três probable que Buonarroti a rédigé le 
décret économique et le décret de police. Nous avons 
cité plus haut le décret ou fragment de décret écono- 
mique qu'il avait conservé dans ses papiers. 

Voici le deuxième, qui se trouve à Ia page 124 du 
registre 20803 et parait écrit de sa main; on remar- 
quera que ce décret est surtout dirige contre les 
étrangers: 

FRAGMENT n'üN PROJET DE DÉCRET IJE POLICE. 

Article 1. — Les individus qui ne font rien pour Ia 
Pátrio ne peuvent exercer aucun droit politique : ce sont 
des étrangers auxquels Ia Républiqae accorde riiospitalité. 

Aut. 2. — Ne font rien pour Ia Pátrio ceux qui ne Ia 
servent pas par un travail utile. 

Art. 3. — La loi corisidère comme travaux utiles : 
CeuX de Tagriculture, de Ia pastorale, de Ia péche et de 

Ia navigation; ceux des arts inécaniques et manuels; ceux 
de Ia vento au détail; ceux du transport des hommes et 
des clioses; ceux de Ia guerre; ceux de renseignement et 
des sciences. 

Art. 4. — Xéanmoins, les trav<aux do renseignement et 
des sciences ne seront pas reputes utiles si ceux qui les 
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exercent ne rapportcnt pas dans Io dólai de ..l. un certi- 
licat de civisme, délivró dans les formes qui seront réglóos. 

Art. 5. — 1,'exercice des droits politiques est conserve 
aux citoyens dont les travaiix utiles ont éte suspendus par 
les infirmités ou les circonstances de Ia róvolution. 

Art. 6. — 1/entrée des assemblóes politiques est interdite 
aux étrangers. 

Art. 7. — Les étrangers sont soas Ia surveillance direote 
de Tadministration suprôme qui peut les relóguer hors de 
leur domioile ordinaire et les envoyer dans les lieux de 
correction. 

Art. 8. — Tout ótranger adinis à jouir de I hospitalitó 
devient aspirant aux droits de cité. S'il entre dans Ia com- 
munauté nationale, il exerce ces droits aussitot qu'il peut 
représenter un certificat de civisme. 

Art. 9. — La loi determine Tépoque à laquelle nul ne 
pourra exercer les droits de cité s'il n'est pas membre de Ia 
communauté nationale. 

Art. 10. — Tous les citoyens seront armés. 
Art. 11. — Les étrangers déposeront, sous peine de mort, 

les armes dont ils sont possesseurs entre les mains des 
Comitês révolutionnaires. 

Art. 12. — Le premier décadi qui suivra Ia promulgation 
du présent décret, les citoyens s'assembleront pour réorga- 
niser Ia garde nationale. 

Art. 13. — II sera formé sous le plus bref délai, aux 
environs de Toulon, Valence, Grênoble, Mâcon, Metz, 
Valenciennes, Saint-Omer, Angers, Rennes, Clermont, 
Angoulème et Toulouse, des camps destines à maintenir 
Ia tranquillité, proteger les républicains et favoriser Ia 
réforme. 

Art. 14. —• A cet eílet, les Comitês révolutionnaires dési- 
gneront et feront partir sur-le-champ aux lieux qui leur 
seront indiqués quatre républicains par compagnie de 
garde nationale, complètement armés, équipés et pourvus 
d'eíTets de campement. 

Art. 15. — Les dispositions du décret militaire sont appli- 
cables aux camps ci-dessus. 
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Art. 16. — Les camps seront dissous aussitôt que les 
nouvelles lois seront paisiblement exécutées. 

Aut. 17. — Les iles Marguerite et Honoré, d'IIyères, 
d'01eron, de Ré, seront converties en lieux de correction 
oii seront envoyés, pour étre astreints à des travaux com- 
muns, les étrangers suspects et les individus arrêtés par 
suite de Ia proclamation de Ia Convention nationale. 

Art. 18. — Les lies seront renduès inaccessibles : il y aura 
des administrations directement soumises au Gouverne- 
ment. 

Art. 19. — Ceux d'entre les détenus qui donneront des 
preuves d'amendenient, d'activité dans les travaux et de 
bonne conduite, pourront rentrer dans ia République et y 
acquérir les droits de cité'. 

VII 

Réponse de Buonarroti à M. V. 

Une leltre, signée M. V. et datée du 30 pluviôse 
an IV, avait été adressée à Gracchus Babeuf, « tribun 
du peuple »; elle fut imprimée chez Lebois, impri- 
meur de YAmi du peuple. 

Au registre 20803 de ia Bibliothèque nationale, 
p. 140, on trouve le texte de cette lettre. Son rédac- 
teur dit qu'il est presque sexagénaire, qu'il n'a rien 
ou presque rien en propriété, et est surchargé de six 
enfants, trop jeunes encore pour travailler. II ne sait 
pas de métier et n'est ni commerçant, ni courtier, ni 
agioteur, ni banquier, pas même commis de bureau. 
• 

1. Les points flgurent au texte qui est ici reproduit intégrale- 
ment. 

cm 1 unesp' 10 11 12 
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Partisan de VÉgalité réelle, il voudrait bien Ia croire 
possible, mais il expose ses doutes et développe ses 
objections, eii priant le tribun d'y répondre. 

Voici le texte de cette lettre du partisan três 
sceptique de TÉgalité réelle : 

Combien de motifs pressants, dit-il, de désirer régalité 
réelle! oú hélas est-elle possible?... Toujours le mot, jamais 
Ia chose. .Fai lu, qu'il y a eu des partages de terres, mais 
cela n'a pas duré. Et pourquoi? Cest cela qu'il faut appro- 
fondir. 11 ne s'agit donc pas seulement.de pactage, mais 
encore qu'il soit durable. Les terres ne sont pastout ce qu'il 
faudrait partager, et je n'ai lu nulle part qu'on ait tenté de 
partager des productions de Tesprit et de Tinvention ailleurs 
que dans des communautés religieuses ou à peu près telles. 
Nous diviserons-nous en petites communautés? Supposons 
que cela soit et que je porte, par exemple, un charmant 
tableau, une machine parfaite, mon invention excellente, 
mes découvertes en physique, en chimie, en « hidrolie » 
(sic), en histoire naturelle, mon poème, ma musique, une 
volubililé sur le violon. Ia harpe et le clavecin, les sons 
harmonieux de ma voix, etc., etc., au magasin général de 
rÉgalité réelle, avec mon voisin le savetier, pour recevoir 
trois bons égaux de yiande, de pain, de liqueur, etc. ' Ce 

1. M. E. Fournière, dans ses Théories socialistes du XIX' siècle, 
(p. 126 et suivantes), fait remarquer avec raison que Ia notion 
d'égalité sociale, posée par Jeaa-Jacques Rousseau et abaissant 
le niveau commun « aux plus essentielles satisfactions physi- 
ques, au lieu de s'élever au point oü Tavaient porté les mieux 
pourvus, sous tous les rapports physiqnes, intellectuels et esthé- 
tiques », a été prise à Ia letttre par Babeuf. II déciare que ce 
qui n'est pas communicable à tous doit être sévèrement 
retranché (Syst. polit. des Égaux, p. 16). De mème, Babeuf, <à 
Vendôme, ne dissimutait pas qu'il s'abritait derriére Tautorité 
de Jean-Jacques - et présentait Ia phrase du Manifeste des 
Egaux : « Périsscnt, s'il lefaut, tous les arts, pourmi que nous ayons 
l'É<jalité réelle, » comme une réminiscence des maximes de 
Rousseau. 
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n'cst pastout : il faut que cela soit durable; il faut que cela 
n"anéantisso pas le goüt, le génie et Ia passion du beay et de 
Ia perfection dans les arts et métiers. Mais, supposons que 
je sois capable de Tabnegation d'un moine, par mes gouls 
et mes penchants les plus doux pour i'égalité réelle de mon 
voisin savetier, ne faudra-t-il pas des supérieurs, des prieurs, 
des abbés, des directeurs exécutifs (ici quelques mols 
illisibles); ne faudra-t-il pas des lois? C'est-à-diro des con- 
ventions mutuelles? Ne faudra-t-il pas confier aux chefs 
parfaitement désinteressés une force égale en action á Ia 
réaction qu'il faut toujours calculer? Et calculer bien juste, 
aussi juste que le poids d'un tourne-broehe ou que le ressort 
d'une montre? Quelle multitude de réflexions ne viennent 
pas s'offrir ici! 

J'entends citer J.-J. Rousseau et Mably ; le premier a dit 
positivement que, pour vivre sous une démocratie pure, il 
fallait ôtre des demi-dieux. Le second est bien loin de croire 
ii Ia possibilité de régalité réelle, sur un sol d'une étendue 
aussi considérable et aussi peuplé que le nòtre. Quand j'y 
songe, et j'y songe souvent, ma tête s'y perd. Tribun ! 
donne-nous un plan; prouve-nous bien clairement Ia possi- 
bilité de rÉgalité réelle; qu'elle peut étre durable! El 
donne-nous bien positivement le moyen d'y parvenir, c'est- 
à-dire que nous ne soyons pas des années dans Tanarchie, 
et qu'après des démarches et des sacrifices douloureux et 
inutiles, nous ne soyons pas plus mal que nous ne sommes 
dans ce moment. 

Signé : M... V. 

De 1'Imprimerie de VAmi du Peuple (R.-F. Lebois, rue el 
maison ci-devant Sorbonne, n° 382, section Ghalier. Quartier 
Jasques). 

Babeuf ne se soucia pas sans doute d'entamer une 
polémique avec le citoyen M. V. et chargea Buonarroti 
de réfuler ses objections. Et nous croyons intéres- 



ANNEXES 301 

sant d'analyser Ia réponse de Buonarroti qui se 
trouve dans ses papiers. 

Ce manuscrit autographe est signé P. B,, et ces 
initiales sont suivies des mots raturós « c'est-à-dire 
Philippe Buonarroti ». La date du document (qui 
comprend douze pages) est : 28 germinal an IV. 
{Registre 20 803, p. 129). II porto pour épigraphe : 
(( Dans une véritablc société, il ne doil y avoir ni richcs 
ni pauvres. Les riches qui ne veulcnt pas renoncer au 
supcrflu en faveur des indigents sonl les ennemis du 
peuple. Lc hut de Ia Ilévolution est de detruire 1'iné- 
galité et de rélablir le bonheur de íous. Art 7, 8 et 10 
de TAnalysede Ia doctrine du Tribun, aílichée et pro- 
clamée le 20 de ce mois de germinal' )). Buonarroti 
dit dans son líistoire de Ia compiration que Ia lettre 
en réponse à M. V. fut distribuéele 29 germinal. Cette 
pièce joua donc un role important dans Ia propagande 
du parti des Égaux. II importe, sinon dela reproduire 
intégralement, du moins d'en donner une analyse 
complete, avec citation des passages essentiels : 

La chute du système barbare des propriétés parliculières 

1. Buonarroti laisse un peu dans Io vague les moyens que les 
Babouvistes voulaient employer pour rcaliser leur idéal. 
M. E. Fournière a três bien mis en relief {Théorics socialistes, 
p. 178) que, dans le Manifeste des Egaux, Sylvain Marechal pré- 
conisait Ia lutte des classes, et que Ia Force était recommandée 
par les Égaux conime le inoyen unique de faire prévaloir leurs 
príncipes. > Le peuple marche sur le corps des nouveaux tyrans, 
des nouveaux tartufea politiques, comme il a marche sur le 
corps des róis; Tégalité réelle doit 6tre obtenue n'importe à quel 
prix. Malheur ii qui ferait résistance á nos voeux, etc.! » Cest Ia 
révolte des pauvres contre les riches. Saint-Just ne parlail pas 
autrementj et Blanqui reprendra sa doctrine; 
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ramènera bientòt sur Ia terre le bonheur de l'âge d'or et Ia 
fraternité de fait que Tambition et Tavidité ont entièrement 
bannis de nos monstrueuses sociétés. Le temps est venu 
d'attaquer avec les foudres de Ia raison Ia cause toujours 
existante de tous les maux, de toutes les tyrannies : Ia 
richesse individuelle. La doctrine que nous prêchons a pour 
elle les froids calculs de Ia philosopliie, Tautorité des grands 
hommes de rantiquitó et de nos siècles 

Buonarroti estime que M. V. a déplacé Ia question 
lorsqu'il a déelaré que les Babouvistes veulent un 
partage des biens. 

Le systòme de TEgalité exclut tout partage, et c'est môme 
à ce partage que nos sociétés, résultats des besoins, des 
passions et de Tignorance de nos pères, doivent toutes les 
tyrannies et tous les maux dont nous sommes les victiines. 
Avant que cliacun de nos aieux ait pu dire qu'un champ 
lui appartenait, il a faliu qu'une convention, expresse ou 
tacite, lui en assuràt Ia jouissance.... 

L'auteur de Ia réponse à M. V, attribue à cette 
convention tous les vices de Tétat social. D'apròs lui, 
on ne peut appeler libres ceux qui travaillent jusqu'à 
épuisement « par espoir de jouir ». 

L'Égalité róelle a pour conditions essentielles : Travaux 
communs; Jouissance commune. 1° I.e travail cominun 
augmenterait infiniment les richesses de Ia sociótóqui, dans 
rétat actuel, ne peut compter que sur le travail utile d'une 
petite partie deses membres; 2° Le travail, reparti sur tous 
les sociétaires valides, délivrerait d'un fardeau insuppor- 
table ceux que nous avons condamnés exclusivement à Ia 
fatigue, et n'en transporterait aux autres qu'une portion 

1. Platon, Rousseau, Mably, Helvétius, Tauteur de Télémaque, 
Diderot. (Note du manuscrit.) 
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três faible qui bicntôt deviendrait pour tous une source de 
plaisir et d amusement. 

Croirc que rotourner à rÉgnlité serait devenir sau- 
vage et brutal, c'est no pas en concevoir Ia constitu- 
tion. La nature donne à chacun un estomac et des 
sens pareils. Donc il n'y a rien de plus naturel que 
de faire sortir le vin, les habits, Ia viande du même 
magasin. « Les arts recevraient, dans notre système 
d'Égalité, des accroissements d'utilité générale et une 
empreinte sublime, conforme aux grands sentiments 
qu'une immense association d'heureux ferait néces- 
sairement naitre.... Les citoyens seraient bien nourris, 
bien vètus, bien amusés, sans inégalité, sans luxe. 
La Republique serait riche, magniflque, toute-puis- 
sante. » Sans doute quelques métiers inuliles ' dispa- 
raitraient, mais ils seraient remplacés par d'autres 
qui augmenteraient le bonheur de Ia grande masse 
nationale. « Les productions, três variées, de tous 
appartiendraient à Ia masse qui les distribuerait 
ensuite, pour le plus grand bonheur de tous. » 

Voici les procédés que Buonarroti próconise pour 
realiser les conceptions de Ia philosophie regardées 
comme chimériques ; 

1° Reunir toutes les richesses actuelles sous Ia main de 
Ia Republique; 2° Faire travailler tous les citoyens, et cha-. 
cun suivant sa capacite et ses liabitudes actuelles; 3° Véri- 
fier les travaux, en rapprochant ceux qui s'aidentmutuelle- 

1. Buonarroti alténue, mais ne rejeite pas Ia théorie de Babeuf 
qui proscrit les arts et ne s'attache « qu'à Ia sufllsance » à ia 
capacité de Vestomac, en taxant de chiinère Ia supériorité des 
talents ou de Tindustrie. 
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ment, et en donnant une nouvelle direction à ceux qui sont 
uniquement refTet de Tengorgement actuel des ricliesses; 
4° Reunir continuellement dans les dépôts publics toutes 
les productions de Ia terre et de l industrie; 5° Distribuer 
également les productions et les plaisirs; 6" Tarir Ia source 
de toute propriélé, de toul commerce parliculier, et leur sub- 
stituer une distribution sage, coníiéo à Tautorité publique; 
1° Etablir des inaisons comniunes d'éducation oü eliacun 
s'accoutunierait au travail le plus conforme à ses forces et à 
ses penchants. 

Les riches opposent les deux objections suivantes ; 

i" Le besoin de s"alimenter et Tespoir d'améliorer son 
état sont les sources du travail et de Ia reproduction. Ce 
besoin et cet espoir détruits, le travail cesse, )a reproduc- 
tion se tarit et Ia société périt. 

2° Si toute, espèce de travail reçoit Ia même recompense, 
il n'existe plus de niotif pour se livrer aux recherches 
scientiíiques qui amènentles découvertes utiles à Ia société. 

Voici comment Buonarroti essaye de réfuter ces 
deux objections : 

1° II est facile de faire entendre à tout le monde qu'une 
três courte occupation journalière assurcrait à cbacun une 
vie plus agréable et débarrassée des inquiétudes dont nous 
sommes continuellement mines. Et celui qui travaille 
aujourd'hui jusqu a Tépuisement, pour avoir fort peu, con- 
sentirait súrement à travailler peu pour avoir beaucoup. 

Gette objection, d'ailleurs, repose entièrement sur l'idée 
douloureuse qu'on s'est formée du travail qui, sagement 
et universellement distribué, deviendrait, dans notre 
système, une occupation douce et amusante, à laquelle nul 
n'aurait ni envie, ni intérct à se soustraire. 

2" II est, je crois, assez prouvé que les progrèsdes sciences 
tiennent plus à Tamour de Ia gloire qu'à l avidité des biens, 
et, dans ce cas, notre sociétéj vraiment philosophique) 
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réunissanl tous les moyens d honorer bien décisivement et 
sans mélange ges bienfaiteurs, aurait droit d'y compter 
plus que nos associations corrompues oü le génie et Ia vertu, 
aux prises et vouées à Tindigence, voient presque toujours 
Ia sottise et le crime comblés de tous les biens. 

En résumé, dit le théoricien des Egaux, « Tegoísme, 
Tavidité forment actuellement Ia base de toutes nos 
institutions ». 11 faut que chaque citoyen, en échange 
d'une mise égale, fasse un cgal profit : « car tous les 
raisonnements des économistes ne pourront jamais 
convaincre les hommes de bon seus et de bonne 
foi qu'il est souverainement juste que ceux qui ne 
font rien aient tout et maltraitent ceux qui, faisant 
tout, rConl presque rien. 

A robjection tirée par M. V. de Ia nécessité d'un 
gouvernement et de Ia trop grande étendue de Ia 
République, Buonarroti fait les réponses suivantes : 

1° Les personnes chargées de conserver le système 
d"Egalité, dont les rouages seraient extrêmement simples, 
devraient être regardées comme des travailleurs néces- 
saires au bonheur commun, et ne pouvant jamais obtenir 
plus de jouissances que les autres citoyerjs, trop interesses 
à les surveiller. II ne serait pas à craindre qu'ils fussent 
tentés de conserver leur autoritó au mépris de Ia volontó 
du peuple. 

2° Si toutes les difficultés que les préjugés opposent au 
travail et à Ia jouissance commune, dans une petite peu- 
plade, peuvent être facilement vaincues, rien ne s'oppose 
à ce qu'il en soit de môme pour une grande association 
comme Ia France.... 11 suffit d'une autoritó sage pour forcei" 
chaque citoyen à travailler, chacun dans l endroit oú il serait 
placé, suivant Ia distribution égale des objets consomptibles 
de toutes les communes du pays. 

20 
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Le législateur babouviste voiidrait: 

1° Faire disparaitre les^randes villes, réceptaules de lous 
les vices, et peupler Ia France de villages, ornús d'une 
immensité d'habitants heureux dont rien n'arrêterait Ia 
propagation. 

2" Les Français, sans monnaie, sans privation, sansennui 
et sans envie d'encaisser pour Tavenir, payant gaiement à 
Ia Patrie le trll)ut commun, le travail, pourraient goúter 
le plaisir de Ia nature, et passer le resto du temps dans les 
fêtes publiques, Ia discussion des lois et Finstruction de 
Ia jeunesse. 

Ce tableau enchanteur serait complété par Ia sup- - 
pression des tribunaux et des procès. Avec eux, 
disparaitraient les « jalousies, fausses suites de ia 
propriété ». 

La législation, réduite à des príncipes três simples, inter- 
préterait Tart d'augmenter Ia jouissance et les plaisirs de 
Ia société La Patrie en danger trouverait dans l augmen- 
tation d'une demi-heure de travail par jour, plus de soldats 
et de ressources que n'en peuvent fournir aujourd'liui tons 
les íinanciers de TEurope. 

Buonarroti termine en vantant surle mode lyrique 
les vertus de sa panacée infaillible ; 

Oh! mes compatriotes, voilà Ia liberté. Ia paix et le bon- 
heur; voilà le remède unique à tant de déchirements et de 
factions!... L'Egalitédefaitet laDémocratie réunissenttous 
les intérêts, détruisent toutes les partialités el ôtent à quel- 
ques-uns Ia faculté anti-sociale de gêner, vexer, blesser, et 
tuer tous les autres.... Si l'on parlait clairement et de bonne 
foi au peuple, je ne doute pas quil ne se décidât immédia- 
tement pour FEgalité.... La Royauté est le maximumdes iné- 
galitós... Si les patriotes no périssent pas en défendant le bon- 
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heur de tüus, Ia Itévolutiot) sorait, aux ycux de Ia postérilé, 
une tacho pour Ia pliilosopliic et un crime pour cux. 

Quaiit à Ia dcrnièro crainte cmise par V. M. : à 
savoir (( Tanarchie, dans le passage du systèmc actuel 
à celui de TEgalité », Buonarroli iie s'en inquiete 
guêre. II y- aura peut-ctre, dit-il, « des écarís, lors de 
ce passage », mais « ce seroiit les derniers eíTets de 
i'anarchie mourante : car, à proprement parler, les 
désordres et ranarchie existent réellement dans toutes 
les sociétés actuelles do TEuropo, et, sous différents 
pretextes et par différents moyens, le peuple est 
dépouillé de tous ses droits ». Conclusion : il faut 
reiaverser les trones des tyrans « qui nous inquiètent 
encore, parce (jue leurs sujeis n'ont pas aperçu 
jnsqu'ici dans nos changemenls Tempreinte claire et 
décisive du Bonheur général que nous avons tant 
préconisé ». 

VIII 

Doit-on .obéissance à Ia Constitution de 1795? 

Nous analyserons, en dernier lieu, pour donner 
une idée, au moins sommaire, de Tétat d'àme des 
Babouvistes et de leurs théories politiques et sociales, 
un documentquifut, peut-être, rédigé par Buonarroti 
et qu'il indique dans son Ilistoire de Ia conspiraíion de 
Habeuf, comme un des éléments essentiels de Ia 
propagande des Egaux. Cette pièce se retrouve au 
registre n° 20 803, p. 136, est datée du 24 germinal 
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an IV et parut le lendemain. 1'ourbien en comprendre 
ie but, il faut remarquer qu'elle s'adressait aux répu- 
blicains de bonne foi qui avaientle souci de Ia légalité 
et hésitaient à renverser une Constitution d'appa- 
rence régulière. Or les Babouvistes s'irritaieiit d'être 
traités d'anarcliistes, et ils attachaient un grand prix 
à se donner comme les défenseurs de Ia vraie voloiite 
du peuple qui avait été, suivant cux, faussée par Ia 
suppression de Ia Constitution de 1793. 

Le gouvernement qui régit aujourd'hui Ia France 
est-il le véritable gouvernement républicain que le 
peuple a voulu? Non : Tacte de 1795 est contre-révo- 
lulionnaire : il n'a pas « les caractères de Ia loi legi- 
time.... Les hommes libres doivent doncle renverser 
et punir ceux qui ont asservi le peuple. On qualifiera 
cette tenta tive d'anarchie, de réhellion, « dénomina- 
tions favorites de Ia Cour, avant et après 1789, de 
La Fayette et Dumouriez, du Sénat de Venise, du 
Pape, et du Grand-Turc ». Peu importe : cela signifle 
seulement que « ceux qui ont le pouvoir veulent le 
conserver, à quelque prix que ce soit ». 

Avant le fameux rapport de Ia Comniission des Onze, 
nous avions Ia Constitution de 1793, qifon reconnaissait 
génórulement être Ia véritable loi du peuple français parce 
qu'elle avait reçu sa sanction formellc dans Ia volonté de 
4 800 OQO votants, dans les asseniblées primaires, dont les 
envoyés, au nombre de 8 000, conlinnèrent le vffiu, dans Ia 
journée, à jamais mémorable, du 10 aoút 1793. 

On oppose à Ia Constitution de 1793 « les volontés 
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postérieures du peuple qui, disent les amateurs de 
Tordre actuel, avait le droit de Ia changer, et Ta 
eíTectivement fait en acceptant celle de 1795 ». Mais 
ce n'est pas le peuple qui a demande ce changement. 
La preuve en resulte de nombreuses pétitions, 
adresses des communes, des Sociétés populaires et 
des armées, des scènes de prairial à Paris, des mou- 
vements qui se sont produits au Nord et au Midi. 
« Tómoins cncore les actes de Ia Convention qui, 
pour rendre hommage à Ia volonté du peuple et 
caltner ses sollicitudes, décréta, le 1" germinal de Ia 
même année, Ia peine de Ia déportation pour qui- 
conque aurait parlé contre Ia Constitution de 93. n 

Le peuple eavait ordonné, à rarticle 115 do cette Consti- 
tution, que toutc demando en changement prit néccssaire- 
ment naissance dans son scinetne pút aucunementémaner 
du Corps législatif. -Cependant, ila trop célebre commission 
des Onze, dont les pouvoirs se bornaient íi proposer Ia loi 
organique de Ia Constitution de 1793, vint déclamer dans 
le sein de Ia Convention contre Ia volonté du peuple, qu'elle 
qualifiait de tyrannie populaire, et cette Convention même, 
oubliant ses devoirs et ses serments, ne précipita pas Ia 
commission dans le néant, et eut Tair, quelque temps après, 
de proposer au peuple son ouvrage anti-populaire de 1795. 

Donc cette Constitution a trahi le peuple « et les 
membres de Ia Convention qui ont voté pour le 
changement ont outrepassé leurs pouvoirs et trahi le 
peuple, en violant ouvertement sa volonté éclairée et 
solennelle ». 

L'acle constitutionnel de 1793 a été envoyé, il est vrai. 
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aux <assemblées primaires et aux armées', dont les procès- 
verbaux, dépouillós par des hommes non sans intérôt dans 
cette aflaire, ont constate que 900 000 citoyens ont voté 
poiir son acceptation. Si cette acceptation est Texpression 
de Ia volontó libre du peiiple, Ia Constitution de 1795 n'est 
qii un acte de violence. 4 800 000 citoyens ont voté pour Ia 
Constitution de 93; 900 000 seulement pnt agréé Tacte do 
1793. Que sont devenus les autres 3 900 000? Ou leur vceu 
n'a pas été constate, ou ils ne se sont pas presentes aux 
assemblées. Si Ia première hypothèse est vraie, le crime 
des constitutionnels de 1793 est manifeste. S'il faut admettre 
Ia seconde, 11 faudra examiner si le.silence des 3 900 000 
qui avaien^ antérieurement parlo est sufflsant pour faire 
présumer un changement de volonté ou un consentement 
tacite, ou s'il est Tellet de Ia violence exercée par les 
contre-révolutionnaires. 

L'organe des "Babouvistes s'efíorce ensuite de 
démontrer que ias'3 900000 citoyens qui n'ont pu 
intervenir aux assemblées primaires n'ont pas été 
libres de se proiioiicer contre l'acte de 1795. A Paris, 
Ia Convention a fait fusiller et juger le peuple qui 
réclamait, en prairial an III, rexécution de Ia Constitu- 
tion de 1793. De même, à Toulon, à Valenciennes. 
« La Convention a égorgé et chassó ceux de 
ses membres qui ne voulurent pas partager Ia 
honte de Ia trahison dont elle se rendait cou- 
pable. Le despotismo oriental repose sur Ia même 
base.... 200 000 citoyens meurent dans les cachots, 

1. Le maiiuscrit porte en note ce qui suit : « La Constitution 
de 1793 ne fut pas envoyée à racceptation aux armées. Cepen- 
dant, elle eut 4 800000 sullrages. Comment peut-on excuser le 
législateur qui, ayant recours au voeu des soldats, continuelle- 
nient obéissants à leurs chefs, commande, au nom des baion- 
nettes, le consentement des citoyens? » 
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d 00 000 autrcs sont en fuito pour éviter les poignards 
des contre-révolutionnuires. » On a refusé le droit de 
suffrage dans les assemblées primaires à nombre de 
citoj'ens, notamment à ceux qüi ne peuvent payer 
une contribution égale à Ia valeur de trois journées 
de travail, aux domestiques (c'est-à-dire à Ia sixiôme 
partie au moins des citoyeiis). On a prive du droit de 
citoyen pendant cinq ans ceux qui ne savent ni lire, 
ni écrire, sans que Ia Constitution assure à Ia classe 
indigente les moyens d'instruction. Nul ne peut être 
électeur ou jure s'il ne paie pas au moins un loyer 
éfiuivalent à l;iO journées de travail dans les villes 
(600 000 personnes au moins); s'il n'est fermier ou 
mélayer dans les campagnes, condition qui excliit les 
journaliers. Donc, les rèprésentants « ne sont pas 
les élus du peuple et ne tiennent leurs pouvoirs que 
de Ia classe Ia plus opulente, Ia plus-cruelle et Ia plus 
vicieusè de Ia nation ». On ne peut admettre que 
2 400 000 citoyens, dépouillés de leur droit, « aient 
consenti à leur servitude ». Une minorité « détient 
les clefs du pouvoir et des jouissances )). 

IX 

Notes politiques sur Ia Révolution. 

Les papiers de Ruonarroti contiennent, au registre 
20 804 de Ia IJibliollièque Nationale, à côté de beau- 
coup de verbiage négligeable, un cerlain nombre de 
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notes sur Ia période révolutionilaire qui ne sont pas 
dépourvues d'intérêt. 

Cest surtout Ia réhabilitation de Robespierre qui 
lui tient à coeur. Dans Ia pièce ci-dessous, il explique 
les causes du 9 tliermidor et les raisons de Ia ciiute 
du dictateurElles n'ont, d'ailleurs, rien de com- 
plique, ni de mystérieux, et se résument dans Ia 
legitime défense. On aime mieux, en général, se 
débarrasser d'un adversaire qu'être tuó par lui, et s'il 
y a quelque chose de surprenant, c'est que ni les 
Girondins, ni Danton n'aient fait ce raisonnement 
fort simple, en temps opportun : lis auraient proba- 
blement sauvé leurs tôtes! 

Sur Robespierre. 

Robespierre jugea que Ia Convention ferait droit à ses 
réclamations, et qu'il y aurait dans son sein une majorité 
capable de reconnaitre Ia puretó de ses intentions. En eííet, 
on est forcé de oonvenir que telle était son opinion lorsqu'on 
considere qu'étant soutenu par les Jacobins, par Ia Com- 
mune, par rótat-major de Ia garde nationale de Paris et 
par le camp de Ia plaine des Sablons, il eút pu facilement 
parer le coup sous lequel il succomba, s'il avait voulu 
prendre les mesures par lesquelles il lui eút été aisé de le 
prevenir. Non seulement, il ne le íit pas; non seulement 
il ne conspira pas, comme on l'en a faussement accusé, 
mais, le matin même du 9 thermidor, il se reposait entiè- 
rement sur Ia justice de sa cause et sur Ia droiture de Ia 
majorité de Ia Convention. En sortant de chez lui pour se 
rendre à TAssemblée, il répondit à son hôte, qui Tengageait 

i. Reg. 20 804, p. 52. 
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íi se tenir sur ses gardes, qii'il n"avait rien à craindre 
puisquMl y ^vait encore boaucoiip de verta dans Ia repré- 
sentation nationale. 

Cependant, à Ia séance du 8, on put remarquei' une 
grande incertitude dans Tesprit des députés. Ilobespierre 
se plaignit amèrement des Comitês de Salut publio et de 
Süreté générale, et d'une faction immorale et conspiratrice 
dont il ne designa pas les membres. Ce discours fut d\abord 
applaudi et Timpression en fut ordonnée. Mais bientôt Ia 
Convention revint sur.sa délibération et renvoya le disoours 
de Ilobespierre à Texamen des Comitês qu ilavaitdénoncés. 
Uans Ia nuit du 8 au 9 thermidor, tous les conspirateurs 
contre Robespierre' se concertèrent et se distribuòrent 
les ròles qu'il y aurait à jouer. Robespierre no prit aucune 
mesure et se fla à sa bonne foi. Ce qui prouve mieux que 
toute.autre chose qu'il n'y eut, de Ia part de Robespierre et 
de ses amis, aucun complot contre Ia Convention, c'est le 
discours commencó le 9 par Saint-Just. Cét orateur sou- 
mettait toute Ia querelle au jugement de TAssemblée ; il 
n'attendait que de ses rósolutions le redressement des griefs 
dont il se plaignait et le salut de Ia Ríípublique. 

Robespierre avait tenu, Ia veille, à peu près le méme 
langage. A Ia vérité, il avait dénoncé une coalition crimi- 
nelle qui conspirait au sein de Ia Convention nationale, et 
il avait demandé Ia punition des traitres. Ce fut cette 
dénonciation qui elTraya les vrais conspirateurs ; ils pré- 
tendirent qu^invoquer contre eux Ia justice était conspirer 
contre Ia Convention nationale et contre Ia République. 
Ces conspirateurs, dénoncés par Robespierre, surent mettre 
en jeu les passions d'un grand nombre de leurs collègues, 

1. Buonarroti donne en marge une liste de conventionnels 
quMl estime évidemment être ces conspirateurs. 

J'y relève les noms de Sieyès, lieubell, Merlin de Thionville, 
Cambon, Fréron, Lindet, Merlin de Douai, Bourdon de TOise, 
Tallien, Barras, Legendre, Lecointre, Fouclié, Gourtois, Dubois- 
Crancé, Vadier, Amar, Carnot, Biliaud, Barére, Voulland, 
André Dumont. 
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et 1'airc de ceux-ci leurs auxiliaires jlans Ia violence qu'ils 
méditaient. 

Buonarroti explique ensuite que les royalistes et 
les Girondins détestaient Robespierre « qu'ils consi- 
déraient comme le chef du parti de l'Egalité, par eux 
qualifié de faction anarcliique' ». 

Ces gens-là, dit-il, formant au tnoins Ia moitié de Ia Con- 

1. M. Espinas {La Philosophie soe. du XVIII' siècle ct Ia RévoL, 
p. 140 et suiv.) a démontré avec précision qu'en ce qui touche 
les Girondins, leurs doctrines sociales ne différaient de celles 
des Jacobins que par des nuances. Certes, Roland professait loa 
príncipes des Physiocrates, mais d'autres, comme Itabaut 
St-Étienne, réclamaieht des lois (dans Ia Chronique de Paris) 
pour faire le partage le plus égal des fortunas et prévenir les 
inégalités futures. Vergniaud, après avoir rappelé que Montes- 
quieu et Rousseau professaient ce príncipe que Tegalité dans 
une démocratie s'évanouit là oü le luxe s'íntroduít, se bornait à 
faire des ohjections, tirées de ce ([ue Ia [!épubli(iue francaise 
ne pouvait s'assimiler des institutions possibles dans de petites 
républiques comme celles de Ia Grèce. 

D'autre part, Danton et Ilobespierre se montraient certes plus 
timides que Uabaut St-Étienne i)uisque Danton, à Ia première 
séance de Ia Convention, demandait qu'on déclaràt que <■ toutes 
les propriétés territoriales, individuelles ct industrielles (sic) 
seraient éternellement maintenues ». Et, entre parenthèses, Ia 
Convention mit « sous Ia sauvegarde de Ia nation les personnes 
et les propriétés ». 

Quant à liobespierre, on sait comment il a llétri les projets 
de loi agraire qu'il ([uaiiliait de daiigereux, injustos et imp7'atica- 
bles. Ia vertu de ses contemporaius ne lui paraissant pas assez 
parfaite pour se préter á Végalité des biens. « Aristide, disait-il, 
n'aurait pas envie les trésors de Crassus. » Seulenient, Robes- 
pierre, dans son projet de Constitution, lu aux Jacobins le 
21 avril 1793, déllnissait Ia propriété : « le droit qu'a chaque 
citoyen de jouir et de disposer de Ia portion de biens qui lui est 
garanlie par Ia loi «. Gela implique que les riches devaient 
d'abord subvenir à Texistence des pauvres, des petits cultiva- 
teurs et des petits commertants. Et ce prélèvenient devait les 
ruiner! 
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venlion nationale, avaient étó comprimés par Tinsurrection 
du 31 mai, s'ótaient condamnés, depuis cetto époque, à une 
ioaction hostile et aspiraient ouvertement à se venger. Ils 
en saisirent avidement roocasion quand ils virent toute 
l autre partie de FAssembléc soulevée contre Robespierre. 
On ne peut douter que ranimosité et Ia haine de Ia démo- 
cratie ne fussent les véritables causes de leur coopóration 
aux événements de cette journée. Dès qu ils n'eurent plus 
peur de Ia Montagne, ils se prononcèrent, avec une masse 
de voix capable, à elle seule, de faire pencher Ia balance 
de Tautre côté ; c'était le poids du royalisme et de Taris- 
tocratie nobiliaire et bourgeoise. Cette section suivit Tim- 
pulsion, mais ne Ia donna pas. 

Les Conventionnels concussionnaires. 

En marge de Ia pagç 55 du même registre 20 804, 
011 trouve une liste « des membres de Ia Convention 
accusés de concussion )>• Biionarroti ne nous dit pas 
quelle est Torigine de cette liste, ce qui eút été intéres- 
sant. Elle émane, en tous cas, des robespierristes 

(( Perrin (de TAube), « condamné au,x travaux 
forces )); ClauzeI, accusé du même crime par Barère. 
Danton et Lacroix « qui volèrent en Belgique : leurs 
malles, pleines d'argenterie, furent saisies à Ia fron- 
tière. » Courtois « vola à Tarmée )). Reubell et 
Merlin de Thionville « enlevèrent, à Mayence, de 
Targenterie et du vermeil, appartenant à Ia Répu- 
blique; leurs malles furent saisies par le Comitê de 

1. Nous évilons de discuter ces accusations, notamment en 
ce qui concerne Danton : elles ont fait l'objet de nombreusés 
polémiques. 
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Síireté générale ». Rovère et Poultier « furcnt accusés^ 
d'avoir simule un vol considérable d'assignats appar- ^ 
tenant à Ia Nation ». Barras, Ricord, Fróron, Julien, 
de Toulouse, Delaunay, Fabre d'ÉglanUne, Chabot, 
Basire « enlevèrent de Toulon plusieurs four- 
gons, chargés d'objets précieux, et reçurent chacun 
100 000 francs pour avoir falsifié un décret de Ia Con- 
vention ». Slôyès « reçut du Cônsul 300000 francs 
pour avoir tralii Ia Répiiblique ». Thibaudeau « rece- 
vait d'Hambourg et faisait passar à son beau-père Ia 
correspondance du fils de celui-ci, qui distribuait aux 
émigrés Targent que son père lui envoyait ». 

SUR LE ROLE DES FACTIONS 
A LA CONVENTION*. 

Buonarroti, qiii nous ayait déjà dit, dans son 
Ilistoire de Ia conspiration de Babeuf^, ce qu'il pen- 
sait des partis hostiles à Robespierre, étudie dans ses 
notes les différents éléments de Ia Convention : 

1. Ibid., jusqu'à Ia page 63. 
2. II a qualillé les Uébertistes et les Dantonlstes de « factions 

également ennemies du Gouvernement révolütionnaire ». Mais 
il excuse les premiers « en général, hoiumes laborieux, droits, 
francs, courageux, peu studieux, impatients de jouir de TÉga- 
lité », mais qui crurent « que Tinstitution révolütionnaire était 
une atteinto á Ia souveraineté du peuple ». 

II reserve, au contraire, toute sa sévérité pour Ia faction des 
Dantonistes " mélange de vanité, d'intrigue, d'audace, de faus- 
seté, de vénalité et de corruption, dont les cliefs étaient immo- 
raux, hostiles aux idées religieuscs ». Les deux factions concou- 
rurent au succès du 9 thermidor; mais les Uébertistes reconnu- 
rent leur erreur et furent proscrits « par Ia faction de boue qui 
avait triomphé ». 
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Pnrini les ineinbrcs dc Ia Convention qui y- ctaient 
tarrivés avee des vues désintéressées et pnpulaires, tons 
n'étaient pas viciciix do Ia rnômo tnanière : les uns voii- 
laient trioinplior par Ia philosophie et Ia politesse : ils se 
íirenf Girondins; les autres, qui prétendaient reiiiporter 
par l impétuositó et Ia (irossièrcté, devinrent Montagnards. 
Dix mois avant le 9 Tliermidor, ceux qui avaient oliservé 
attentivement celte assemblce n'y comptaient pas plus de 
cinquanle homines vraiment justes et ainis de TEgalité. 

Après avoir rempli phisieurs pages d'une phraséo- 
logie assez creuse, J5uonarroti fulmine contre 
rimmoralité de Ia faction d'Orléans. 11 accuse les 
Girondins « d'avoir joint rimmoralité à Ia fougue 
parlementaire ». II ne rcstait donc dans Ia Convention 
« qu un petit nombre desages, vrais amis de l'Egalité 
et non moins ennemis de Ia morgue aristocratlque 
que de Ia dépravation de ceux qui visaient à Ia rem- 
placer. De ce nombre fut Robespierre qui combattait 
également les royalistes, Taristocratie nobiliaire et 
bourgeoise, les athées, et les hommes dissolus et 
avides d'argent. 11 y eut entre eux une haine qui ne 
tarda pas à éclater. lis joignirent leur eílort, au 
9 tliermidor, pour se venger et pour se soustraire à 
Ia justice dont ils sentaient Ia menace ». 

Robespierre a voulu, avecle Comitê de Salut public, 
que « Ia Convention prêcliàt de doctrine et d'exemple, 
et que sa morale fút pure » : i 

Tel fut Fobjet du fameux décret qui consacra Texistence 
do rÊtro suprtimo et l'iminortalité do râme, confirma Ia 
liberto des cultes et institua les fêtes nationales. Tel fut 
aussi le motif des décrets lancés contre les prédicateurs de 
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raUióisino et contro Ics dcpiitús qiii sétaient déshonorés 
par (les actions iiilàuies. Ce relour aax idécs religieuses, 
dictces par Io siiiiplo bon sons, et coito gucrro dóclaréo 
íi riiiimoralito cITrayèront los lioiniiios plus onolins à Ia 
licence qu"à Ia liberto, et ccux qiii ne domandaient pas 
franchemenl rÉgalitó; oeux dont Io patriotismo n'avait 
d'autre appui quo rirréligion, et coux qui avaient grossi 
leur patrimoine par Tabus dos pouvoirs qu'ils avaient 
exerces. Le décret qui niit Ia vertu et Ia probitó à rordre 
du jour fut pour oux un coup do foudre.... 

Ainsi s'expliquerait Ia fureur de ces difiérentes 
catégories de conveiitionnels qui tramèrent Ia chute 
de Ilobespiere. D'apròs IJarère, Uobespierre aurait 
eu Taudace de demauder au Comitê de Salut public 
« Taccusation d'une vingtaine de deputes qui, par 
leurs vices et leurs intrigues, entravaient Ia marche 
de Ia Conveiition. Le Comitê consentit, à l'égard de 
queiques-uns, mais se refusa, à ,I egard de quelfjues 
autres, parmi iesquels il y avait Vadier. Vadier fit 
alors tous ses eflorts pour jeter le ridicule sur le 
décret qui reconnaissait Texistence de TEtre suprême, 
et prétendit que Robespierre voulait s'élever au trône, 
à Taide du fanatisme religieux ». Ce serait Vadier, 
d'après Buonarrotí, qui aurait averti Siéyès que 
Saint-Just le visait dans ses dénonciations. 

IJuouarroti approuve absolument ia politique de 
Robespierre en ce qui concerne les idées religieuses : 

Robespierre conseilla fortement Tadopticn de Ia Religion 
naturollo, et s'opposa seiil aux eílorts de coux qui voulaient 
proscrire touto idée roligieuse. II flt paraitre, à coito occa- 
sion, une grande fermeté de caractèro et dos vues poli- 

cm 1 5 unesp 10 11 12 
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tiques Irès prolbndes. l,o notnl)re de ceux qiii, à cette 
époque, affichaienl le inatcrialismc, ou par système ou par 
iinnioralitó, était três considéral)lo, et on risquait, cn les 
corabattant, d'altirer sur sa tête une dangereuso accusa- 
tion. 

MÉMOIRE I)E Vadier contre Robespieure 
ET OnSERVATIONS DE BUONARROTI. 

Noiis avons ditque I5abeiif et ses amis, au moment 
oii Ia conjuration prit corps et voulut passer à Taction, 
avaient été vivement sollicités par ceux de leurs com- 
plices qui appartenaicnt à Tarmoe, notamment par 
P^ion et Jlossignol, de s'adjoindre les anciensMonta- 
gnafds, proscrits après thermidor, qui s'étaient déjà 
groupés et formaient un Comitê spccial. 

Buonarroti nous appreiid que le célebre ürouet 
était également d'avis de foiidre les deux élénients de 
rinsurrection projetée. Or Drouet était Tintime de 
Darthé. Germain était lié aussi avec Ricord et Lai- 
gnelot. Mais certains Babouvistes notables, comme 
Debon, protestèrent fortement contre cette alliance 
avec ceux qu'ils appelaient « les assassins de Rpbes- 
pierre ' 

Le Comitê secret ne eommit pas Ia faute de rejeter 
absolument le concours des anciens Montagnards de 
Ia Convention; mais il leur imposa des conditions 
qui furent transmises à Ricord, et, par lui, à ses 
anciens collègues. Ceux-ci se montrèrent d'abord três 
blessés et refusèrent de se laisser mettre en tutelle 
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par les Babouvistes. Toutefois, dans une réunioii du - 
18 íloréal au IV, le Comitê montagnard se ravisa, sur 
les instances de Darthé, de Robert Lindei et d'Amar. 
II consentit à l'adjonction d'un démocrate élu, dans 
chaque département, par le peuple, sur Ia présen- 
tation du Directoire Secret, et admit Tidée de faire 
reiidre un décret par le peuple en insurrection. Tels 
sont les faits que Buonarroti a rappelés dans son 
Histoire de Ia conspiration de Babeuf. 

On Irouve dans ses papiers' deux pièces curieuses :• 
Tune qui explique comment Buonarroti fut amené à 
entrer en relation avec Vadier et Barère, et comment 
il se créa entre eux une certaine intimité, malgré 
Tancienne hostilité des deux hommes contre Ilobes- 
pierre. 

Voici d'abord ia note de Buonarroti. 

Me voilò lié avec Vadier ^ et, par contrecoup, en contact 
avec Barère, son ami. Est-ce parce que je les estime; est-' 
ce parce quo je vois en eux deux ferrnes appuis de Ia 
Liberte, deux sages fondateurs de Ia Republique? Je suis 
obligé d'€ivouer qu'à luos yeux, ils ne méritent cel honneur 
iii Vun ni 1'aulre. Ces deux homines, enveloppés dans les 
prosoriptions dont furent atteints tant de républicains dans 
le cours des années II, III et IV de Ia Republique, durent 
leurs mallieurs aux services qu'ils avaient précédemnient 
rendus à Ia causfe populaire. Ces deux hommes sont odieux 
aux Royalistes, dont ils frappèrent Tidole, aux Girondins, 
dont ils accusèrent les chefs, et aux Thermidoriens, dont 

1. Reg. 20804, f« 00. 
2. Buonarroti écrit en marge : « Ces notes ont été écrites ovant 

Ia mort de Vadier. 
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ils relusèrent de partager linfamio et les complols. II y 
en avait assez de ees circonstances pour me déterniiner à 
les fréquentcr, de préférence à presque tous leurs collègues 
qui se sont dóclarés les ennemis de Ia causo que j'ai 
défendue. 

Lin autre motif m'attira vers Vadier : ce vieillard fut 
implique à tort dans le grand procès de Vendôme; il par- 
tagea pendant trois ans et demi ma captivité et ma dépor- 
tation. Je fus le voir comme mon ancien compagnon de 
mallieur, et Taecueil amical que je reçus de luiet parti- 
culièrement do sa femme et de sa filie, m'engagea á 
répéter mes visites dont je me' suis fait une habitude 
journalière. Cest ehez Vadier que j'ai souvent rencontré 
líarère, et que j'ai pu me former une idée de ses talents 
et de ses connaissances, de sa philosopliie et do son carac- 
tèro 

Barère est un grand parleur : snn imagination est vive, 
ses principes politiques sont incertains. II aime Io plaisir 
et le faste; il se plait à briller; il est faible, irrésolu et 
excessivenient timide. II est grand conteur d'anecdotes, 
vraies ou invontées. Vadier n'est plus qu'un radoteur; 
mais, à travers son caquet, on déeouvro les sentiments 
d'après lesquels il s'cst dirige dans le cours de Ia Hévolu- 
tion oà il a malhenreusement joué un grand rõle. 

Ilair les nobles ot se moquer de Ia roligion, voilà toute 
Ia politiquo de Vadier. II aime bien l Égalitó, pourvu qii'il 

1. En marge, Buonarroti njoute : « c'est-ú-dire semi-amicalúe Ia 
part de Vadier. L'aiiiitié vériUible et reUusioii du clpur, jo les 
ai trouvées cliez sa feinine. Vadier, un raoment après notre 
réuiiion, fut saisi d'un mouveinent d'avarice et, craigiinnt que 
je ne lui demandasse de Targent, il s'empressa de me déclnrer, 
sans préambule et sans y être provoque, que Tétat de sa fortune 
le mettait dans Timpossibilité de me secourir ■>. 

2. Nous avons cité le passage des Mémoires de Barère qui vit 
souvent Buonarroti à Bruxclles, et qui fait le plus grnnd éloge 
de son caractère. II njoute que le peuple • a perdu en lui un 
défenseur aussi éclairé que courageux ». 

21 
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Jouisse (Vim bon reuenii^, qu"il puisso venJre ses denrées 
bien chères (sic) et qii'il exerce quelque iniluence dans les 
adaires publiques. 

Buqnarroti ne lui pardonne pas d'être un admira- 
teur de Voltaire : 

La frlvolité, l'irréligion et rimmoralité de celui-ci 
Tenchantent, landis qu'il repousse conime des paradoxes 
les príncipes religieux, moraúx et politiques de Uousseau. 
Vadier ne volt (lu imposture et tyrannie dans Talliance 
d'une sage religion aveo une bonne législation, et ses 
préjugés, à cet égard, sont si lorts qu'il préférerait Ia 
licence Ia plus immorale à Ia vertu appuyóe sur Ia croyance 
en Dieu et sur l lininortalité de IVinie. II cráint Ia mort et 
affecte de Ia braver; le danger Tellraye, et il veut qu'on 
admire son courage. 

Ces deux hoinines {Vadier et Darère) qui, dans tous 
leurs discours, se targuenl de leur patriotisme et font 
paràde de leur incorruptibilitó, ont eu, l'un et Tautre, une 
três grande part aux évónements qui ont arrétó Ia marche 
de Ia Révolution et ont crcusó le tuinbeau de Ia Liberte. 

Eli. somme, 15uonarroti reproche à Vadier et a 
Barère d'avoIr contribuo à renverser Robespierre qui, 
« lui, voulait reagir contre rimmoralité, rennemi le 
plus puissant qui restât à combattre ». 

Maintenant que Buonarroti a Tormulé son opinÍDn 
sur Vadier, il est curieux de lire lextrait qu'il a fait 
lui-méme d'un mémoire écrit par Ia main de Vadier 

Dans ce mémoire, Vadier fait Téloge des Comitês ." 

1. Cest un défiiut ([ui n'esl pas spécial à Vadier et qui sií_ 
retrouVe chez (iueli|ups socialistesi.. du lemps prtssé! 

2. lieg. 20 804, pi GO. 
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Si Robespierre, (l'odieuse mémoire, osa créer une sorte 
de triumvirat, lui, Couthon et Saint-Just; s'il se sépara 
des Comitês de gouvernement, de Ia Gonvention elle-niôme; 
s'il eut le secret d'assotíier à ses vues le Corps municipal 
de Paris, Ia Soeiété des Jacobins, les Comitês révolution- 
naires, le commandant do Ia force armêe, le traitre Ileníiot; 
si cette faction redoutable fut terrassée, le 9 thermidor, 
n'est-ce pas par ces Comitês de gouvernement, les mêmes 
(jui venaient de sauver Ia Patrie de Ia coalition de tous les 
souverains? 

Ce tyraa populaire (Robespierre) avait usurpe nos attri- 
butions du Comitê de Síirelê gênêrale, et les rendait nulles 
en les contrariant; dirigeant en despote Ia Sociêtê des 
Jacobins et ses annexes dans les dêpartements, il en avait 
corrompu les principes; il avait, par cette iniluence, 
conquis ralfection et Taveugle dêvouement de Ia populace, 
ce qui Tenliardit à renforcer son autoritê d'un prótendu 
linreau de police oú il siégeait avec ses adjoints Couthon 
et Saint-Just. 11 osa tenir ce liureau dans le' local même 
du Comitê de Súrctê gênêrale (Hòtel de ürionne). Cest là 
que ces triumvirs rendaient leurs arròts, en vertu desquels 
on niettait en accusation les citoyens que notre Comitê 
avait mis en libertê, et ils mettaient en libertê ceux dont 
ce Comitê avait ordonnê Tarrestation. 

Vadier accuse les Anglais « ces instigateurs du 
crime, d'avoir assuré les élections des Marat, des 
Gloots, des Chaumette, des Robespierre »! 

Cest pour organiser le 31 mai contre Ia Gironde qu'on 
disposa de Ia Commune de Paris par 1'injlaencc des sou- 
doyés dc Londres '; c'est Ia même iniluence (jui mit à bas 
Danton etson parti. Enlin, ces cannibales soudoyês pêrirent 
eux-mêmes par Ia rcaction sanglante du 9 tliennidor qui 

1. Cette mise en cause de l'inlUience liritannique est tout à 
fail originale! On croyait jusqu'ici que liobespierre avait été 
rinstigateur de Ia cbute des Girundius et de Danton. 
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servit de pretexte à rextermination cies patriotcs. La réac- 
tion furibonde du 9 lliermidor... Cest de là que datent 
les maux de Ia Patrie identiíiés avec mes mallieurs 

Vadier expose ensuite 1'nfTairo de Catherlne Thco. 

II raconte comment, sur uno dénoneiation faite à un 
des Comitês de surveillance, on avait fait une descente 
et une perquisition chez cette vieille folie, logée me Con- 
trescarpe. On trouva dans ses draps une lettre missive, 
écrite et signée de Ia main de Dom Gerle, et par lui 
reconnues. Cette missive mystérieuse élait à Vadresse de 
Robespierre; elle était remplie de prédiotions allégoriques, 
tirées textuellemcnt de Ia lüble, notamment du livre 
d'Ezéchiel, quo ce religieux prétendait s'appliquer à Ia 
grandeur future, à l élévation glorieuse de co tyran. On 
voit de quelle importance étajt cette lettre, si on observe 
qu'elle coíncidait avec Ia trop fameuse cérémonie de Ia 
féte qui eut lieu en l lionneur de TÊtre suprônie, et rérec- 
tion de Ia pagode élevée sur le bassin des Tuileries. On 
sait que cette farce comico-fanatico-religieuse fut suivie 
d"assez près de Ia scission qui s'éleva dans le Comitê de 
Salut public, par Tabsence de Robespierre qui s'en separa 
pour concerter son triumvirat avec ses adjoints Coutbon 
et Saint-Just. 

Cet hypocrite regarda cette partia de mon rapport comme 
une botte secrète à son despotisme naissant et flt dès lors 
une allaire majeure; il prepara ses batteries aux Jacobins. 
Cest là qu'il debita avec cbaleur Ia préparation du mani- 
feste qu'il déclama peu de jours après à Ia Convention. 

Dans cette préface, il dénonça les deux Comitês comme 
les foyers d'une contre-révolution imminente, et il me 
désigna comme un des plus dangereux conjurés de leur 
coalition. On sait avec quelle acrimonie j'eus le courage 
de le braver.... 

1. Vadier se contredit lui-mêrae puisqu'il reconnalt avoir 
contribué au 9 thermidor et au renversement de llobespierre. II 
étnit donc, en partie, responsable de Ia réaction qui suivit. 
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II ótait qiiestion tians Ia déposition de ces íemmes d'une 
dame de Versailles, nomméo do Chastenoix, (]u"on traitait 
de devineresse et qui expliquait netlement Io I)ut et le sens 
do Ia lettre ailégorique de Dom Gerle, et Ia présence en 
efligie du Dauphin dans Io manoir de Ia inèro de Dieii et 
([u'on oíirait à Ia vénération dos adeptos. Cotto efligie 
n'était là que pour couvrir Tincognito du véritable chef 
qui devait être noinmé Hégont du royaume, en attendant 
le prétendu Dauphin, et ce Uégent était le véritable Mossio, 
le Uédompteur et le Ilógénérateur de Ia France premis par 
les Prophètes, pródit par Ezécliiel, et plus récemment par 
Dom Gerle dans sa missive à Robespierre. En voilà assez 
pour dómontrer le sujet de Ia haine dont m'a honoré ce 
tyran. 

X 

Sur les droits de Ia femme. 

Les femmes ne paraissent pas avoir tenu une 
grande place dans Ia vie et dans les préoccupations 
de Bnonarroti. Cétait un homme vertueux! Son amie, 
que tout le monde considérait comme sa femme, 
Thérèse Poggi, qui lui tint compagnie lidèle au Fort 
National devant Cherbourg, puis à Oleron et reçut de 
ia municipalité de Saint-Pierre le certificat élogieux 
du 2 nivôse an XI; Ia même qui figure sur le passe- 
port délivré par le Préfet de 1'Isère du avril 1814; 
celle enfin dont parle Farcy dans sa lettre du 
31 aout 183o, comme s'étant fixée à Genève et se trou- 
vant empêchée par ses infirmités d'aller soigner son 
niari h Paris, semble lui' avoir été moins chère que sa 
garde-malade Sarah-Élisabeth Desbains. Comme 
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conspirateur, il se défiait de Ia futilité et de Tindis- 
crétion du plus beau des sexes. Mais nous croyons 
devoir citer une lettre adressée par lui de Bruxelles à 
un ami, íe 16 avril 1830, sur Ia question du fémi- 

' nisme' : 

La Femme a certainement autant de droit que rilomme 
à Ia liberte, et on ne peut, ce me semble, combattre son 
émancipation civile que par le pouvoir que lui donnent 
ses charmes, et à Taide de quoi elle se dédommage de 
rassujettissement que lui imposent les lois. Pour rendre 
aux femmes Texercice complet de leurs droits, il faudrait, 
je crois, commencer par changer entiòrement leur éduca- 
tion; faute de quoi, leurs, préjugós, leur coquetterie, leur 

\ vanité et leur flnesse corrompraient bientôt les moeurs et 
bouleverseraient Tordre public le plus sagement combine. 

Ajourner rémancipation civile de Ia femme au 
moment oíi leur éducation aurait. été complètement 
changée et oü elles ne seraient plus ni coquettes, ni 
vaniteuses, ni remplies de préjugés, c'était bien les 
bannir de Ia République des Égaux^! 

1. Reg. 20804, p. 18. 
2. Ainsi Buonarroti se sépare de Ia majorité des novateurs 

socialistas qui ont été féministes. II faut en excepter aussi 
Proudhon, qui considère Ia femme comme un être inférieur, au 
triple point de vue physique, intellectuel et moral. Voir 
E. Fournière, Théories socialistes du XIX' siècle, p. 58. 
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XI 

Sur Jésus-Christ et les religions'. 

Personne n'est plus convaincu que moi des intentions 
bienfaisantes de Jésus. Je crois qu'il eul un hut temporel, 
et qu"il fut un généreux prcdicateur d'Égalité et de Vertu. 
Telles étaient, à mon avis, los bases primitives du Chris- v, 
tianisme, dans sa pureté et dans Tesprit de son fondateur.... 
Mais, si Ton veut que Ia doctrine purê de TÉvangile soit 
adoptée comme une émanation directe de Ia Divinité, il 
faut admettre Ia divinité des Écritures, et, consóquemment, 
attribuer également à Ia volonté de Dieu tout ee qu'elles 
contiennent : bon ou rnauvais, pur ou impur, croyable ou 
incroyable. Alors que de commentaires, que de folies, que 
de disputes, que de sectes opposées!... Mieux vaudrait 
sans doute créer une Iteligion nouvelle; mais comment lui 
imprimer le sceau de Ia Divinité? II ne reste que Ia Reli- 
gion naturelle d'oü l on peut tirer toutes les conséquences 
utiles à rilumanité.... Lefinine comprendra jamais Vinfini, 
et, quand riiomme cherche à se former une idée des 
atlributs de Ia Divinité, il ne fait que lui prêter ses propres 
qualités, sur une plus longue échelle. 

Deux príncipes me paraissent sufflsants, à cet égard : 
celui d'une volonté toute-puissante qui préside à Tordre 
de rUnivers, et dont cet ordre est une preuve sans replique 
pour quiconque ne renonce pas à faire usage de Ia raison; 
celui d'une vie future, heureuse ou malheureuse, selon Ia 
moralité de nos actions, principe qui découle de Ia nature 
de Ia Pensée et des nécessités sociales. 

1. Celte note se trouve au Registre 20804, p. 10. M. Tcher- 
no(T. op. cit., p. 86, renmrque trós justement que le système de 
Babeuf et de Buonarroti est une religion. Baheuf se compare 
souvent au Clirist... simplement. 
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liuonarroti ne croit p'as démontróc Ia perfectibilitó 
de rhomme. 11 nest convaincu ni que « rhomme 
solt d'ordro divin, iii que le graiid développemcnt 
donné à rindustrie et au commerce puisse amoner 
uii perfectloiuiemént daus Tordrc social. II iiitroduit 
de nouveaux germes d'inégalité et une soif immodérée 
de jouissances nouvelles qui ôte aux âmes tonte 
espèee denergie ». 

En terminant, Buonarroti dit un mot du Saint- 
Simonisme, et souhaite « que les propagateurs de 
cette doctrine parviennent à faire adopter leurs idées 
sur Yéducalion commune, sur Vaholilion de rhúrédilé, 
sur Ia sanctioii religieuse et sur Ia reunion du spiri- 
tuel et du temporel' )). 

1. M. Alfred Espinas, (La Philosophie sociale du XVIIP s. cl Ia 
Itévol., p. 276,) a parfaitenient mis en relief les dillérentes ten- 
(lances des Babouvistcs, au point de vue relifrieux. Sylvaiti 
Marechal était iiicrédule, mais son incrédulité ifa été décou- 
verte (iu'en 1800. liabeuf ne professait qu'un spiritualisme assez 
vague; mais liuonarroti était nettement déiste, corame Kobes- 
pierre et .lean-Jacques. « La purê doctrine de Jésus, dit-il 
ailleurs, présenlée comme une émanation de Ia religion natu- 
relle, dont elle ne diffèrc pas, pourrait devenir Tappui d'une 
sage réforme et Ia source des moeurs vrainient sociales. » Et je 
crois avec M. Espinas qu'il est três exact • que le Cliristianisme 
naissant avait adopté en partie le socialismo, el en a fait Ia base 
des institutions cénobitiques et des sociétés cléricales qui se 
sont peu à peu substituées aux cites romaines, jusqu'à ce que ' 
rÉgIise, dans son enseinble, ou Ia Catliolicité se substituàt à 
I'Empire ». A travers les siècles, rÉglise catholique reste 
teintée de socialismo et rève d'un retour à Tétat de nature, 
d'égalité parfaite, d'innocence heureuse. Rousseau n'est pas 
séparé par un ablme de Fénelon et de liossuet, car ces théori- 
ciens catholiques préconisent une organisation sociale fondée 
sur eet état de nature. 
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